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ÉTUDE SUR LA LÉGISLATION 



OUVRAGES DU MÊME AUTEUR 



— Du Bornage.... Projet do Loi, éditeur Marescq, à Paris, 1859. 
"Delà Correctionnalisation des crimes, Cotillon, Paris, 1855. 

— Code synoptique annoté de la Presse, i856, Cosse, à Paris. 

— Analyse critique de la loi sur la chasse, Bouchard-Huzard, 1858. 

— Des Chambres correctionnelles d*un seul juge, Cotillon, 1862. 

— Commentaire de la Loi des flagrant-délits. Cotillon, 1863. 

— Code général des Lois sur la presse, éditeur Marchai, 1870. 

— De la Magistrature française et de ses détracteurs, des juges 

électifs, du Jury et des traitements: trop de classe , trop de 
juges, réduction, éditeur Camoin, libraire a Marseille, 1870. 

Quant aux deux autres ouvrages de M. Roisset, intitulé, l'un de 
la Rédaction et de la Codification rationnelle des Lois, (publié de 
1856 à 1858 dans la Revue critique de Législation et au moyen d'un 
tirage à part de 100 exemplaires, aujourd hui complètement épuisé); 
l'autre: Analyse critique et Rédaction nouvelle du Code Napoléon, 
Paris en 1867, — ils se trouvent fondus dans le présent ouvrage, formant 
le premier, avec des modifications, le 1» volume, et l'autre le second. 

A ce »njet one explication. 

« « .* 

On remarquera peut-être que les caractères employés pour 
l'impression du 1" volume du présent ouvrage ne sont pas exac- 
tement les mêmes que ceux qui ont servi à l'impression du second 
et peut-être aussi, que dans ce 2 m * volume l'auteur y maintient en 
vigueur des textes, des qualifications et une terminologie qui 
avaient cessé d'avoir cours lors de la publication de l'ouvrage 
entier. — Ces anomalies viennent de ce que le deuxième volume 
m été imprimé en 1867, trois ans avant le premier volume et par 
un imprimeur autre que celui qui a été chargé de l'impression du 

Sremier volume, et que l'impression de ce premier volume fie 
ernier en impression) commencé au mois de mars 1870 n'a été 
terminée qu'en octobre, après la chute de l'Empire. 



Les personnes qui ont acquis le deuxième volume alors qu'il se vendait 
séparément sous le titre de analyse critique et rédaction nouvelle du Code 
Napoléon, trouveront chet l'éditeur use couverture et une introduction 
nouvelle pour substituer au titrfc et à l'introduction provisoire de 1807. 
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Ce livre est une œuvre de droit et de liberté, 
j'y ai consacré le meilleur de ma vie; c'est pour- 
quoi je le dédie à la mémoire de celui qui m'a 
donné les plus saines idées du droit, du devoir, 
et de la liberté (1) : 

A la mémoire de mon père, Frédéric Roussel, 
mort à Apt '(\jiucluse), te 18 j anvier 1856. 

Puisse son âme immortelle ressentir quelque 
joie à cet élan de ma pensée vers elle ! 

G. Rousset. 



Il) Polir l'honneur de na patinoire autant que pour donner une idéb 
do la façon élevée dont mon père comprenait le devoir et la dignité, on 
me permettra de rapporter id lo trait suivant de sa vie : il était, en 1846, 
receveur de» llnances à Apt, son pays, et n'en avait pas moin* combattu 



le candidat officiel du ministère (Ouizot), pour la députation ; ce can- 
didat ayant triomphé et craignant, pour l'avenir, l'influence de mon 
père, ou voulant le punir de son opposition, demanda son éloignement 
et l'obtint ; — mon père avait une fortune des plus modestes et trois 
enfants, il n'hésita point cependant à répondre par une démission a 
>*a disgrâce imméritée, et sacrifiant sa position à ses convictions 
politiques, voici la lettre qu'il écrivit au Ministre des Finances, le 18 
avril 1847, en lui offrant sa démission : 

Monsieur le Ministre, 

Il est des actes dont l'injustice accuse la faiblesse du pouvoir à qui 
on les impose : — tel est celui q*ui m'enlève brusquement à l'arron- 
dissement d'Apt pour me transférer Limoux; — pour tout autre, un 
pareil déplacement aurait pu n'être qu'une contrariété ; dans ma posi- 
tion de famille, il équivaut à une révocation. — Quoiqu'il en soit, 
cette mesure, dont vous craindriez d'avouer le motif, ne portera 
bonheur à personne. 

J'en aurais compris l'application si j'avais failli au plus léger de 
mes devoirs, alors loin d'élever la voix pour me plaindre, j'aurai 
gardé le silence devant une juste rigueur; — mais j'aurais, honte de 
me taire, quand les rapports du Receveur général do Vaùcluse, l'ins- 
pection du mois d'octobre dernier, et par dessus toirr, la lettre émanée 
le 5 février dernier, de la comptabilité générale de votre ministère, 
déposent hautement de la sollicitude et du zèle que j'ai mis dans la 
Direction du service confié à mes soins et des améliorations dues à 
mes laborieux efforts. 

Kn présence de tant de titres pour être conservé à Apt, je dois à 
ma considération personnelle de ne point me soumettre à la trans- 
lation ordonnée. — Ce n'est pas à l'âge de 55 ans que je pourrais 
impunément m'arracher à la terre natale, et m'éloigner à jamais d'un 
pays auquel m'attachent de puissants liens do famille et d'affection ; 
— non, je ne veux pas quitter les lieux que j'ai constamment habités, 
et ou se trouvent le tombeau de mon père et le berceau de mes 
enfants- 
Homme privé, conseiller de la commune et de l'arrondissement, 
maire, sous-préfet, receveur des finances, j'ai consacré 20 années au 
service du pays avec henneur et loyauté; et depuis 1830, surtout, j'ai 
voué un culte spécial aux intérêts publics. — Mes services ne seront 
de nouveau acquis au Gouvernement que le jour où une réparation 
éclatante viendra nte faire oublier une injustice imméritée. 

Jusque* alors je vivrai eu paix dans la retraite: Quand on a occupé 
avec quelque distinction les premières places d'un arrondissement et 
qu'on cesse ses. fonctions , il n'y a de dédommagement que dans le 
repos et l'obscurité. Là heureux du témoignage de ma conscience et 
do l'estime des gens de bien, je continuerai l'œuvre d'un patriotisme 
éclairé et mon attachement aux institutions restera inébranlable; je 
lutterai encor, s'il le faut, avec autant d'énergie que de persévé- 
rance contre les ennemis du bien, public, de même que je résisterai 



au despotisme de quelque* hommes qui se sont anogé» le droit de 
diriger l'opinion, et dont la conversion récente n'offre encoie aucun 
gage de sincérité. — C'est ainsi qu'un homme de cceur qui a le senti- 
ment de sa dignité se console d'une injustice. 

Toujours ami de la patrie, il fait des vœux pour son salut en face 
des calamités qui la menacent ; il déplore surtout les erreurs d'un 
Gouvernement qui ne sait point comprendre qu'il s'aliène l'opinion 
publique, affaiblit sa puissance et tend à sa perte en abreuvant de 
dégoût les honorables serviteurs qui le représentent; il plaint enfin 
le Monarque et les héritiers de sa couronne, alors qu'il ne voit plus en 
eux que de nobles victimes qu'un aveuglement funeste conduit lente- 
ment au sacrifice. 



F»' Rousskt, 
Kx-Hec*rcur particulier de* Finances. 
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INTRODUCTION 



I. 1. La science des lois est encore A se faire. 

2. La preuve peut s'en découvrir dans la difficulté où l'on est de 

s'entendre sur la portée des mots droit et loi, bases do la 
législation. 

3. La science qui prend le nom de science des lois est une erreur, 

la preuve s'en peut découvrir dans le système d'interprétation 
qu'elle patrone. Le système d'interprétation que les lois com- 
portent est un signe de leur perfection ou de leur imperfection. 

4. A. — Du système d'interprétation par la lettre. 

5. B. — Du système d'interprétatiou par l'esprit. 

6. Le premier de ces deux systèmes ne convient qu'aux lois ration- 

nellement rédigées; i e gec ond, qn'aux lois mal rédigées à la 
lettro desquelles il est indispensable de suppléer.— Si les lois 
pénales supportent l'un, c'est qu'elles sont mieux rédigées que 
les lois civiles qui ne s'accommodent que de l'autre. 

7. Notre système, fondé sur. la notion exacte du droit et de la loi, 

déterminera les procédés et les formules suivant lesquelles 
les lois doivent être rédigées pour être claires. 

8. Aperçu des principaux avantages et résultats de ce système de 

rédaction, ils justitient jusqu'à un certain point le titre un 
peu ambitieux de cette publication. 

II. 9. De l'opportunité de notre système. — Embarras législatifs. 

10. Mesures pour y remédier.— Sages paroles de Henry III. — On est 

généralement d'accord sur l'urgence d'uno révision méthodi- 
que do nos lois, en vue d'uno codification plus complète. 

11. En matière de réformes, ce n'est pas la notion du but, ni les 

bonnes intentions qui manquent, mais la connaissance des 
moyens efficaces. — Insutlisance des mesures proposées. 

12. Il ne s'agit plus d'uno simple recoditlcation; il ne faut rien 

moins que la confection d'un digeste général et progressif 
pour soi tir des embarras judiciaires qui nous accablent. 

13. Aporçu des procédés pratiques d'une pareille codification : 

Nécessité d'uno méthode rationnelle pour le classement des 
lois. — La révision des textes est la condition de leur classe- 
mont. — Cette révision ne sera utile et efficace que si elle est 
accomplio par l'emploi de nos formules rationnelles. 
Le but de cette étude est do déterminer les procédés pratiques 
de la rédaction et de la codification rationnelles des Lois. 
Division de cette étudo on trois parties. 

I 

I. Au risque d'ôtre stérile , toute science doit avoir un résultat; 
un résultat utile et pratique. 



Le résultat de la science des lois doit être tout au moins la 
découverte des moyens pratiques de les rédiger clairement. 

A en juger* cependant par le nombre des lois qui, depuis un 
demi-siècle , étendent sur la France l'obscurité de leurs disposi- 
tions ineorreetes, on peut, je crois, atîirmer sans être taxe 
d'exagération que la véritable science des lois est encore à se 
l'aire. 

2. La science des lois est encore à faire, et à se faire; 

Je n'en veux pour le moment d'autre preuve que la difficulté 
où l'on est de se mettre d'accord sur la signilication et la portée 
de ces mots qui sont comme la pierre angulaire de toute législa- 
tion : LE DROIT, LA LOI. 

Combien en est-il , en effet , parmi les plus éclairés de ceux qui 
font les lois, les commentent , les expliquent, les enseignent ou les 
appliquent qui puissent répondre d'une manière catégorique, 
sans ambages , sans préliminaire et de façon à être compris de 
tous , à cette simple question : 

«■•est-ce qu'un droit t 

Interrogez là-dessus qui vous voudrez: les conseillers d'Etat, 
les députés, les jurisconsultes les plus en crédit et demandez-leur 
une déllnition qui, sans être vague, comprenne tous les droits 
individuels et socialise, Tors, depuis le droit do contracter, de 
disi>oser de ses biens, d'ester en justice , de faire arrêter un mal- 
faiteur, de le traduire en jugement, de réglementer certaines 
professions, d'autoriser les incapables, de nommer les titulaires 
de certaines fonctions ou chargea , ou d'en présenter les candidats , 
de convoquer et de présider certaines commissions, d'administrer 
certains biens, etc., jusqu'aux droits de travailler, de vivre, 
d'aller et devenir reconnus et garantis par nos constitutions, et 
vous verrez leur embarras, et vous comprendrez à l'indécision de 
leur réponse plus encore qu'à l'insuffisance de leurs distinctions 
que ces expressions : Droit et Loi, dont ils abusent dans leurs 
discours, leurs plaidoyers, leurs leçons et leurs livres, ne sont 
le plus souvent, que des mots qui viennent à propos dissimuler 
le vide ou le vague de leur pensée, de grands mots, très com- 
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modes, très élastiques, allant d'un pôle à l'autre ou n'occupant 
qu'un point au gré de ceux qui les emploient: Verba et Voces! 

J'ai, pour ma part, consulté bien des savants, et qui l'étaient 
réellement , mais je n'en ai jamais trouvé deux qui fussent d'ac- 
cord à cet égard ; deux dont les réponses satisfissent aux condi- 
tion d'une définition complète et scientifique, et leur embarras 
n'avait d'égal que ma surprise à voir si peu précises les idées fon- 
damentales sur lesquelles pourtant reposent la Législation et la 

prétendue science du Droit J'ai lu Dallozetlos commentateurs 

de nos Codes, et je n'ai pas été plus avancé. 

Ce sont là des points sur lesquels on ne s'est jamais arrêté, 
des choses que l'on croit avoir apprises dans le Digeste , dans 
Pothier ou ailleurs , que l'on s'imagine savoir, que l'on tient pour 
sues, parce qu'on en parle tous les jours, et que cependant on 
ignore complètement...., n'insistons pas et ne poussons pas trop 
au pied de ce mur nos maîtres de la science, car ils finiraient, 
pour justifier les lacunes de leur savoir sur ce point, par traiter 
ces questions de puérilité et contester l'importance de ces défini- 
tions, dont ils sont les premiers à proclamer l'utilité quand ils ne 
sont plus intéressés à la méconnaître. 

Ceci est un peu à l'adresse d'un professeur qui n'a pas trouvé 
d'autre expédient , pour se soustraire ù mes questions , que de 
mettre en doute l'importance pratique de ces principes élémen- 
taires de la science qu'il enseignait: « Il est, me disait-il, des 
« mots et des idées qu'il ne faut ni trop définir, ni trop appro- 
« fondir. — Si le vague de leur signification en a fait l'utilité et 
« la fortune, leur précision absolue embarrasserait. » Mots et 
principes importants a bien connaître cependant et dont il serait 
dangereux, je crois, de respecter les sons divers, à considérer 
la funeste influence que l'habitude des fausses notions ou des 
expressions indéterminées exerce sur nos jugements. 

Les idées justes font plus pour le bonheur d'un peuple que la con- 
quête d'un empire , et les idées fausses plus de mal que dix siècles 
de folie et de corruption , c'est pourquoi il m'a paru bon de fouiller 
aux entrailles même du concept (comme disent les Allemands) 
du Droit et de la Loi, et de rectifier les fausses notions et les 
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équivoques qui se cachent sous ces expressions trop élastiques. 
— L'analyse n'a pas été sans fruits; telle a été même la bonne 
fortune de mes ctfort.s que non-seulomcnt j'ai vu s'en dégager les 
principes vrais, mais qu'il est surgi de leurs conséquences un 
système auquel jetais loin de m'attendre, système dont les résul- 
tats sont précisément ce que je signalais être, en commençant, 
comme le signe et la preuve de la vérité dans la science des lois , 
à savoir : Une méthode pratique pour faire des lois utiles et 
clairement rédigées. 

3. Si la véritable science des lois est encore à se faire ; que dire 
alors de celle qui s'en donne le nom ? Jugeons là par ses résultats ; 
L'expérience n'est-elle pas la plus sûre épreuve d'une doctrine; 

que constate-t-ello dans l'application des lois? Un désarroi 

complot sur les règles à suivre et deux systèmes principaux pour 
les interpréter. 

Doux systèmes d'interprétation et d'application divisent, 

en efTet, surtout la jurisprudence indécise. 

L'un qui , Rattachant exclusivement à la Lettre des lois, pour 
en déterminer le sens et la portée , en regarde le verbe comme 
inviolable, quelle qu'en soit l'imperfection, et en réclame l'appli- 
cation dans la limite de ses termes, dut-on en compromettre 
ainsi 1 efficacité. Sa deviso est celle do Bacon : Optima lex, quœ 
minimum relinquit arbitrio judicis; optimus judex qui mini- 
mum sibi. 

L'autre qui ne voit dans la loi que Vesprit qui l'a inspirée, en 
recherche le but et les principes, afin de lui donner toute l'éten- 
due qu'elle comporte, au risque de violer la Lettre. — L'esprit 
avant tout. Les termes de la loi ne sont, pour los partisans do ce 
système, que des jalons, de timides linéaments de la pensée légis- 
lative, les énonciations d'un programme dont il apj>artient à la 
jurisprudence de déduire les conséquences, de combler les lacu- 
nes , de compléter le plan , afin de réaliser le but qu'elles indiquent. 

De ces deux systèmes, lequel le meilleur?— Là, pour nous, n'est 
pas la question ; nous ferons seulement observer que lo premier 
prévaut sur le domaine des Lois pénales , où lo Législateur est en 
possession des formules rationnelles de rédaction , et que lo second 
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qui domino dans l'application des Lois civiles ne doit peut-être ce 
triste avantage qu'à l'ignorance de leurs formules. 



4. A.— Système d'Interprétation Juridique ou libé- 
rale. — A en juger par les motifs ordinaires des décisions qu'il 
provoque, voici quelles sont les idées générales sur lesquelles se 
fonde lo premier de ces deux systèmes que nous désignerons par 
la qualification de système d'interprétation juridique ou libé- 
rale. 

Lo Législateur, en rédigeant ses lois , est maître et souverain 
dans le choix des expressions qui peuvent le mieux rendre sa 
pensée; connaissant mieux que personne les cas et les situations 
qu'il veut prévoir et régler, il est à présumer, et l'on doit admettre, 
qu'il a choisi les termes les plus propres à réaliser ses intentions. 
Le juge ne peut dès lors, sans exagérer la portée do ses dispo- 
sitions, les étendre à d'autre cas ou à d'autres espèces que ceux 
en vue desquels elles ont été adoptées. — S'il existe des lacunes 
dans la loi , ou si ses prescriptions sont devenues insuffisantes 
par suite de situations nouvelles et imprévues , le mal n'est pas 
irréparable; n'est-ce pas la destinée des choses humaines do 
D'avoir qu'une perfection éphémère ? il n'y a là ni île quoi s'émou- 
voir, ni de quoi s'allliger. Les législateurs siègent encore, ils 
sauront améliorer l'œuvre du passé, et pourvoir, par dos lois 
nouvelles, à de nouvelles situations. — Respectons, en attendant, 
cette lottro insuffisante de la loi et appliquons-la telle qu'elle est, 
sans l'étendre, la fausser, ni la restreindre. — La liberté abusora 
de son verbe impuissant, c'est possible , pourquoi en souffrirait- 
elle? La liberté est le droit supérieur; elle ne doit subir que les 
restrictions de la lettre légale; ses abus, d'ailleurs, ne seront pas 
sans fruits, puisqu'ils démontreront la nécessité d'améliorer sa 
règle. 

Le principe constitutionel de la division des pouvoirs, s'oppose 
d'autre part à ce que les juges donnent à la loi un sens différent 
de celui que son texte lui assigne : dura lex, sed lex; le législa- 
teur est plus souverain qu'infaillible , la loi est-elle odieuse ou 
insuffisante, que les magistrats en provoquent la révision, 
c'est leur droit, mais en attendant, leur devoir est de s'y sou- 
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mettre et de l'appliquer, car il n'appartient qu'au Pouvoir légis- 
latif de la faire ce qu'elle doit être. — « Les tribunaux, a 
€ dit plus d'une fois la Cour do cassation , no peuvent raisonner 
« sur les inconvénients ou les perfectionnements dont une loi est 
« susceptible pour modifier son exécution.— Anticiper sur son 
« amélioration , c'est entreprendre sur les attributions législatives, 
« c'est commettre un excès do pouvoir. » — Que cet excès do 
pouvoir s'accomplisse dans d'excellentes intentions , personne n'en 
doute, en est-ce moins de l'arbitraire? Une loi mauvaise est un 
malheur, mais ce serait un malheur plus grand que de la livrer à 
la discrétion du juge ; où s'arrêterait -on dans une pareille voie, et 
en quoi serait-il embarrassé de trouver de très excellents motifs 
pour substituer à la loi ses opinions et môme ses caprices. — Au 
lieu de conclure, en conséquence, au droit prétorien pour la juris- 
prudence do corriger la loi, n'est-il pas plus sage et plus consti- 
tutionnel do concluro à son perfectionnement progressif par qui 
seul a le droit do la refaire. 

Ce système d'interprétation , qui obligerait les magistrats à être 
un peu moins législateurs et les législateurs un peu plus savants 
dans l'art de rédiger les lois, ne peut convenir qu'à une législa- 
tion rationnellement rédigée Nos lois pénales s'en accommo- 
dent , et nos lois civiles le repoussent (1). Ne serait-ce point parce 

quo celles-là sont mieux rédigées que celles-ci , et si l'on 

remarque ensuite que les premières seules sont rédigées suivant 
certaines formules parfaitement discernables, y aurait-il de la 
hardiesse à penser que c'est peut-ôtro à leur emploi qu'elles 
doivent la clarté qui les distingue. — Cela peut, tout au moins, 
donner à réfléchir. 

Quoi qu'il on soit, ce système d'interprétation juridique , en 
réagissant contre l'arbitraire et les empiétements sur le domaine 
législatif, procède du sentiment bien compris de la liberté indi- 
viduelle et politique , il devrait, pour cette raison, l'emporter 

(1) En général, l'application îles lois civiles s'accommo.le mieux «le l'inter- 
prétation extensive; ce n'est pas à dire pour cela que quelques-unes de leur» 
dispositions ne s'accommodent pasdu système de l'interprétation restrictive; 
car il est parmi les lois civiles des dispositions rédigées rationnellement qui 
supportent très bien ce système d'interprétation , mais elles sont rares. 
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dans la pratique, et il l'emporterait certainement si les idées 
autoritaires ne lui suscitaient un adversaire dont la résistance et 
les triomphes expliquent plus qu'ils no les justifient les variations 
de la jurisprudence. 

5. B. — V sirmc d'Interprétation teglftlatl v <■ ou 
autoritaire. — Le second système d'interprétation que j'appel- 
lerai législative, parce qu'il continue l'œuvre de la législation pour 
la compléter, serait peut-être le meilleur, si d'abord l'esprit delà 
loi, dont il prétend s'inspirer, ne lui faisait jamais défaut, si la 
confusion des pouvoirs n'était pas le despotisme, si eufln le légis- 
lateur, dans la rédaction de ses prescriptions, s'inspirait de l'esprit 
législatif en d'autres termes, s'il procédait suivant les règles 
rationnelles que toute puissance qui n'est pas sans but peut 
découvrir dans le sentiment de sa mission. — Mais se doute-t-il 
seulement que la manifestation de sa pensée puisse être soumise 
a d'autres règles que celles que le goutct la grammaire imposent 

à la pensée des écrivains L'exivérience démontre que ces règles 

ne suffisent pas La loi n'est pas simplement une phrase. 

Ce qui domine , d'autre part , la pensée du législateur, dans 
l'élaboration de son œuvre n'est pas mieux fait pour en assurer 
le développement normal par l'action delà jurisprudence. 

Je m'explique: — c'est moins, en effet, le vrai sentiment du 
Droit et do ses Droits qui le dirige que l'idée fausse qu'il s'est faite 
de son Pouvoir et de sa Mission; mission dont il ne comprend la 
fin qu'à demi; pouvoir dont il ignore la nature et les limites; 
ce qui le porte plus souvent qu'il ne croit à s'en exagérer l'étendue 
aux dépens de ces limites sacrées de la Liberté , dont la protection 
est cependant son premier titre. 

La prédominance Ou principe d'autorité dans le fond de la 
pensée législative et l'absence de toute règle dans la forme seront 
bientôt ressorties dans l'interprétation : l'arbitraire do la juris- 
prudence ne tarde pas, en effet, à reproduire l'arbitraire de la 
rédaction; cela devait être : subissant a leur tour l'empire du but 
qui a dominé le législateur, les interprètes, pour l'atteindra, ne 
gardent aucun ménagement pour la formule ; partout la lettre 



- 8 - 

qui gêne est sacrifiée & l'esprit complaisant qui se plie à tout; 
sous le prétexte d'assurer l'efficacité de ses dispositions; ils en 
étendent outre mesure la portée et supposent ensuite dos lacunes 
pour avoir occasion de les compléter (1). En veut-on la preuve? 
Etudions-les dans leurs œuvres...., parcourons les motifs ordinai- 
res de leurs principales décisions : 

Le texte semble insuffisant; il pourrait être utile et sage de 
l'étendre à des cas non prévus par le législateur, à des situa- 
tions qu'il ne pouvait même prévoir « Attendu, diront les 

c hauts préposés à l'inviolabilité des lois, qu'on ne saurait admettre 
« que tels cas, telle pratique, tels abus aient échappé à l'atten- 
« tion du législateur; qu'il a entendu atteindre tout ce que la 
« liberté individuelle pourrait produire d'excessif ou de pervers, 
« dans la ligne do ses premières prévisions; qu'il vaut mieux, 
« d'ailleurs , se confier à l'esprit qui éclaire et vivifie qu'à la lettre 
€ qui paralyse, que dans le doute il convient de préférer l'inter- 
« prétation qui assure à la loi l'efficacité que réclame l'intérêt 
« général...., etc. » 

Après cela on invoque les traditions : — < La jurisprudence 
« doit donner satisfaction aux besoins nouveaux qui, à côté ou 
« en dehors des prévisions premières de la loi, viennent à se mani- 
« fester au sein de la Société....; elle doit, comme le prêteur a 
c Rome, non-seulement aider, mais encore suppléer a la loi et la 

(1) V. Beccaria, Des délits et des peines, p. 22. Cette doctrine est plus an- 
cienne que juridique; voici ce que l'avocat-général Servan en disait, vers lafin 
du siècle dernier, dans ses Réflexions philosophiques sur quelques point s de 
nos fof». Genève, 1781, p. 18«, 187. 

« La jurisprudence est ordinairement regardée comme le supplément des 
« lois, comme si les lois pouvaient être supplées par autre chose que par des 
« lois I Nous en sommes venus au point qu'on cite plus volontiers un jugement 
« qu'une loi, et cette méthode est bien prise dans le cœur humain. Les magis- 
« l rats sont tous des hommes , leur citer une loi , c'est leur intimer un ordre; 
« leur citer un arrêt, c'est leur rappeler leur propre puissance. 

« Cet abus n'a pas peu contribué à l'horrible confusion qui régne dans la 
« loi politique et civile ; les citoyens n'ont bientôt plus su distinguer ni leur 
« but, ni leur guide; les lois et les arrêts étant jetés pêle-mêle dans des 
« recueils comme des armes dans des arsenaux ; chacun courait les choisir 
« selon ses intérêts : tel s'armait d'une loi contre des arrêts; tel autre, d'un 
« arrêt contre des lois, et le traité de paix n'était qu'un arrêt lui-même qui 
« augmentait les sujets de guerre pour l'avenir. » 
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« corriger : Jusestprcetoris aàjuvendi, supplendi vel corrigendi 

* jure civili causa , et ce, avec les meilleures intentions 

< du monde: propter utilitatem publicam.... » — Puis arrivent, 
pour justifier la liberté grande que l'on prend de réformer ainsi 
la loi , les considérations tirées des inconvénients résultant de 
telle interprétation opposée aux avantages ou aux inconvénients 
de telle autre, et si la solution préférée est par hasard favorable 
à la liberté, on no manquera pas de terminer par cet adage: 
Favorcs ampliatidi..... (1) 

S'agirait-il de résister à la tendance qui pousserait à l'extension 
du texte. Autres considérations : — « D'abord la dispositisn est de 

« droit étroit Odiosa rectringenda...., les exceptions doivent 

« sévèrement ôtro restreintes au cas que la lettre assigne Los 

« tribunaux doivent appliquer la loi telle qu'elle est...., » et l'on 
fait alors appel aux arguments ci-dessus exposés du système 
de l'interprétation littérale que, le cas échéant, on ne manquera 
pas de repousser pour j ustiller de nouvelles excursions sur le ter- 
ritoire législatif. 

6. N'insistons pas davantage, on connaît les raille et un motifs 
dont la jurisprudence colore ses empiétements et manifeste, dans 
l'application des lois, l'arbitraire en germe dans leur principe, 
et concluons que ce n'est pas là interpréter la loi , mais la refaire ; 
qu'il n'est, en conséquence, que les lois qui ont besoin d'êtro 
refaites, c'est-à-dire les lois mal rédigées qui puissent s'accom- 
moder d'un pareil système d'interprétation. — Si nous faisons de 
nouveau observer ici que lesiots civilds le supportent mioux quo 
les Lois pénales, n'en faudra-t-il pas induire encore que c'est 
parce quo celles-ci sont plus rationnellement rédigées; cela 
tiendrait-t-il à ce qu'elles ont déjà trouvé leurs formules, et quo 
les lois civiles attendent encore los leurs? on serait tenté de le 
croire à voir le petit nombre d'arrêts et de conflits qui se placent 
sous certaines dispositions civiles rédigées suivant un tour parti- 
culier, et la multitude de décisions auxquelles donnent lieu celles 

(1) « L'interprétation des lois ne doit être ni restrictive, ni extensive, mai» 
seulement déclarative. » 
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qui so manifestent sous forme d'aphorisme, de maximes ou do 
déclarations. 

Quoi qu'il en soit , et pour terminer à ce sujet , nous ajouterons 
que l'existence des deux systèmes d'interprétation entre lesquels 
Hotte la jurisprudence indécise, prouve assez que là science des 
lois n'est encore qu'ù l'état rudimentaire et d'incubation, et que 
celle qui s'en donne le nom n'est qu'une doctrine empirique, une 
erreur. 

7. Comme il a d'autres principes que ceux de la science officielle 
du droit , le système qui fait, l'objet de cette publication aura 
nécessairement d'autres conséquences. 

Fondée sur le sentiment énergique de la liberté , base et prin- 
cipe du droit individuel ; fondée aussi sur la notion exacte de 
l'autorité, principe et base du droit social, notre théoriedétermino, 
en effet, les limites respectives de l'une et de Tautro, le caractère 
des lois qui les régissent , ainsi que les procédés et les formules 
de leur rédaction rationnelle. 

8. Les résultats et les avantages principaux de son application , 
nous no craignons pas de le dire, seront: 

1° De manifester le caractère des lois au. regard do l'intérêt que 
leurs dispositions protègent. — Leurs formules diront, en effet & 
première vue, si elles sont d'ordre public ou d'intérêt privé et 
si, par suite, la nullité des actes qui les violent est absolue ou 
relative, en ce qui concerne les lois civiles; 

2° Do contraindre le législateur à ne réglementer la liberté 
individuelle que par des prohibitions : — Co qui exigera une notion 
très précise et une définition très nette des actes prohibés ; 

3° De bien montrer aux fonctionnaires le caractère des lois qui 
les régissent: — Quand leurs prescriptions ne leur imposeront que 
des devoir*, ils ne s'imagineront plus qu'ils tiennent d'elles un 
pouvoir qu'ils peuvent pousser jusqu'à l'arbitraire; 

4° De substituer, dans le domaine des lois civiles, le système 
d'interprétation littérale, le seul qui soit protecteur du droit et 
de la liberté, au système d'interprétation législative qui prédo- 
mino et fait do l'arbitraire du juge la règle de l'application des 
lois; 
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5° Et do faciliter enfin le classement et la codification générale 
des Uns: — Leurs formules en indiqueront la naturo et la place 
naturelle dans le livre des lois. 

Théorie nouvelle. — Méthode et procédés nouveaux, n'y a~t-il 
pas là de quoi justifier quelque peu le titre ambitieux de Science 
nouvelle des lois, que nous substituons au titre de Rédaction 
rationnelle des lois, sous lequel avaient paru, en 1856, dans la 
revue de législation, les première et deuxième parties de notre 
étude — D'aucuns ont pensé qu'il en indiquerait mieux l'im- 
portance et la portée , notre éditeur est de ce nombre , 

pourvu que nos maîtres soient aussi de cet avis. 

Ceci avait besoin d'être dit pour me réconcilier avec ceux qui 
se trouveraient choqués du titre un peu prétentieux de l'étiquette. 

Mais qu'ils lisent avant de se prononcer. 

• 

II 

Il nesuflit pas qu'un système soit vrai en lui-même pour être 
appliqué, il faut encore qu'il vienne à son heure , avec des avan- 
tages réels.— C'est poser la question d'opportunité. — Un aperçu 
des embarras auxquels il pourrait remédier va nous fournir une 
réponse et l'occasion d'exposer le plan et le but de notre publi- 
cation. 

• 

9. Dans l'école, au palais, dans les livres, on fait à notre légis- 
lation un double reproche : — la multiplicité et le classement sans 
méthode des lois ont abouti à un désordre inoxtricable , et leur 
rédaction sans règle à une controverse funeste, par l'incertitude 
ou l'obscurité de leurs dispositions. • 

Ce double reproche n'est malheureusement que trop fondé. 

Nous avons, en effet, une multitude de lois, d'articles et do 
phrases cà et là dispersés qui , de près ou de loin , se rattachent 
à cette partie du Corpus juris usuel des praticiens que l'on nomme 
Les Codes de l'Empire français. 

Ces lois, ces articles, ces phrases, composés pour la plupart, 
comme on dit, à bâtons rompus, rassemblés sans unité ni rôglo 
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pratique, présentent parfois des disparates , des anomalies et des 
vices d'expression qui ne s'expliquent pas toujours par le mode 
défectueux , les tendauces opposées ou les nécessités politiques de 
leur confection précipitée. 

Aussi nombreux quo mal coordonnés , heurtant d'inconciliables 
ou d'inutiles prescriptions qui se commentent sans s'expliquer, se 
contredisent sans s'abroger et s'abrogent sans se suppléer, nos 
trente-six ou cinquante-six Codes (1) offrent , en outre, des anti- 
nomies dangereuses, des homœonomies inexplicables et des textes 
amphibologiques sur l'indécise portée desquels les plus savants 
n'osent se prononcer (2). « Vice profond de l'entassement irréfléchi 
des lois au gré des prétendues nécessites qui les provoquent, 
disions-nous , dans une précédente publication (3), et vice funeste, 
car lorsqu'elles cessent d'être une parole entendue do tous , los 
lois ne sont plus que des hiéroglyphes usés qui entravent la mar- 
che des peuples (4). » 

Cet état de chose a des précédents et s'explique : nos Codes ont 
été trop souvent traversés par des lois de circonstance pour que 
leur homogénéité n'en ait pas été troublée; les besoins nouveaux 
ont créé trop de lois nouvelles pour tenir dans le cadre étroit de 
la codification impériale; on comprend, d'ailleurs, que les événe- 
ments politiques qui foreaiont à légiférer au jour le jour, que les 
amondements improvisés par les agitations passionnées do nos 

(1) Il se vend encore en librairie des recueils incomplets de nos lois usuelles 
portant ce titre: Les cinquante-six Codes, édition de 1855. 

(2) La codification impériale de 1804 à 1810 n'avait pu être que partielle.— 
Mais ses bienfaits furent si incontestables qu'ils avaient suggéré au gouver- 
nement, en 1813 et 1820, ridée de continuer la simplification de la législa- 
tion par un classement méthodique des parties nou codifiées : « Combien de 
« parties sont encore k débrouiller! s'écriait à ce sujet M. Dupin, dés 1817, 
« que de lois sages tombées en • ! que de lois folles sont réstées en évi- 
« dencel et dans ce mélange confus de lois qui nous régissent encore et de 
« lois qui nous ont désoles, que de peines, que de recherches ne faut-il pas 
« pour discerner ce qui est en usage de ce qui semble abrogé'..... C'est donc 
« une bonne idée que de faire composer un recueil qui u aurait renfermé que 
« les dispositions usuelles et en vigueur. » (Lois sur lois, p. xi.) 

. (3) Préface de notre nouveau Code annoté de la presse, de 1836. 

(4) Lorsque les lois ne sont plus une lanterne qui éclaire notre marche, 
« elles «oui un filet qui embarrasse uos pieds, » dit le chancelier Bacon dans 
tes Aphorisme» sur la justice, aph. 52. 
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assemblées parlementaires n'aient pas toujours permis d'écouter 
les indications de la logique dans la rédaction des règles qu'ils 
imposaient à l'avenir. - Quoi qu'il en soit, le mal existe, il est 
grave, et, bien qu'on puisse entrevoir ses causes principales, 
on peut affirmer sans crainte qu'elles sont loin d'être toutes 
connues. 

10. Le mal existe et il est grand; mais, si grand qu'il soit, il 
peut grandir encore, et tous, magistrats, professeurs, publicistes, 
s'accordent à reconnaître l'urgence d'un remaniement général et 
d'un classement plus méthodique do notre législation pour arrêter 
les progrès de son désordre et de son obscurité. 

Bien qu'ii soit inutile d'insister sur les dangers (1) qu'entraînent 
les législations confuses et pléthoriques , si je puis m'exprimer 
ainsi, qu'on me permette néanmoins de rapporter à ce sujet, comme 
autorité et enseignement des mesures à prendre, les sages paroles 
de Henri III, Roy de France et de Poloigne, lors de la publica- 
tion du Code rédigé par le savant président Barnabé Brisson (2). 

€ Comme le souverain et plus asseurc moyen de manutention 
€ de V Estât, repos et tranquillité publique et comewation d'un 
* chascun en son 'droit et debvoir et office soit le bon ordre et 
« police procédant des bonnes et sainctes lois, édicts et ordonnan- 
« ces par la facile intelligence et certitude desquelles provient 

(1) Le chancelier sir François Bacon les énumérait de la manière suivante 
dans un mémoire adressé à Jacques I«f sur les moyens de réformer les an- 
ciens statuts et de réviser la législation : « Ces loissont sujettes à de grandes 
« incertitude* , à de grandes variétés d opinion, et dans leur exécution elles 
« entraînent de grands frais et sont souvent éludées; delà: 1* des procès 
« très multipliés et très longs ; 2» de grandes facilités données a la chicane ; 
« les honnêtes gens harassés et opprimés par les moyens mêmes qui devaient 
« les secourir; 3» le juge est trop absolu : ff a dans les cas douteux une lati- 
« tude fort étendue et fort dangereuse; 4° le» tribunaux sont surchargés; 
« 5° toutes ces ambiguïtés delà loi qui causent l'ignorance des avocatR servent 
« a la couvrir; C° toutes les sécurités deviennent hypothétiques et creuses par 
« l'obscurité de la loi. » 

(2) Sur la vie et les travaux du célèbre président Brisson , on ne lira pas 
saus intérêt un article remarquable de M. le Président à la Cour de cassation 
Nicias-Gaillard , publié dans cette Revue en 1851, p. 4:» et suiv., ainsi qu un 
article de M.Jules Minier, professeur suppléant à ÏÈcole de droit de Toulouse, 
publié sur le Code Henri III , dans la même Revue, année 18 Sj, p. 308 et suiv. 
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« la prompte et volontaire exécution d'icelles: qui fait que toute» 
« choses sont continuées et augmentées dans leur intégrité et 
« splendeur : il n'y a aussi au contraire rien de plus pernicieux 
* et dommageable à un estât, et qui cause plus {Tinrolutions , 
« troubles et subversions de toutes choses, que la confusion et 
« incertitude desdites lois , edicts et ordonnances. — Ce que les 
€ gens des trois Estats de nostre royaume dernièrement assem- 
« blés en notre ville de Blois, cognaissants et les désordres, 
« maux et ruines qui en adviennent, nous auroient remontré et 
€ sur ce instamment « requis et supplie d'y pourvoir, et pour cet 
« effet faire revoir les ordonnances f aides par les lïoys nrts pre- 
€ decesseurs, aulcunes desquelles ont etd révoquées et abrogées 
« et les autres ne s'observent, > et à la publication d'aulcunes en 
« nos cours souveraines ont esté adjoustées certaines modiiica- 
« tions contenues en leurs registres incogneues a nos subjects. 
€ — Au moyen de quoy aurions des lors advisé de commettre 
c certains personnages pour recueillir et arr ester lesdi tes ordon- 
« nanecs, et réduire en bon ordre en un volume, celles qui se 
« trouveroient utiles et nécessaires en suyvant ce continuant au- 
€ dict soin et sollicitude qu'avons de faire vivre nos subjects en 
€ asseurée et certaine paix et repos soubs l'authorité de nos édicts 
« et ordonnances, et en retranchant la multitude (Vieeux et osta- 
€ la confusion qui y est, estant réduite à bon et certain ordre\, 
« pour Tasseurance qu'avons eue de la doctrine et intelligence 
c ex bonnes lois et l'expérience qu'avons de la fidélité envers 
« nous, suffisance, probité, bon et indéfatigable zèle envers le 
« public de notre amé et féal conseiller en nos conseils d'Estat 
« et privé Messire Barnabé Brisson , président en nostre court 
c de parlement à Paris, nous luy aurions commis ce grand la- 
« beur et charge...., etc. » • 

Que dirait-on de plus aujourd'hui en présence de la nouvelle 
incertitude de nos lois et des difficultés judiciaire»? — Pourrait- 
on mieux vouloir et surtout mieux faire pour osier la confusion 
qui y est et réduire en bon et certain ordre en un volume celles 
qui se trouveraient utiles et nécessaires ? — Qui en doute ? Encore 
le chaos, mais aussi encore des penseurs et des savants pour faire 
la lumière, car lorsqu'il est donné de voir, à moins d'un siècle de 
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distance , le progrès immanent des idées préparer pour la seconde 
fois la rénovation des mœurs, des croyances et des aspirations, 
on n'hésite pas à prévoir un Code nouveau qui , sur des bases 
agrandies, rééditlera plus monumental encore le chef-d'œuvre 
amélioré des légistes (1) du premier empire. — Ce sera le Codk 
dk la science et du droit : Le vrai Code des vraies Lois civiles! 

11. D'accord sur la gravité d'une situation qui trouble la sécu- 
rité des relations sociales; — d'accord aussi sur la nécessité d'y 
pourvoir par des remèdes énergiques ; — d'accord même sur une 
partie des procédés qui doivent en assurer le succès; nous appel- 
lerons l'attention sur une cause un peu méconnue, pour ne pas 
dire ignorée, de cet état de chose, et dussions-nous nous en exa- 
gérer l'importance, nous contesterons l'efficacité d'une simjjle 
Re -codification législative, avant d'avoir soumis à une rédaction 
rationnelle chacun des textes de nos lois. 

En présence d'un malaise social, le pressentiment de ses causes 
générales et la divination intuitive des mesures à prendre pour y 
remédier ne suffisent pas. En matière de réformes, ce n'est ni la 
notion du but, ni les bonnes intentions qui manquent, mais la 
connaissance complèto de toutes les sources du mal et la posses- 
sion des moyens efficaces pour l'arrêter ou prévenir, car lorsqu'à 
des degrés divers plusieurs abus concourent à produire des effets 
funestes, il faut sur tous les points en attaquer le principe, sinon 
on court le risque do les réduire sans les supprimer. 

C'est donc à l'étude attentive des imperfections de nos lois 
qu'il faut dans leur ensemble et dans leurs détails consacrer les 
efforts d'une observation soutenue et prudente, afin do ne pas 
éloigner par des demi-moyens les bienfaits attendus des amélio- 
rations possibles. 

Rendons en conséquence justice au bonnes intentions qui pré- 
parent le bien , mais reconnaissons aussi combien la timidité et 
l'inefficacité dès systèmes que l'on propose peut en compromettre 
le succès. 

Si loin , en effet , que le désir du mieux aille dans la voie des 

fi» V. pageH 45 et 46 l'opinion de IL Savigny et .le M. Accolas sur les au- 
teurs du Code Napoléon. 
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améliorations prochaines , que demande-t-on ? — do réunir dans 
des Codes les dispositions éparses au Bulletin des lots, tic concilier 
celles qui sont contradictoires, d'effacer les inutiles et de mettre 
ainsi uno apparence d'ordre dans l'inextricable chaos. — On se 
borne à demander un jour de souffrance au lieu de réclamer la 
lumière féconde du grand jour, et résigné d'avance au mal pré- 
tendu nécessaire de l'augmentation du volume des lois , on n'en- 
trevoit que la confection d'un nouveau Digeste pour remède à 
l'embarras judiciaire et législatif. 

Demi-mesure! — Il faut le dire à tous et partout; mesuro 
insuffisante pour le présent et funeste pour l'avenir, car le désordre 
dont vous voulez ainsi sortir, le temps, par les mêmes abus, se 
prépare à l'aggraver encore ! On ajourne l'inondation lorsqu'on 
n'en proscrit pas toutes les causes ! Épurez donc à sa source le 
torrent législatif, dépouillez son cours des scories qui élèveraient 
de nouveau son lit au-dessus de ses rives et de vos digues, resserrez 
entre des règles plus précises les libertés de la rédaction et de la 
classification des lois; supprimez par là le principe du mal ou 
renoncez à le combattre. 

12. Mais dira-t-on l'augmentation des lois est chose inévitable; 
a quelque époque qu'ello intervienne, la codification ne peut 
jamais être le dernier mot de la perfection législative ni le terme 
de ses progrès; la prévoyance humaine a des bornes et les Codes 
d'une génération seront toujours débordés par les améliorations 
d'une génération nouvelle; or, puisqu'on ne peut enchaîner l'avenir 
à l'airain d'une lettre immuable, il est sage do se résigner et de 
n'exiger des législateurs que les bienfaits temporaires d'une codi- 
fication momentanée. 

Une école plus radicale répondrait ici : à quoi bon vos Codes 
d'un jour dans la vie des peuples? Pourquoi embarrasser de leur 
insuffisance les libres allures de la civilisation ? Laissez à la cou- 
tume et à l'équité, ces législateurs séculaires dont vous n'êtes, 
après coup, que les interprêtes toujours arriérés, le soin de diriger 
la marche providentielle des nations! Nous examinerons plus loin 
les objections de Y École historique allemande; qu'il nous suffise 
de reconnaître, à ce sujet, que la confection d'un simple Digeste 
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ne serait qu'un faible palliatif; il ne s'agit plus de recommencer 
Justinien et les glossateurs . mais de préparer les éléments d'une 
vraie science ries lois, de jeter les bases ri' un Digeste perpétuel 
et d'entreprendre un Code progressif que l'avenir continuera. 

Ce n'est pas tout , en effet, que de classer à nouveau les lois 
par ordre alphabétique, de supprimer les vieilles fables, suivant 
l'expression des Institutes; d'abolir les antinomies, ainsi que les 
dispositions inutiles ou dangereuses; il faut trouver un système 
de rédaction et de codification perpétuelle dont toutes les parties 
puissent se prêter, sans perturbation de l'ensemble , aux change- 
ments successifs que réclameront par la suite les abus, les besoins 
ou les progrès futurs. — Ce qui ne peut résulter à notre avis que 
de l'adoption d'une méthode rationnelle pour la conception, la 
rédaction et le classement des lois. 

13. Cela posé, ce qu'il y a, dans ce but, de mieux à faire, 
c'est : 

1° De dégager les principes supérieurs d'après lesquels les lois 
doivent être conçues, révisées et codifiées; 

2° Do procéder a la révision grammaticale des textes avant de 
se livrer à leur codification; de purger leur rédaction des vices 
qui les rendent dangereux ou inutiles; 

3° Et , atin de ne pas s'égarer dans l'accomplissement de ce 
travail préparatoire, de déterminer les régies et les formules 
rationnelles suivant lesquelles, dans chaque ordre de lois, les 
articles doivent être rédigés pour répondre aux nécessités d'une 
classification logique pour le présent et l'avenir. 

Disons de suite que ces régies et ces formules existent et que 
leur détermination sera l'objet spécial de cette étude. 

Elles existent et leur application expérimentale à la rédaction 
nouvelle de 300 articles du Code Napoléon sera la démonstration 
pratique du système que nous allons exposer et proposer jwur la 
bonne confection des lois à venir et la révision des textes du passé 
avant de procéder a leur recmlifieution. 

Rectifier certaines idées juridiques et poser les bases d'une 
méthode pour la rédaction et la codification des lois, tel a été 
l'objectif scientifique de nos recherches. Réduire a la plus simple 

* 



— 18 — 

expression d'une formule type les textes de môme nature , tel m'a 
paru être le problème préalable a résoudre pour arriver à l'élabo- 
ration du Digeste perpétuel dont les Codes de 1804 à 1810 n'ont 
été, il faut l'avouer, que les assises provisoires et improvisées. 

Utopie! utopie !— Soit. L'utopie de la pierre philosophai 
a donné la chimie, et celle de Christophe Colomb un monde; — 
nous sommes moins ambitieux; mais si notre conviction s'égare, 
ce n'aura été, du moins, qu'a la poursuite d'un problème dont la 
solution intéresse * La manutention de V Estât , le repos et la 
tranquillité publique, la conservation dechascun dans son droict, 
debvoir et office, » et l'importance seule d'un tel but est bien de 
nature à nous consoler d'avance de l'insuccès de nos etîorts. 

Cette étude se divisera en trois parties : 

1° Dans la partie critique, nous examinerons les caractères et 
les causes «lu désordre de la législation et de la jurisprudence, 
ainsi que l'insuffisance des mesures prises pour y obvier; 

2° La partie démonstrative sera consacrée à la recherche et à 
l'exposition des règles rationnelles d'après lesquelles les lois 
devront être conçues, rédigées et codifiées; 

3° Enfin , nous appliquerons au Code Napoléon , dans la partie 
ejye ri mentale , la méthode et les formules rationnelles qui auront 
fait l'objet de la seconde partie. 
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CHAPITRE I" 



DE L'IMPERFECTION ET DE LA PERFECTIBILITÉ DES LOIS EN GÉNÉRAL 



1 . La nécessité d'une révision et d'une refonte générale de la législation 

est reconnue. 

On n'est plus divisé que sur la nature et l'application des moyens. 

2. Objections préjudicielles tirées du danger des innovations, do l'ex- 

cellence du Code Napoléon, etc., etc. 

3. De l'imperfection des lois et de leur amélioration progressive. 
Le progrès est la loi des choses humaines. 

Opinion de Filangieri, de Marcadé, et de M. Odilon Barrot. 

4. Le Code Napoléon est un chef-d'œuvre susceptible d'améliorations 

dans le fond et dans la forme. — Modihcatious*|u'il a subies. 

5. Imperfections et vices particuliers du Code Napoléon relevés par 

les auteurs. 

6. L'imperfection du Code Napoléon démontrée par la statistique. 

7. L'imperfection du Code reconnue par ses auteurs mêmes. 

8. Les Codes de procédure civile, de commerce, d'instruction crimi- 

nelle, pénal, forestier, etc., etc., no sont pas plus parfaits que 
le Code Napoléon. 

9. Opinion de Napoléon et des publicistes sur la révision et le rema- 

niement général de la législation coditiée. 

1. Lorsqu'une législation offre ce spectacle étrango et pénible 
des lois trop souvent livrées aux disputes d'elles-mêmes , et plus 
souvent encore aux hasards ou 'aux subtilités dos discussions 
judiciaires; 

Lorsqu'au milieu d'une lettre indécise, sa pensée n'apparaît 
que comme un fantôme incompris ou méconnu , UicUbria ventis; 

Lorsque sa portée , dont le but a été parfois déplacé ou brisé 
par le triomphe des partis, n'est plus qu'un geste donnant sur le 
vide sans force et sans autorité; 

Lorsqu'à côté des Codes estimés viennent se grouper sans ordre 
« des lois sans unité dans leur ensemble, sans clarté dans lour 
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« rédaction , sans efficacité dans leurs moyens , sans prévoyance 
« dans leur but (1); » 

Lorsque le Didleiin où sont pêle-mêle engouffrées ces lois incor- 
rectes, inutiles et indisciplinées , n'est plus, suivant l'expression 
de l'avocat-général Servan, en 1781, et de M. de Cormenin, 
€ qu'un arsenal insondé qui fournit des armes a tous les intérêts, 
à tous les partis , à tous les sophismes (2) ; » 

Lorsqu'enfln , au milieu de cette division et de cette confusion , 
la jurisprudence, élevant trop haut l'arbitraire de ses décisions, 
se subroge au législateur et se fait régie , et que l'on peut presque 
dire de la loi qu'elle règne et ne gouverne plus (3) ; 

Il faudrait être alors bien aveugle, bien prévenu ou systémati- 
quement bien optimiste pour nier les dangers d'une pareille anar- 
chie et l'opportunité d'une utile réforme. 

On est à peu près d'accord sur ces deux points (4). 

(1-2) Droit administratif, par M. de Cormenin, introduction & la 5« édition, 
p. xxvi. — servan, Réflexions sur les Lois, p. 187, édit. Oenève, 1781. 

(3) « Il esl une partie de nos institution» , dit M. Labadens, avocat à la Cour 
« impériale de Paris, dans un article publié sous le titre de Codification 
« générale des lois françaises , qui , du moins, sous le rapport de Tordre ou 
« de la méthole demeure à l'état primilif et informe : c'est la législation 
< qui n'a pas été comprise dans les Codes. Disséminée dans le Bulletin 
« des lois , enfouie sous des textes que le temps, les révolutions et les tra- 
« vaux successifs du législateur ont frappé d'abrogation; elle se dérobe 
« non-seulement aune étude méthodique, mais aussi aux investigations 
« que réclament tous les jours les nécessités de la pratique. Le mal est si 
« profond , sous ce rapport , que plus d'une fois on a vu des magistrats , 
« d'ailleurs très éclairés et très consciencieux', rendre des décisions directe- 
« inen' contraires a des dispositions positives qu'ils n'avaient pu trouver au 
« milieu des lois non codifiées. > Berne critique de législation, 1855, p. 354. 

Ces lois non codifiées sont en trés-'gran 1 nombre , et l'on pourrait à plus 
d'un titre leur donner le nom qu'ont reçu les réponses des papes publiées 
par Jean XXII, et qui , pour avoir été longtemps dispersées en dehors du 
droit canon et du recueil du moiue Oraiien, avaient été appeléés extravagan- 
tes, extra-ragantes. 

* Il s'en faut bien d'ailleurs, ajoute M. Labadens, que les recherches pour 
« donner toute sécurité à celui qui s'y livre, doivent se borner au Bulletin 
« des lois, un très grand nombre de matières, on le sait , sont réglées en tota- 
« lité ou en partie par d'anciennes ordonnances ou d'anciens règlements qui 
« sont loin de se trouver dans toutes les bibliothèques , et qui peut-être n'ont 
« jamais pénétré dans certains chefs-lieux d'arrondissement. 

(•T) « Ajoutons, dit M. Labadeim dans l'article déjà cité, que chaque année, 



Digitized by Google 



— 23 — 

Mais si tout le monde est d'accord sur la nécessité d'une refonte 
générale (1) de la législation, on ne Test pas également sur la 
nature des moyens qu'ello exige , la diversité des points de vue 
divise les opinions ; chacun propose son système , et rencontre dès 
lors pour adversaires les émules du but commun. 

Si nous n'avons pas a cet égard la prétention d'être plus heu- 
reux et d'échapper à la contradiction, qu'il nous soit du moins 
permis d'espérer de n'avoir pas contre nous les partisans des 
divers systèmes de recodification, puisque nos idées, n'ayant à cet 
égard rien de bien exclusif, se concilieront forcément avec toutes 
les méthodes ; mais nous rencontrerons inévitablement, comme 
eux et en première ligno, l'inertie des idées reçues, l'opposition 
de certains préjugés, et surtout les objections préjudicielles des 
esprits timides qu'effrayerait d'avance l'application expérimentale 
de nos formules a la révision du Codé Napoléon. 

2. Ils reconnaîtront que la rédaction un peu négligée des lois est 
bien , il est vrai, pour sa bonne part , l'une des causes de l'anar- 
chie judiciaire et législative; que le défaut de méthode et de clarté 
dans le classement des dérails a peut-être produit des ténèbres 
dans l'ensemble. Mais GO n'est pas la, diront-ils, une raison sulli- 
sanie pour porter, hic et ntinc, une main téméraire sur le monu- 
ment de nos lois civiles; « l'ensemble est si beau qu'il ne faut pas 
y toucher. Tout œuvre de l'homme a ses imperfections , et puis 
commont encadrer des changements partiels dans un tout systé- 
matique?.... On a tant travaillé pour venir à bout «l'un si grand • 
ouvrage; recommencera-t-on demain? Les plaintes ne sont que 
que des prétextes , on blâme quelques parties parce que l'on a 
envie do tout renverser. > Ils ajouteront que, d'ailleurs, à faire 

« en augmentant le nombre des lois non classées, vient aggraver l'embarras 
« des légistes, en ce qu'elle rend leurs investigations plus laborieuses et 
« plus incertaines. Aussi l'mtUUé <lo refondre no're If't/isfa'ion ne semble* 
« t-elle pouvoir être sérieusement contestée par personne. » (Revue de léfftet,, 
18D:>, p. 3û:>.) — On peut a cet égard se demander ce que sera la législation 
française dans un siècle, si l'on n'y pivnd pas garde et si l'on continue a faire 
tous les jours .les lois nouvelles suivant la méthode adoptée 1 Ce sera à ne 
plus s'y reconnaître. 

(1) Expression de la Cour de cassation a propos d'un projet de loi 6ur les 
prisons, qui avait été soumis à ses observations eu 18-16. 
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une expérience littéraire, il serait fout au moins imprudent de 
choisir le Code le plus estimé, celui dont l'autorité la mieux éta- 
blie est l'ancre de salut public dos interdis les plus considérables; 
et que dût-on l'aire mieux, ce qui est contestable, il est toujours 
périlleux do toucher aux institutions, même pour les améliorer, 
car les améliorations altèrent toujours plus ou moins le respect 
qu'on leur doit et la sécurité que leur stabilité seule procure, et 
qu'il ne faut pas oublier surtout ce précepte du célèbre chancelier- 
philosophe Bacon : « Que c'est moins au style et à Vcxpres&ion 
« des lois qu'il faut regarder qu'A leur autorité et à l'ancienneté 
« qui les patronne, sans quoi un pareil Code aurait je no sais quoi 
« de scolastique qui lui donnerait plutôt l'air d'un cmnpendium , 
€ d'une méthode, que <l'un corps de lois intimant des ordres (1). » 

« Et i\ l'aide de ces arguments qu'ont plus d'une fois entendus (2) 
« ceux qui ont «tésiré de promptes réformes dans certaines parties 
« do nos Codes, observe le savant M. Rossi, les erreurs restent , 
« les abus se perpétuent, et les Codes demeurent intacts comme 
« ces lourdes masses qu'on respecte parce qu'elles effrayent de 
€ leur i>oids (3). » 

Nous connaissions l'habileté de nos adversaires et la force de 
leurs objections; elles datent en partio do la discussion du Code 
civil (4) — Résumons-les pour mieux les combattre. 

(1) Tic jusHtia univ. aphorismus , 62. 

(2) surtout eu Angleterre, où le respect traditionnel des anciens statuts est 
• pousse si loin qu'il rend impossible toute tentative de codillcation générale 

et de réforme législative. Aussi la législation anglaise est-elle, plus encore 
que la notre, un véritable fouillis. 

(3) Éléments de droit pénal , éd. de 1856, t. II, p. 385, 386. 

(4) Nous ne relèverons pas la futile objection qui nous a été faite, qu'une 
révision et une rédaction nouvelle des Codes troubleraient les habitudes de 
mémoire de la magistrature et du barreau, et rendraient inutiles un grand 
nombre d'ouvrages remarquables estimés de tous, en suite du classement 
différent des matières etdu numéro des articlesjsi depareillesconsid' rations 
avaient pu malheureusement être de quelque poids au yeux des législateurs 
de l'an XII, nous naurions pas encore les Codes de ISOt à 1810. I.es prati- 
ciens île L'époque j qui avaient eux aussi, à oublier les articles des anciennes 
ordonnances et des coutumes pour eu apprendre d'autres, ne manquèrent 
sans doute pas d'arguments pour s'opposer aux bienfaits de la codification 
impériale ; mais que deviendrait l'avenir des générations si on devait le 
sacrifier a de tels ménagements, et si des questions de livres et de biblio- 
thèques pouvaient balancer l'amélioration des lois ? 
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Le progrès est une illusion ; — les innovations sont dangereu- 
reuses; les intérêts généraux ne demandent que le classement 
des lois eparses et non codifiées; — le Code Napoléon est et 

SERA TOUJOURS UN IMMORTEL CHEF-D'ŒUVRE. 

Et d'abord , que les intérêts dont on vient d'inquiéter bien à 
tort le repos se rassurent ; ils auront plus à s'applaudir qu'à 
s'affliger des modifications de style qui , substituant partout la 
clarté à l'incertitude des lois, ajouteront à leur autorité, loin 
d'en diminuer l'empire. — L'application do nos idées ne changera 
d'ailleurs rien au fond des choses , c'est une simple affaire d'ar- 
rangement et de révision des textes. Nous ne venons pas briser 
les tables consacrées du grand César du XIX e siècle, puisque 
l'amélioration de la lettre respectera partout l'espnt de la loi. — 
* Passons. 

3. Quelle que soit en général la portée d'une amélioration, on 
^rencontre toujours l'opposition des fanatiques de l'antiquité et des 
conservateurs du présent. — Accroupis comme des sphinx au seuil 
dos vieilleries traditionnelles, ils se jettent, sans réflexion pour 
défendre ce qui est , au-devant de tout ce qui doit être. Pautril 
rappeler ici le mot spirituel d'un écrivain à propos d'un de ces 
esprits pour qui le passé était tout et l'avenir rien : « Quel bruit 
n'eût-il pas fait le jour de la création ? — 11 eût crié sans doute : 
mon Dieu ! conservons le chaos ! » ou renvoyer a Bentham pour 
réfuter le sophisme usé de la routine: Rejeter toute inovation, 
c'est rejeter tout progrès : — dans quel état serions-nous si on 
€ eût suivi ce principe jusqu'à présent? Car enfin ce qui est éta- 
€ bassement a été innovation. Ceux qui approuvent aujourd'hui 
« une loi comme ancienne l'auraient blâmé hier comme nouvelle. » 
— Reproche d'innovation n'est pas raison (1). 

(1) Bentham, Traité de législation , p. 40, é.lit. 1840, t. [. V. dans son 
livre des sophismes parlementaires la réfutation du sophisme ad innora- 
tionem.— Voici ce qu'à ce sujet répondait sir François Bacon dans un mémoire 
adressé à Jacques I« sur le moyefl de réformer les anciens statuts et conso- 
lider la loi commune en révisant la législation : « On objectera contre mon 
« projet que c'est une innovation, et que toute innovation entraîne des dan- 
« gers au-deia de toute prévoyance. Je reponds a cette objection que tout 
« remède i tant aussi une innovation dans le corps politique , ainsi que dans 
« le corps humain, un argument qui s'applique a toute espèce de reforme , 



En ne répudiant pas les traditions utiles des ancêtres, pourquoi 
repousser les richesses que découvre leur postérité? Est-ce quo 
le néant n'était pas fait pour la lumière et l'harmonie; est-ce que 
le bt>n n'est pas le degré naturel pour s'élever du mal au mieux 1 
« Le genre humain n'est-il pas cet homme qui ne meurt jamais et 
« qui perfectionne toujours (1) ! 

De ce que l'homme est perfectible, ses institutions n'ont forcé- 
ment qu'une utilité de temps et de relations. — L'incomplet est en 
général la condition do ses œuvres, et le progrès la loi suprême 
de ses actes et de ses aspirations. — Il n'y a donc à s'étonner ni 
des lacunes de la veille, ni des prodiges du lendemain: « Car, 
€ dit Filangieri, quelque excellente que puisse être une législa- 
« tion, elle a nécessairement des vices particuliers, parce que 
« l'imperfection est attachée aux ouvrages des hommes ; mais si le 
« temps nous les fait connaître, ce n'est pas lui qui les gué- 
« rit (2). » 

La vérité , le bien , le mieux, le bonheur môme (3) ne sont don» 
point dans un rapport incommensurable avec notre énergie et nos 
efforts; si nous n'allons pas à eux en ligne droite y nous ne gravi- 
tons pas non plus en vain autour de leurs sublimes mirages dans 
un tread mill sans but et sans cause : il faut savoir les réaliser, 
en faire le siège et aller à eux par las parallèles que l'expérience 
trace autour des choses humaines. — Et quant à la substitution 



« un argument qui a toujours pu s'appliquer aux meilleurs projets n'est qu'un 
« lieu commun qui, seul et par lui-même, ne mérite aucune attention. Mais 
« le fait est que ma proposition ue reulèrme rien qui ait le caractère d inno- 
ve ration dans un sens suspect; les innovations que l'on craint sont celles 
« qui intéressent les consciences , les possessions , la lil>erté individuelle» 
« mais celles-ci, loin de blesser des intérêts particuliers, sont toutes en leur 
« faveur; loin de leur imposer de nouveaux far-leaux, on les soulage' 
« D'ailleurs, c'est plutôt une affaire d'arrangement , de simplification, qu'un 
« changement proprement dit : c'est une simple revision des lois, et il y a 
« plusieurs exemples de la part îles gouvernements que nous regardons comme 
« des modèles. » — A toutes les époques, les mêmes idées ont rencontré les 
« mêmes contradictions. Mais l'empire re»te au progrés. 

(1) Pensées de Pascal. 

(2) Filangieri , Science de la léyisla'ion, liv. I , ch. 8. 

(S) Le but et la mission des législateurs est de procurer à 1 homme la plus 
grande somme de bonheur possible par le développement le plus naturel et 
le plus moral de toutes se» facultés: ut fcliciiisdcyeant homines, dit Bacon- 
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des lois nouvelles aux lois anciennes, croyons-en un savant com- 
mantateur du Code Napoléon , Marcadé : < Oh ! oui , perfectibilité 
indéfinie , progrès continus , c'est forcé , c'est providentiellement 
nécessaire, les mœurs changent, il faut que les lois changent 
aussi. » Et répondons à ceux qui craignent que la mobilité des 
lois n'altère le respect et la sécurité qu'elles doivent inspirer, ce 
qu'écrivait M. Odilon-Barrot au sujet du caractère rationnel et 
temporaire des lois opposé à l'origine divine et immuable que leur 
attribuait l'antiquité : « La loi en France est purement civilo et 
« temporelle; elle est essentiellement mobile et variable; quelles 
€ seront les conséquences extrêmes de ce grand fait? On ne peut 
« se dissimuler que ce caractère do mobilité et de variabilité 
€ imprimé à nos législations modernes, s'il est un élément de 
« progrès et d'améliorations indéfinies, a eu aussi pour résultat 
« inévitable d'affaiblir le sentiment de respect des peuples 
« pour la loi et de compromettre ainsi le plus puissant des liens 
« sociaux. 

c Elle n'est plus cette voix solennelle de Dieu qui se révèle à 
« Moïse au milieu des éclats du tonnerre, ni cette inspiration 
« divine que la nymphe Égérie transmet à Numa; nous savons 
« son origine toute terrostro, nous assistons à sa confection, 
c nous gémissons sur les passions, les entraînements, les intérêts 
-« souvent très peu louables qui l'ont dictée ; après qu'allo ost 
« faite nous avons le droit de la discuter, parce que nous 
« avons celui d'en provoquer le changement; et cependant cotte 
« loi , que trop souvent notre conscience et notre raison désa- 
€ vouent, il faut lui obéir; il faut êtro prêt à verser son sang 
« pour lui assurer la soumission de tous, car il y va de l'existence 
« même de la Société; chacun le sait et le sent, et c'est là la 
« force de nos lois nouvelles , c'est la conscience du besoin do 
« conservation qui donne à ces lois comme une autre sanction 
« religieuse. 

« Conservons a nos lois € en les améliorant » leur caractère 
« terrestre et temporaire; nous finirions faire autrement que 
« nous ne le pourrions pas, on ne remonte pas le cours des 
« âges; nous lo pourrions que nous no le voudrions pas; car le 
« progrès, avec tous les dangers de la mobilité, vaut mieuv 
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€ encore que l'immobilité avec tout le calme et toute la sécurité 
« qu'elle peut donner, mais que tous les efforts du législateur 
« tendent à fortifier et à sanctifier pour ainsi dire le respect do 
< la loi qui a son principe dans l'intérêt de tous et de chacun ; 
« que la confection des lois soit environnée de toutes les formes 
« et do toute la solennité qui doivent en garantir la sagesse et 
« la maturité; qu'elle ait pour source la volonté nationale, l'au- 
« torité la plus sainte après Dieu; qu'elle ne blesse ni la justice, 
« ni la morale, ni aucun des sentiments intimes qui, dans le 
€ cœur de l'homme, dominent toutes les autres influences; 
« qu'enfln cette grande Action , qui fait de la loi la plus haute 
« et la plus pure expression du droit pris dans son sens le plus 
« absolu, c'est-à-dire do tout ce qui est bien et bon dans ce 
» monde, puisse être acceptée par tous les citoyens sans aucune 
« révolte de leur bon sens ni de leur conscience : à cette condition 
« la loi sera respectée, quoique purement humaine et temporaire; 
« elle conciliera les avantages du progrès et de la stabilité ; la 
« liberté et la sociabilité , la volonté et la conscience , le ciel et la 
« terre seront d'accord (1). » 

En législation, comme on science, il ne convient donc i>as do 
repousser aveuglément et systématiquement les idées nouvelles 
et moins encore do les accueillir sans réserve, car il n'est que 
trop vrai que le génie du désordre accompagne parfois lo génie des 
innovations, et que bien souvent la pratique a révélé des abîmes 
sous les pas aventureux des plus séduisantes théories, — Mais 
point d'exagérations: — Si les consorvaieurs ont droit contre les 
fous et les fanatiques, qu'ils s'effacent et laissent passer les 
réformes dont on justifie d'une manière évidente les bienfaits et 
l'opportunité. 

4. Que reprochons-nous au législateur? que voulons-nous do 
l'avenir? notre proposition est-elle dangereuse? est-elle même 
une innovation ? 

A Dieu ne plaise que ma pensée , s 'élevant vers le mieux, con- 
çoive des changements dont la patrie ait jamais a gémir ! En 

(1) Dictionnaire de la conveisat ion , v« Loi, p. 395. 
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rêvant des améliorations législatives , notre audace n'a jamais 
été plus loin que le vêtement de la loi dont on pourrait sans 
inconvénient corriger les plis et la forme, ce sont les bavures 
de sa lettre que nous voudrions enlever, ce sont les scories et les 
inutilités de sa rédaction négligée qu'il s'agirait de faire disparaître 
en filtrant, pour ainsi dire, ses dispositions incorrectes à travers 
des formules de précision. — Nous no proposons que l'innovation 
du texte clair, substitué au texte équivoque. 

Que le progrès soit la loi des choses humaines , que leur perfection 
du jour s'efface devant les améliorations futures, encore faut-il , 
dira-t-on , ne pas précipiter leur avènement , ne pas forcer leur 
opportunité en exagérant à dessein les vices de la législation dont 
on veut à tout prix la révision et la refonte. 

Le temps n'a pas vieilli le Code Napoléon : — En 1870, comme 
en 1804, n'est-il pas un chef-d'œuvre, à quoi bon le reviser? 

Un chef-d'œuvre de quoi ? — de classification, c'est fort con- 
testable (1) ; — de rédaction? — Les vives et justes critiques qui 
lui ont été adressées à ce sujet nous dispenseraient presqu'ici de 
démonstration et d'insistance (2); et pourtant, rendons-lui cette 
justice, oui, le Code Napoléon est encore et sera longtemps un 
chef-d'œuvre (3) , mais il n'est tel que comme raison et libertés 
écrites, comme charte d'affranchissement des personnes et des 
propriétés, comme consécration des grandes conquêtes du passé 
otdo la révolution (4), comme résumé pratique de leur science; 

(1) « Malgré les avantages que présente la classilicatiou du Code Napoléon 
« pour 1 usage pratiqué, on peut , disent MM. Aubry et Rau sur Zacharia;, 
« au point de vue de la théorie, critiquer sous pl us d'un rapport l'ordre de 
uses vui'.icres*.. » — V. Kucher sur Tordre scienlilique du Code Napoléon 
dans les Archives de Dabelow, p. v, 1" cahier. 

(2j Entre autres celles de Touiller et Marradé. 

(3) « Malgr<> quelques taches qui déparent l'ensemble, d'ailleurs si rçmar- 
« quableduCode Napoléon, il restera toujours un sujet d'etonnement pour 
« qui tiendra compte du court espace de temps dans lequel il a été fait. » 
Zacharia!, 1. 1 , p. 23. 

(4) Les principes fondamentaux des préceptes du Code Napoléon sont : 
l'égalité devant lu loi; — la séparation du droit civil et son indépendance 
des idées religieuses; — la protection de la liberté individuelle; — 1 inviola- 
bilité des propriétés, et la division des fortunes de maniérea empêcher que , 
par des conventions particulières tendant à établir linégalite permanente 
des biens, on ne vienne à compromettre légalité devant la loi. 
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comme portique ouvrant sur une voie nouvelle , oui , le Code de 
1804 est un impérissable monument devant les bienfaits et la 
majesté duquel toute pensée admire et s'incline (1). — Nous le 
respectons comme tel. 

• 

(1) Écoutons à ce sujet l'admirable historien du consulat et de l'empire 
résumant les attaques qui furent dirigées contre le projet du Code civil à son 
apparition: « Aujourd'hui que le temps a valu à ce Code l'estime universelle, 
« on n imaginerait pas les critiques dont il fut lobjet en 1801. — Les oppo- 
« sanls exprimaient d'abord un grand étounement de trouver un Code si 
« simple, si peu nouveau. Comment ! ce n'est que cela, disait-on, mais il 
« n'y a dans ce projet aucune conception nouvelle, aucune grande création 
« législative qui soit particulière à la société française, qui puisse luiimpri- 
« mer un caractère propre et dnrable : ce n'est qu'une traduction du droit 
« romain ou coutumier; on a pris Domat, Pothier, les Instilutes de Justi- 
« nieu; on a rédigé en français tout ce qu'ils contiennent; on l'a divisé en 
« articles, on a lie ces articles par des numéros, bien plus que par une déduc- 
« tion logique, et on vient présenter cette compilation à la France comme un 
« monument qui a droit à son admiration et à ses respects 1 MM. Benjamin 
« Constant, Chénier, Oinguené, Andrieux, tous dignes de mieux employer 
« leur esprit, raillaient les conseillers d'État , disaient que c'étaient despro- 
« cureurs conduits par un soldat qui avaient fait cette plate compilation 
« fastueusement appelée le Code Civil des Français. 

« M. Portalis et les hommes de sens qui étaient ses collaborateurs répon- 
« daient qu'en fait de législation , il ne s agissait pas d'être original, mais 
« clair, juste et sage; qu'où n'avait pas une société nouvelle à constituer, 
« comme Lycurgue ou Moïse, mais une vieille société à reformer eu quelques 
« points, a restaurer en beaucoup d'autres; que le droit français se faisait 
* depuis dix siècles; qu'il était tout a la fois le produit de la science romai- 
« ne, de la féodalité, de la monarchie et de l'esprit moderne, agissant 
« ensemble pendant une longue durée de temps sur les mœurs françaises ; 
« que le droit civil de U Frauce résultant de ces causes diverses devait être 
« assorti aujourd'hui â une société qui avait cesse d'être aristocratique pour 
« devenir démocratique; qu'il fallait, par exemple, revoir les lois sur le 
« mariage, sur la puissance paternelle, 6ur les successions, pour les dépouiller 
« de tout ce qui répugnait au temps présent; qu'il fallait purger les lois sur 
« la propriété de toute servitude féodale; rédiger cet eusemble de prescrip- 
« tions dans un langage net , précis , qui ne donnât plus lieu aux ambl- 
« guïtés, aux contestations interminables , et mettre le tout dans un bel 
« ordre; que cVtait là le seul monument a élever, et que, si contrairement à 
« l'intention de ses auteurs,il arrivait qu'il surprit par sa structure, qu'il plût 
« a quelques lettrés par des vues nouvelles et originales, au lieu d'obtenir la 
c froide et silencieuse estime des jurisconsultes , il manquerait son but véri- 
« table, dût-il plaire à quelques esprits plus singuliers que sensés. 

• Tout cela était parfaitement raisonnable et vrai. 1/i Code était, sous ce 
« rapport, un chef-d'œuvre de législation; de graves jurisconsultes, pleins 
« de savoir et d'expérience, sachant parler la langue du droit, et diriges par 
« un chef, soldat, il est vrai, mais esprit supérieur, habile à trancher leurs 



* 
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Mais si le code Napoléon offre ainsi, par le fonds des idées, des 
institutions et des droits qu'il organise, une surface assez large 
à l'éloge, il n'en est pas de même de la rédaction et do l'ordre de 
ses matières. Le soleil lui-môme a des taches que n'efface pas 
sa splendeur. 

On peut dire plus , car la prévoyance a des bornes, et ses lacunes 
ont été signalées; on peut dire que non-seulement le Code est 
susceptible d'améliorations considérables dans sa lettre, mais qu'il 
l'est encore , et qu'il la été dès son origine , sous le rapport de 
son esprit et de ses créations juridiques (1). 

Il est facile d'en faire pressentir la preuve : A deux pointe 
de vue elle est possible, car elle résultera de l'aperçu d'un double 
ordre de faits : 

1° Des modifications qu'il a déjà subies; 

2° Du nombre de ses commentaires. 

Comme ensemble et corps de droit, ce Code a été aussi parfait 
qu'il pouvait l'être, cela est vrai; voyez pourtant de combien de 
lois il a été suivi et étayé depuis sa promulgation en 1804 (2). Ces 

* douies et a les soumettre au travail, avaient composé ce beau résumé du 
« droit, purgé de tout droit (codai, il était impossible de faire autrement ni 
« mieux. » Histoire du Consulat et de l'Empire, par M. Thiers , t. III, p. 342 
et suivantes. 

(1) En 1834, dan» la Revue de législation de M. Wolowski, M. Goupil de 
F-refelu, députe et avocat général à Amiens, publia un article rédigé dans 
un excellent esprit, mais fort incomplet, sous ce titre mal justifié : De la 
révision des lois.— Il reconnaît, comme tout le monde, les lacunes et les im- 
perfections du Code civil ; il les relève par des exemples ; il prouve que la 
jurisprudence est insuffisante pour remédier à l'embarras de notre législation, 
et conclut à la révision partielle, successive des lois sur les points obscurs 
et controversés, afin île ramener dans les textes la clarté qui leur manque 
et de combler les lacunes que l'expérience a fait découvrir; nous n'hésitons 
pas a repousser comme inefficace le système de M. Goupil, inefficace pour 
dissiper les désordres qu'il signale, mais par contre très-efficace pour y 
ajouter eu provoquant de nombreuses lois nouvelles qui viendraient ainsi 
aggraver la confusion législative par l'augmentation des lois. 

(2) Depuis sa promulgation, le Code Napoléon a subi uu certain nombre 
de modifications dont l'exposé peut à la fois justifier le bien fondé des repro- 
ches concernant ses imperfections , attester les progrès lorcés des meil- 
leures législations, et servir de réponse aux reproches qu'on a souvent 
fait à la codification d'introduire l'immobilité dans les lois. Voici, d'après 
leur ordre chronologique, les différentes lois qui, bous des rapports plus ou 
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changements ne démontrent-ils pas jusqu'à la dernière évidence 
ses lacunes originelles, et les nécessités successives d'améliorations 
que le temps impose à nos œuvres? — Depuis la loi du 24 mars 
1806 qui dérogea aux art. 457, 458 , 459 et 484, jusqu'à la loi du 
10 août 1868 qui en a effacé l'art. 1781, les besoins nouVoaux 

moins essentiels, ont modifié, éclairci ou complété les dispositions de ce 
Code: 

lo Loi du 24 mars 1800, sur le (rausfert des inscriptions de rentes apparte- 
nant à des mineurs ou Interdits; 

2» Le Code de procédure civile, exécutoire en 1807, complète ou modillepar 
son article 834 les articles 2166 et 2181 du Code Napoléon; 

3o ixn du 3 septembre 1807, qui moditie et complète les articles 17 et 800 du 
Code Napoléon ; 

4" Loi du 3 septembre 1807, qui modifieet complète l'article 1907 sur le taux 

des» intérêts conventionnels; 
5» Loi du 3 septembre 1807, relative aux inscriptions hypothécaires, qui 

modifie ou complète l'article 2123; 
6» Loi du 3 septembre 1807, qui détermine le sens et les effets de l'article 2 148; 
7» Loi du 4 uovembre 1808, qui modilie 1 article 2210; 
8" Loi du 8 mai 1816, sur l'abrogation du divorce, qui abroge les articles 

229 a 306 ; 

9o Loi du 14 juillet 1819, relative a l'abolition du droit d'aubaine et de dé- 
traction, qui abroge les articles 720 et 912; 

10o Loi du 17 mai 1826, sur les substitutions, qui abroge implicitement les 
articles 1049 et 1050; 

llo Loi du 21 mars 1832, sur le recrutement, dont l'article 32 moditie l'ar- 
ticle 374 du code Napoléon, relativement a l'âge des engagements vo- 
lontaires; 

12» Loi du 16 avril 1832, qui modilie l'article 164; 

13o Loi du 17 avril 1832, sur la contrainte par corps , qui modifie le titre 16 
(art. 2059 a 2070); 

14o Loi du 12 mars 1835, sur l'abolition ries majorats, que le sénatus-consulte 
du 14 août 1806, introduit dans la deuxième édition du Code, avait 
permis d'établir : ainsi s'est trouvé modifié l'article 896 dans sa partie 
ajoutée en 1807; 

15» Loi du 18 juillet 1837, sur l'administration municipale, modifiant dans 
certaines limites les articles 910, 937 et 2015, relativement aux forma- 
lités de l'acceptation de» donations ou legs faits aux éuiblissements 
d'utilité publique, ainsi qu aux actions intéressant ces éUiblissements; 

16o i,oi du 21 mai 1S3S, concernant les vices rhédibitoires dans les ventes et 
échauges d'animaux domestiques, qui modifie l'article 1041 et suivants; 

17o Loi du 30 juin 1839, sur les aliénés, qui complète le titre de l'interdiction 
et apporte une extension importante à l arlicle 504; 

18o Lois des 29 avril 1815 et 11 juillet 1817, sur les irrigations qui modifient 
l'article 040; 
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n'ont-ils pas chaque année relevé ses imperfections ou son insuf- 
fisance ? — Voilà pour son esprit et le fond des choses. 

Quant a la lettre, le nombre seul des commentaires n'atteste- 
t-il pas suffisamment l'obscurité et les négligences de sa rédac- 
tion ?.... Elles s'expliquent , je le sais, par la confection précipitée 
du Code, je n'en fais pas un reproche à ses rédacteurs. Je constate 
un fait, et je réfute un préjugé. 

19» Loi du 10 juillet 1818, sur lage des engagés volontaires, qui modifie 
l'article 374 ; 

20o Loi du 13 décembre 1818, sur la contrainte par corps ; 

21» Loi du 22 mars 1849, qui modifie l'article 9 sur la jouissance des droits 
civils; 9 

22o Loi du 7 mai 1849, sur les majorais et les substitutions, qui abroge 1 ar- 
ticle 896 et la loi de 1820; 

23» Loi du 3 décembre 1849, sur la naturalisation des étrangers, qui com- 
plète le Code sur la matière; 

24° Loi du 10 juillet 1850, relative à la publication des mariages; 

25° Loi du 0 décembre 1860, sur le désaveu de la patern.té, qui complète 
l'article 313; 

26o Loi du 19 dècemb. 1850, sur l'usure et l'intérêt conventionnel de l'argent; 
27o Loi du 7 lévrier 1851, concernant les individus nés en France d'étrangers 

résidents en France et les enfants des éirangers naturalisés; 
28o Loi du 22 février 1851 , sur le contrat d'apprentissage, qui ajoute ainsi 

au titre des petits contrats; 
29o Loi du 31 ma 1854, qui abolit la mort civile; 

30o Loi du 10 juin 1854, sur le libre écoulement des eaux provenant du 
drainage ; 

31o Loi du 23 mars 1855, sur la transcription en matière bypothecaire; 
32o Loi du 2 juillet 1856, qui accorde un privilège à 1 État sur la plus-value 

provenant du drainage pour le remboursement des sommes prêtées 

a cet effet, et ajoute ainsi à l'art cle S 102 ; 
33o Loi du 29 ju n 1867, sur la na uralisaiion ; 

34* Loi du 22 juillet 1867, qui aboli la contrainte par corps en matière 
civile et abroge le chapitre de la contrainte par corps duco le Napoléon ; 
35o Loi du 10 août 1S63, qui abroge l'article 1781 du Code Napoléon; 

Tels sont les principaux changements que le Code Napoléon a subis depuis 
son apparition; les autres Codes n'ont pus été plus immuables. Le Code de 
proce Jure civile, le Code de commerce, le Code pénal et le Code d'instruction 
cr.minelle ne sont pa« restés plus respec és par le progrès; ils ont été 
repris, remaniés, écluircis, simpl flés, complétés à ce point que l'œuvre du 
premier empire a éie presque en lerement refaite; à ces réformes l'avenir en 
ajoutera indubitablement de nouvelles. Un nouveau Code, le Code rural 
est même annonce. - C est ainsi que 1 œuvre des législateurs de 1804 a 1810 
ira en s effaçant sous les améliorations qu'amèneront peu à peu les leçons de 
1 expérience et les progrès de la civilisation. 
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N'anticipons pas toutefois sur les idées et les développements 
que cette question doit faire naître , et bornons-nous à poser en 
thèse générale : que l'objection fondée sur Vexcelience des Codes, 
pour repousser ou ajourner la révision législative que la 
situation nous parait exiger, est un argument d enthousiasme 
qui de tous les côtés porte à faux. — C'est ce qu'il nous reste à 
démontrer. 

5. Une observation est ici nécessaire afin de rassurer certaines 
susceptibilités. — Nous ne nous sommes pas dissimulé les difficultés * 
et les longueurs de la matière; pour combattre avec efficacité le 
malaise législatif qui nous oppresse, dissiper les embarras judi- 
ciaires qui noûs ruinent, nous savions d'avance qu'il en fallait 
rechercher la cause, en étudier le caractère et l'étendue dans 
chaque partie de nos lois , voir en un mot où elle était et ce qu'elle 
était; mais une pareille investigation , de quelque intérêt qu'elle 
pût être, aurait égaré la direction do cette étude, ou lui aurait 
donné des proportions qui eussent excédé nos efforts sans ajouter 
à son utilité réelle; — nous avons en conséquence simplifié et 
localisé notre analyse , en choisissant le Code Napoléon comme 
point d'attaque et dodémonst rat ion générale (1), non qu'il prélat le 
plus à la critique , mais parce que nous avons avons pensé que ce 
qui serait constaé à l'égard du chef-c? 'œuvre di la codification 
impériale le serait à fortiori à l'égard d^s Cod?s qui l'ont suivi; 
notre intention érant moins en effet d • prouver la nécessité de 
reviser le Codj de 1804, que de déterminer les règles à suivre 
dans la rédaction et l'ordonnance de tordes les lois en général. 
— Cela était . on le comprend, indispensable à dire pour justifier 
l'ordre d'idée dans lequel doit se restreindre cette discussion pré- 
liminaire et générale sur l'imperfection des lois. 

(1) Le Code de procédure civile fut un propros incontestable sur la légis- 
lation qu il a remplacée; ma s a-t-il réalise tout le h en possible 1 Non assu- 
rément , et ile très-bons esprits pensent qu il y a nécessité <Je simplilier plus 
encore les formalités ju.lic aires qu. embarrassent et paralysent trop souvent 
la marche des affaires. 

Sur le Code de commerce, il y autant à «lire; les lois des faillites et des 
sociétés commerciales laissent toujours beaucoup à désirer. 

Quant à notre législation criminelle, la Cour de cassation s'est prononcée 
pour une refonte générale. 
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Nous reprenons : 

On ne saurait sans exagération tout louer dans le Code de nos 
lois civiles , ni abaisser à tout prix ce monument d'une bienfaisante 
pensée. — Tenons-nous , de bonne foi a égale distance d'un excès 
de blâme et d'un excès d'apologie en avouant avec les plus indul- 
gentes critiques que , s'il est réellement supérieur aux autres 
Codes, il ne répond pas d'une manière toujours complète aux 
données de la science rationnelle, à sa propre réputation, non 
plus qu'aux espérances et aux efforts de ses propres rédacteurs (1). 
Examinons-le de plus près : 

D'abord , toutes ses dispositions sont-elles des lois civiles, sont- 
elles même deslôts? On le croit généralement. — Vieille idée reçue ! 
idée fausse ! nous n'avons pas à la ménager : Quelle en est l'origine? 
Le Code lui-même, par le premier titre qui lui fut donné. 

Fatale influence d'une qualification erronée ! comprend-on qu'elle 
ait suffi pour faire un article de foi de cette opinion qu'il n'y a 
que des lois civiles dans le Code Napoléon. Cela est pourtant ainsi : 
— On avait réuni dans une compilation plus ou moins didactique 
tout ce que la jurisprudence et la doctrine avaient élaborées de 
règles pratiques concernant les personnes , les choses et les con- 
trats On intitula bravement cela: CODE DES LOIS CIVILES 

et l'erreur a été faite , et depuis lors il n'est aucune intelligence 
d'étudiant qui n'ait admis sans discussion que toutes les disposi- 
tions de ce Code ne fussent des lois civiles. — Que n'y rencontre- ton 
pas cependant ? — Ici des lois de procédure civile (2) ou crimi- 
nelle (3) ; —des lois administratives ou d'ordre constitutionnel (4); 

(1) V. ci-dessus, p. 30, le programme tracé par M. Portalis pour la rédac- 
tion du Code, note 1, in fine. 

(2) Entre autres dispositions de procédure civile ou de compétence conte- 
nues dans le Code Napoléon, vo.r les articles 5, 99 à 101, 112 a 13S, 176 à 179 
315 a 321, 323 & 330, 353 à 300, 368, 369, 405 à 412, 114 ù 410, 421 a 423, 
427 à 4J0, 432 à 441, 446 a 449, 451 à 456, 459, 460, 480, 489 à 506, 613, 
793 à 800, 811 * 843, 1315 a 1369, 1950 etc. 

(3) Pour les articles plus dignes du Code d'instruction criminelle que du 
Code Napoléon, t. les art. 51, 53, 81 à 85, 198 à 200, 327, etc. 

(4) Lois administratives ou d'ordre constitutionnel du Code Napoléon, 
v. entre autres les art. 2, 7, 8, 9, 13, 17 a 21, 34 a 98. 165 & 171, 375 a 384, 
417 a 420, 468, 538 à 542...., etc. 
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— des lois pénales ( 1 ) ; — la des dispositions d'ordre ou de 
division (2); — des définitions (3); — puis, plus loin, des Maxi- 
mes de morale ou cl 'équité , des Règles d'interprétation, des 
Clauses utiles ou usuelles en matière de contrats (4) ; — principes 
excellents pour faire dt'S lois ou les appliquer, dispositions très 
sages en elles-mêmes , mais qui n'ont rien d'une loi et que l'on a 
pourtant toujours considérées comme telles, uniquement parce 
qu'elles sont dans le livre des lois civiles. 

C'est là une erreur, avons-nous dit, et une erreur funeste; 

— car elle a maintenu les idées sous l'empire d'un préjugé qui a 
empêché l'esprit d'analyse de rechercher ce que c'est que la loi , 
à quel signe on peut la distinguer et quels en s§ht les éléments 
constitutifs: — de là cette admiration quasi superstitieuse qui 
nous a fait jusqu'à présent regarderie Code Napoléon comme 
un monument inviolable, une espèce d'arche sainte à laquelle on 
ne doit pas toucher, fut-ce même pour corriger les vices qui la 

déparent Mais osons le dire ici après bien d'autres ; — car, 

s'il faut du respect pour les lois, il ne faut pas du fétichisme: 

— Non , le Code Napoléon n'est pas le mieux que l'esprit humain 
puisse atteindre en législation , — il n'est pas plus que les autres 

(1) Quant aux lois pénales égarées dans ce même Code, v. les art. 4, 17, 21, 
50 a 52, 08, 76, 16, 157, 192 à 195, 308, 413 etc. 

(2) Les dispositions d'ordre ou de division ne sont pas rares dans le Code 
Napoléon, on peut classer dans cette catégorie les art. 389, 417, 383, 494, 
510 à 519, 526, 527. 537, 543, 551, 579, 639, 649 à 65?, 687 à 689. 711 a 717, 
7 5, 814, 1002, 1107, 1 1 1S. 1 70, 1387, 1581, 1584, 1715, 1779, 1801 à 1803, 
1836, 1872, 1874, 1916, 1987, 2100, 2104 etc. 

(3) Les detln tioas, ai si que les relies de morale, déquit- ou d inter- 
prétation , ne manquant pus non plus dans ce Co le, v. notamment les art. 
146, 212, 213, 31-', 371, 388, 516 a 519, : 20, 527, 529, 533 a 535, 544. 540, 552, 
578, 037, 61 5, 725, 736 à 739,804,835, 1003, 1010, 1101 à 1106, 1133, 1134, 
1136, 1168 a 1171, 1173 a 1175, 1181, 1 181. 1370, 1371, 1540, 1541, 1574, 
1582,1604,1652, 1702,1709, 18)0, 18 M, 1821, 18 2, 1841, 1874, 18>2, 1915, 
1949, 1956, l9o4, 1984, 2044, 2071, 2072, 2095, 2114, 2118, 2218, 2219, 
222« etc. 

(t) Ces d spositions , plus dignes d un livre de droit et d'un manuel de 
notaire que d'un Code, abon lent dans k* Co le Napoléon.... 11 nous suffira de 
signaler sous ce rapport les art. 2, 7, 8, 146, 212. 213, 312, 487,777, 785, 
1108 à 1114, 1123, 1126 à 1129, 11314 1133, 11.16, 1142, 1156 à 1164, 1176,1179, 
1182, 1184 a 1186, 1189 à 1199, 1200...., etc., et la plupart des dispositions 
concernant les contrats. 
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Codes à l'abri de toute critique : — Ça été un programme très 

réussi, mais voilà tout: — Un premier jet Le temps et les 

idées l'ont dépassé et le moment est bien venu do le refondre 

et de le compléter Ses imperfections no sonk-elles pas suffi- 
samment connues; n'a-t-on pas depuis trop longtemps signalé 
ses lacunes, sa rédaction sans méthode, ses dispositions obscures 
ou inutiles, l'incomplet de ses définitions, ses divisions malheu- 
reuses, ses trop grandes parts pour de petits chapitres et ses 
trop petits chapitres pour des matières importantes, est-il 
possible de se faire encore sérieusement illusion et nier la néces- 
sité do sa révision ? — Non. — A moins de vouloir nier l'évidence. 

Ecartons donc ici l'enthousiasme qui nous en dissimule les 
vftes et les incorrections, afin de mieux les juger; ce ne sera 
point pour le triste plaisir de blâmer (1) que nous les relèverons, 
mais dans l'espoir de les voir corriger un jour par la science et 
le génie. 

Ces vices quels sont-ils ? — Sans entrer à ce sujet dans des 
détails que ne comportent pas des considérations préliminaires 
(nous y reviendrons plus loin ), qu'il nous soit permis de rapporter 
4'ahord la critique fondée que , du haut de la philosophie juridique, 
un avocat à la cour de cassation a publiée dans un journal de 
jurisprudence (2). 

« Le législateur français a donné à son domaine une circons- 
€ cription trop large.— Il nous a toujours paru que de nombreuses 
« dispositions législatives; et qui n'en sont pas; n'auraient jamais 

(1) « Défions-nous, dit, dans le même ordre d idées, le profond critique des 
« législateurs incorrects, Bentham ; dellons-nous des déclamât ons chagrines 

• et des plaintes exagérées; quoique les lois soient imparfaites, celui qui 
« serait assez borné dans ses vues ou passionné dans ses idées de réforme 
« pour inspirer la révolte ou le mépris des lois serait indigne d'être écouta 
« par le tribunal i clairé du public. — gui pourrait énuimrer leur bienfait 
« je ne dis pas sous le meilleur gouvernement, mais sous le pire t Ne leur 
« doit-on pas tout ce qu'on possède de sûreté, de propriété, d'industrie et 

• d'abon lance T Ne leur doit-on pas la paix entre les c toyens, la sa nteté du 
« mariage et la douce perpétuité des familles? I.e bien qu'elles produisent 
« est universel; il est de tous les jours et de tous les moments. » —Nous par- 
« tageous ces sentiments; mais s'il faut se délier des déclamations outrées, 
€ ou doit se délier également d'une admiration superstitieuse. 

(2) Cet article, intitulé Du droit et du fait, publié par M. Thiercelin, se 
trouve dans le numéro du 11 avril 1853 du journal le Droit. 
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« dû avoir de place dans le Code. — Ainsi, si Ton prend presque 
« au hasard un titre du Code Napoléon , quatre sortes de dispo- 
< sitions apparaissent. Le Code pose des principes généraux de 
« législation et de droit public comme dans les six premiers arti- 
« cles (1); ou bien, empiétant sur la partie libre du droit, qui se 
« règle uniquement par l'arbitre des particuliers, il règle des 
€ présomptions de volonté; — ou bien il donne des définitions, 
« comme dans les contrats , l'hypothèque ou la prescription ; — ou 
c bien enfin, le législateur, figurant dans son véritable rôle, 
« ordonne ou défend, détermine la forme légale des actes de droit 
« et donne pour sanction aux dispositions de la loi , selon les cas, 
« la responsabilité des contrevenants envers les personnes léga- 
« lement lésées ou la nullité des actes faits contrairement à ses 
« prescriptions. 

« Or, il est clair que , dans ces dispositions, celles de la dernière 
« classe peuvent soûles trouver place dans un Code civil , ou plutôt, 
« pour parler exactement, doivent le composer exclusivement. — 
« Comment pourrait-on considérer comme des textes de lois les 
« définitions souvent fautives que le Code donne de tel contrat , 
« comme la vente, ou de tel fait juridique, comme la prescrip- 
« tion ? Il définit , et quelquefois définit mal la propriété , l'usufruit, 
» la servitude, les donations, le testament, la vente, le louage, 
« la société, le prêt, le mandat, l'hypothèque, la prescription, 
c toutes choses dont le nom éveille une idée connue de tous; 

(1) Voici ce que rapporte M. Thiers au sujet des attaques dont ces six arti- 
cle» furent l'objet en 1804 : « On se ferait difllc lement une irtée aujourd'hui 
« des cr tiques dir gees par M. Andrieu contre le titre préliranare du Code 
« civil au non duTribunat. D'abor 1, ces disposit ons, suivant lui, pouvaient 

• être placées partout; elles n'appartenaient pas plus au Code civ.l qu'à tout 
« autre. Elles pouvaient, par exemple, se trouver en tête de la Constitution 
« aussi bien qu'en tête du Cote civil. Cela eta t vrai; mais puisqu'on n'avait 

• pas songé a les mettre en tête de la Constitution, ce qui était naturel, car 
€ elles n'avaient aucun caractère politique, où les placer mieux que dans le 
« Coie qu'où peut appeler Code social? Enfin, suivant M. Andrieu, 

• c'étaient des maximes générales, théoriques appartenant plutôt à la science 
« du droit qu'au droit positif, qui dispose et commande. Ceci était faux; car 
« la forme de la promulgation des lois, la limite donnée à leurs efleta, 
« l'obligation pour les juges de juger et de ne pas réglementer, l'interdiction 
« de certaines conventions particulières contraires aux lois: tout cela était 
« impératif. » Du Consulat et de l'Empire, t. m, p. 348. 
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€ mais il ne définit pas le droit d'abord, le domicile, l'absence, 
« le mariage, la tutelle, l'hérédité, l'obligation, etc., etc., qu'il 
« eût fallu expliquer si les définitions étaient bonnes dans un 
« Code. 

€ D'un autre coté, quelle force législative peuvent avoir les 
« nombreuses dispositions qui dans la matière des contrats ne 
< font que formuler des distinctions d'école, ou énoncer le sens 
« ordinaire de tel pacte , sans enchaîner aucunement l'arbitre du 
« juge? La loi l'oblige-t-clle, quand, après avoir présumé , pour 
« l'exécution d'une convention, la volonté des parties, elle termine 
« en lui réservant, selon une formule très-fréquente, la liberté 
€ d'une interprétation différente? Il est trop évident qu'en écrivant 
« de telles dispositions les rédacteurs du Code ne se rendaient 
« pas compte de la différence qu'il y a entre une œuvre de doc- 
« trine et un travail de législation. 

« Tel est, en effet, le principe de ce que, dans le Code, nous 
« appelons, dès à présent, sauf de plus amples justifications, une 
« erreur. Ses auteurs entraînés par le mouvement des idées de 
« leur époque, ont écrit dans un code spécial des dispositions qui 
« avaient leur place marquée dans un Code constitutionnel ; puis 
« à la suite de Pothier, dans la matière des contrats surtout, ils 
« ont défini, divisé, distingue et donne des règles générales et 
« particulières pour l'interprétation des conventions. 

« Et cependant un Code n'est pas un livre de droit La loi 

« commande « ou défend, » et le livre enseigne, la mission du 
« législateur et celle du professeur diffèrent essentiellement (1). » 

(1) Ne pourrait -on pas ajouter qu'après avoir fait le professeur, le législar 
leur finit par devenir presque notaire, lorsque présumant du silence ou de 
l'abstention des parties, il leur impoe des contrats ou des intentions qu'elles 
n'avaient pas ou n'ont jamais eues; et ne pousse-t-il pas trop loin la consé- 
quence de cette flot ou des st pulation* présumées tacites, lorsqu'il trace ainsi 
les clauses particulières de certains contrats prives? si la loi est une régie 
de la libéré c vile, ne doit-elle pas se borner à dire ce qui lui est défendu, 
ce qui est contraire à l'or Ire général , en lui laissant toute sa latitude dans 
ce qui ne toucbe en rien aux intérêts publics? Une grande partie des dispo- 
sitions renfermées dans le titre (tes petits contrats est-elle autre chose quun 
supplémeut , un appendice des conventions privées? Nous n'en contestons 
pas l'utilité; mais est -ce bien au législateur de fournir des modèles de contrat 
et de ré liger un manuel des notaires ?Sont-ce bien la des lois d intérêt général 
et d'ordre public? * 



Qui donc pourrait lo contester? Cela est ainsi : le Code Napoléon 
présente à côté les uns des autres des principes de droit constitu- 
tionnel , des règles de législation , des prescriptions de droit public, 
des précoptes de droit civil, des articles de procédure et jusqu'à 
des dispositions de droit pénal; — puis des définitions dangereuses, 
des divisions incomplètes, des motifs de loi, des règles d'inter- 
prétation et de doctrine, des prohibitions; est-ce bien là de la 
méthode ? 

D'autre part , les théories anciennes tant bien que mal rajeunies 
heurtent les tentatives d'un droit nouveau. Les maximes du droit 
ooutumierse croisent avec les fictions romaines; ici, ce sont des 
classifications inexactes , là , des exceptions absorbant leur principe 
ou des principes méconnaissant lours exceptions, le tout accom- 
pagné de locutions vagues, de termes impropres, de vices de 
style et des phrases à ce point embarrassées que M. de Savigny a 
pu dire des rédacteurs du Code : « Qu'ils ont parlé et écrit non 
« comme des hommes de métier, mais comme de vrais dilet- 
€ tanti (1). » — Est-ce l'ordre et la logique qui ont gouverné leurs 
trop hâtives créations ou l'impatience de la gloire? 

€ (l) Die Rœmer waren jmœnner von fact, Wœhrend dièse Redactoren 
und staatz-raëthe reden und Schre ben wie Diletlanten. » Il y a là de quoi 
nous scandaliser, nous autres Français élevés dans l'admiration des hommes 
qui ont élaboré no» Codes. « Que serait-ce, ajoute à ce sujet M. Cha&san, dans 
une note de son Traité des délits de la parole et de lapresse , t. I , p. 266, si 
l'on connaissait la critique que M. de Savigny (hit en détail de la discussion 
du Cole civil, et le jugemeiv qu'il porte tant sur le Code lui-même que sur 
ses principaux ré lacteurs, MM. Bigot-Preameueu, Tronche), Por alis, Maie* 
ville I Malgré l'amertume et l'injustice 'e sa cri i que, il y a j lus d'un eusei- 
gaemen! à tirer de la lecture de ce chapitre, d'ailleurs si remarquable, et il 
est permis de regretter, sous ce rapport, qu'il n'ait pas été traduit en fran- 
çais. » (V. Vont Bcruf unsrer Zeit fur Gezetsgcbung und recht Wissens- 
chaft vom D. E. C. von Savigny, kap. 7, Seitte 39, ZwcVe rermchrte Auflaçe. 
Heidelberg, 1828.) Et M. de Savigny n'est pas le seul qui ait fait justice à 
l'étranger de la prétendue excellence de nos Codes : En 1828, un ancien pro- 
fesseur de l'école de droit de Paris, M. Michel Agresti, jurisconsulte napoli- 
' tain, a publié une brochure dans laquelle, après avoir établi de quelle 
importance est la rédaction dans la confection des lois, il démontre, par des 
exemples lires des art. 12, 19, 128, 2120, 903, 1095, 1309, 1398, 1387, 1389, 
1082, 1093, 1382, 1383, 1"54, 2100 du Code civil, et de plusieurs articles du 
Code de procédure, avec quel laisser-aller ont é<é rédigés ces Codes si haut 
placés par les aveugles illusions de notre orgueil national. 

Cette brochure in-4° en 28 pages, est intitulée : Ossercationi sulla inter- 
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Je ne dénigre pas, j'expose, et j'expose des imperfections 
reconnues par l'opinion générale des auteurs, parla jurisprudence, 
et par les rédacteurs eux-mêmes de l'œuvre que nous apprécions. 

Les auteurs ! — Écoutez a ce sujet en quels termes s'exprime, 
dans un article publié en 1846 par la Revue de législation, sous 
le titre le Code civil et ses interprètes, notre regrettable Marcadé : 
c Le Code civil, que ses rédacteurs avaient cru si simple à saisir, 
« s'est trouvé en définitive , par diverses causes qu'il serait trop 
« long d'énumérer, notamment par le défaut de méthode et les 
€ autres vices de sa rédaction , tellement difficile à bien compren- 

< dre, que les forces d'une intelligence, si forte qu'elle fût, n'y 
.« pouvaient pas suffire (1) » Et plus tard, dans son remar- 
quable commentaire, il ajoute: « A partir du 21 mars 1804, la 
« France eut enfin un Code de lois uniformes , vraiment natio- 
c nales, lequel, malgré les obscurités, les lacunes, les vices de 
€ rédaction et quelquefois même de fond qu'on y trouve, sera 

< toujours regardé comme un des plus beaux ouvrages sortis de 
€ la main des hommes. > Disons-nous quelque chose de plus du 
coté de l'admiration et du côté de la critique?... . 

D'autres sont bien moins modérés (2). — Voici en effet comment 
s'exprime à ce sujet un des plus récents commentateurs de ce 
Code, M. Emile Accolas : — < Quelque déshabitués des choses de la 
c conscience et des hautes spéculations do l'esprit, quelques vul- 
c gaires qu'aient été les auteurs du Code Napoléon, cette circons- 
€ tance est insuffisante pour expliquer a elle seule les défectuo- 
€ sités en tout genre qu'ils ont accumidées dans leur oeuvre. La 
€ Révolution leur avait laissé le plus magnifique ensemble de do- 

pretazlone e sulla redazione délie leyi ; - elle n'est pas en notre posses- 
sion au moment de mettre sous presse; si nous avons la bonne fortune de 
la recevo.r à temps, nous en donnerons in line uue traduction à titre de 
document. 

(1) Dans la suite de cet article, l'auteur relève plus d une fois et prouve par 
des exemples les vices de méthode et de rédaction du Code Napoléon avec 
beaucoup de vivacité et de justesse, et notamment dans le titre des obliga- 
tions. — Les auteurs sont d'ailleurs uuanimes a ce sujet; ils ne différent que 
par la manière d'exprimer la même id< e , sic M. Serruzier, dans son Précis 
du droit français publié en 1845, sic M. Goupil de Préieln, dans un article 
publié en 1834 dans la Revue de législation. 

(S) Surtout le savant Toullier, qui ne manque aucune occasion de relever 
les lacunes et les vices de fond et de forme du code qu il a commenté. 
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« cuments qui aient jamais été à la disposition d'un législateur. 
« et, par un hasard providentiel, un Code (le projet de Code civil 
« de 1793) qui, malgré ses imporfecions, avait atteint un rare 
« niveau législatif... Ce qui paraît incompréhensible, c'est que la 
> cohorte consulaire dont Cambacérès était la tête ait (avec ces 
€ documents) poussé l'incurie jusqu'au degré qu'attestent l'ab- 
« sence de tout plan et la rédaction constamment vineuse du 
« Code Napoléon, tandis qu'elle avait sous les yeux l'ordre en 
« général excellent et le style admirablement précis et ferme du 

c Code de la Convention 

« La cause en est simple pourtant : Gens comblés et blasés, uni- 
« quement attentifs à ne pasdéplaire, les rédacteurs du Code Na- 
« poléon étaient convaincus que l'on conduit les peuples avec des 
« mots, quo le grand art est de les prendre aux apparences, et 
« qu'une parole dite de haut suffit pour faire des fétiches. Que 
« leur importait leur œuvre? (1) » — C'est là une appréciation 
. sévère, trop sévère et passionnée : — nous venons de voir pourtant 
que les critiques d'outre-Rhin l'ont quelquefois dépassée. 

6. Que répondrait à son tour la statistique consultée? Sans 
compter le nombre des décisions réformées en appel, puisque les 
juges y connaissent du fait et du droit, demandons à la Cour, gar- 
dienne de l'inviolabilité des lois, de nous édifier sur l'excellence 
du Code et l'uniformité de son application. 

Toutes les années, vingt-cinq pourvois admis par la Chambre . 
des requêtes sont rejetés par la Chambre civile, et quarante dé- 
cisions des Cours et Tribunaux sont cassées en moyenne pour vio- 
lation du Code Napoléon (2). Depuis soixante ans, la Cour suprême 

(1) Manuel ât droit civil, tome I, introduction, p. XXXVII, note. Eu même 
temps qu'il est un commentaire du Coie Napolfton à 1 usage «te» étudiant», 
cet ouvrage , publié en 1869, est surtout une œuvre de critique du Co.le au 
point de vue des i iées et des programmes «le rénovation sociale <ïu parti 
démocratique. 

(t) Relativement au Code Napoléon, le nombre des pourvois rejetés par la 
Chambre civile a été de 24 en 1849, — «le 16 en 1850, — de 24 en 1851,— de 
10 en 1852, — de 34 en 18 »3, — et de 33 en 1854. — Celui des arrêt» de cassa- 
tion a été dans la même pério Je de 38 en 1840, — de 39 en 1850, — de 47 en 
1852, — de 50 en 1853. - et de 36 en 1854 : ce qui donne, pour le» six an- 
nées, une moyenne de 25 pour le» arrêts de rejet et de 40 pour les arrêt» de 
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a donc relevé deux mille quatre cents violations de ce Code , et , 
en outre, fait connaître, directement ou indirectement, son opi- 
nion sur le sens de la loi, au sujet des trois mille neuf cents 
questions controversées des trois mille neuf cents pourvois. — 
N'est-il pas logique de supposer que tous les articles obscurs ou 
ambigus du Code ont été plus ou moins l'objet de l'interprétation 
quasi-législative de la Cour régulatrice? Le doute semble dès 
lors n'être plus possible sur la portée de leurs dispositions (1), et 
pourtant il existe encore des pourvois, et des pourvois accueillis, 
dont le nombre proportionnel va croissant sur ces mômes articles, 
et tous les jours des dissidences plus ou moins funestes s'en vien- 
nent tirer au sort des subtilités judiciaires la lettre de la loi et la 
fortune des citoyens. La loi n'est donc pas si claire qu'on ne la 
comprend qu'à demi dans le sanctuaire de la justice ; son esprit 
est enveloppé d'une lottre bien obscure, que la Cour môme char- 
gée d'en régler l'uniforme application varie dans sa propre juris- 
prudence, et ne peut en fixer le sens. Le Code Napoléon n'est donc t 
pas à l'abri de toute critique, s'il soulève tant de difficultés ? 

7. Mais à quoi bon tant insister? Habemus confitentem reum ! 
Ses auteurs ont pris soin eux-mêmes de nous donner raison en 
reconnaissant implicitement à l'avance les imperfections de leur 
œuvre, son insuffisance et ses lacunes; lisez l'article 4 du Code 
Napoléon et l'article 185 du Code pénal; cela, pour qui sait com- 
prendre, y est écrit presque en toutes lettres : « Le juge qui refu- 
sera de juger sous prétexte (ou sur le motif) du siletwe, de 
Yobscurité ou de Yinsttffisance de la loi, pourra être poursuivi 
comme coupable de déni de justice (2). » Voilà bien le Code jugé 

cassation ; ces moyennes ne différent pas beaucoup de celles relevées de 1820 
à 1868. — V. les comptes renlus de la justice civile de 1850 4 1868. 

(1) Il ne serait pas sans utilité de faire le relevé et de disposer en tableau, 
suivant la progression du nombre des arrêts de cassation, les textes de lois 
qui, depuis cinquante ans , ont été plus ou moins l'objet de l'interpréta- 
tion doctrinale de la Cour suprême ; on pourra t ainsi , dans l'étude 
comparative des dispositions les plus controversées , découvrir les causes 
générales ou particulières de l'incertitude et de l'obscurité des lois; nous 
regrettons de n'avoir pu nous procurer les éléments nécessaires pour rentre- 
prise d'un pare 1 travail. 

(2) L'article 185 du Code pénal s'exprime dans les mêmes termes.- En cas 
A obscurité, de silence ou d'insuffisance de la loi, les juges doivent néan- 
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par lui-môme. — L'article 4 en a été la critique anticipée ; la 
jurisprudence en a démontré l'exactitude. — 11 n'y a plus rien a 
ajouter. 

8. Généralisons : — Ce qui est dit d'un Code doit et peut se dire 
à fortiori «le tous ; ici comme là, les mômes résultats sont les 
produits des mémos causes : — Le nombre de leurs commentaires 
et celui des modifications qu'ils ont tour à tour subies (1), 
démontrent également leur imperfection primitive et actuelle.— 
Les controverses de l'École et du Palais n'ont pas d'ailleurs 
d'autre origine. — L'évidence ne demande ni tant de traités, ni 
tant d'arrêts, ni tant de paroles ; si l'on discute encore, c'est que 
l'on ne s'entend pas ou que la loi est mal entendue, et si la loi est 
mal entendue, c'est qu'elle ne s'explique pas clairement, c'est 
qu'elle est mal rédigée, c'est que son sens flotte indécis au milieu 
d'une lettre obscure ou incertaine. 

En conséquence, pour le Code Napoléon comme pour les Codes 
qui l'ont suivi, l'objection tirée de leur prétendue excellence 
tombe comme une allégation sans preuve devant la brutale 
logique des faits. 

9. Obscurité ou ambiguïté ! disons-le sans crainte d'être dé- 
menti . voilà en grande partie les causes de la confusion des 
esprits et des langues ; telle est la double source du déluge de 
lois qui, depuis cinq cents ans, envahit la France et embarrasse 
la science du droit. Voilà pourquoi nos Codes n'ont été qu'un 
temps d'arrêt, et quo le mpment est venu ou viendra de les reviser 
ou de les refondre dans un moule moins rempli de lacunes et 
d'imperfections. 

Leur auteur ne s'est pas fait , du reste, longtemps illusion sur 
leur durée ; — et, pour terminer à ce sujet toute hésitation, quelle 
opinion plus puissante peut-on jeter dans la balance que celle de 
l'homme qui, dans les loisirs que lui laissaient les victoires, 

moin» statuer. Mais doivent-ils alors statuer suivant l'équité ou les usages 
reçus, ou débouter celle des parties que l'insuffisance de la loi empêche do 
justifier ou de fouler ses prétentions? — la questiou est controversée. — 
V. 3» partie, tome II, p. 107. no 129. 
(1)V. la note 1 de la page 32. 
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s'élevait, par la pensée et le sens pratique, à la hauteur des 
Portalis et des Merlin ? Napoléon, revenu du premier orgueil de ses 
Codes, a dit un jour : « II faudra tes refaire dam trente ans! » (1) 
Il entrevoyait les progrès futurs et leur future insuffisance, — 
Il ne s'est pas trompé. 

Ainsi pensait l'homme d'État, ainsi pensent les jurisconsultes; 
c'est aussi l'opinion des philosophes publicistes qui méditent sur 
les hauteurs du droit. 

Voici ce que je lisais, en 1851, dans un livre écrit avec la plume 
d'or d'un poète et l'élévation d'idée d'un penseur : « La France a 
« donné le signal des révolutions législatives; elle exercera encore 
c une influence salutaire en revisant ses lois civiles, commer- 
« ciales et criminelles (2). Elle devra porter dans cette réforme le 
« même esprit que dans sa création, c'est-à-dire l'esprit de sys- 
« tème et d'unité philosophique; en un mot, la revision devra 

« être synthétique et embrasser toutes les parties des Codes 

« Conçoit -on la possibilité de réformer un titre du Code sans 
« reviser le CodemCme? Conçoit-on davantage la réforme du Code 
€ Civil sans la réforme du Code de commerce? Comment conci- 
« lier, sans ce concert, les principes de la législation et ceux de 
« l'économie politique, qui doivent entrer dans la légalité? (3) » 

(1) Si Napoléon a prononcé ces paroles, ainsi qu'on nous l'a assuré, elles 
sont la conclusion refléchie de son exclamation a 1 appariUon du commen- 
taire de Maleville : Mou Co.le est perdu! 

(2) Moins générale, mais non moins précise, la Cour de cassatisn se pro- 
uonça pour une refon e compte e lorsqu il s'agit de donner son opinion au 
6ujet de quelques lois partielles; voici ce que disait la commission nommée 
en 1846, au sein de ce te Cour, pour examiuerun projet de loi sur les prisons 
cellulaires, dont l'adoption eut amené des modifications dans leCoJe pénal: 
«Faut-il procéder comme en 1832, ou. au contraire, enlrepren Ire une 
« refon e comptée? Faut-il faire entrer dans le Co.le pénal un grand 
« nombre de dispositions eparses daus des lois spéciales? Eutre ces deux 
« partis, le plus grand, celui d'une refonte compté e, n'est pas le plus diffi- 
« cile; il est le plus digue d'un peuple éclaire dont la l.-gislation a le glo- 
« rieux priv lege de se placer en tete des législations modernes. Il est aussi 
« le plu6 cont' rme a cet espri de conservation et de durée sur qui repose le 
« long avenir des lois. » Eu 1832, lors de la r vision du Code pénal, on avait 
également deman le la re.oute complète de la législation criminelle. —V. le 
discours du rapporteur. 

(3) « Quand on préfère, ajoute à ce sujel M. Lerminier, les amendement» 
« partiels a une revision générale, est-on bien certain de ne pas prendre 
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Et plus loin : « On no donnerait à la France que des lois sans 
c génie et sans puissance, si, au lieu de les refondre, on voulait 
« les lui raccommoder. Prenez du temps, laissez les doctrines se 
« produire et s'aventurer... » Voilà ce qu'écrivait M. Lerminier, 
dans la treizième édition de la Philosophie du droit. — C'est à 
l'appel de cette voix prophétique que ma pensée a oljéi. 

• 

• l'exemple jusqu'à présent donne par l'Angleterre pour une idée de raison ? • 
« Mais si l'Angleterre a cherché à reparer, à rajuster, à corriger, pièce a 

« pièce, l'édifice de sa législation, ce n'a pas été par choix, mais par neces- 

« sit ; elle a suivi le cours de son histoire ; elle a obéi â son g< nie. — 

« Obéissons au nôtre. — Or, l'esprit français excelle à embrasser l'étendue 
« d'un sujet, à en saisir 1 unité, à en tracer l'économie, à abstraire les prin- 
€ cipes dirigeants, a déduire les conséquences, a parcourir avec une rapidité 
« nette toute la gamme d'un système 11 y a plus, nous ne concevons véri- 

• tableraient les détails qu'en les voyant d couler d'un principe, qu'en les y 

• ramenant, et quand nous ne voyons pas tout, nous ne voyons rien. 

» Ces qualités philosophiques sont les plus n assaires a la r daction 
« des lois; elles répondent au bujet même, à l'unité et aux rapports qui ani- 
« ment et constituent la législation d'un peuple. • — Philosophie du droit, 
p. 451 et 43». 
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CHAPITRE II 



PREUVES DE L'IMPERFECTION DES CODES. — MULTIPLICITÉ DES LOIS, 
INCERTITUDES DE LA. JURISPRUDENCE. 



10. Embarras de la législation avant 1789. 

11. De la codification de l'empire. — Elle n'est qu'un temps d'arrêt; 

mot de Napoléon. 
. 12. Nouveaux embarras : 1* Incertitudes de la jurisprudence; 

13. 2» Multiplicité des lois. . . 

14. Transition. 

10. Voltaire a dit, il y a plus d'un siècle, que « lorsqu'on voya- 
geait en France, on changeait de lois aussi souvent que de che- 
vaux !» — No pourrait-on pas dire aujourd'hui qu'on change de 
jurisprudence à chaque station de chemin de fer, et que, suivant 
les temps et les lieux, les cas et les espèces, la loi est aussi diver- 
sement entendue que diversement appliquée? 

Voltaire avait raison. — La France était , avant 1789, une sorte 
d'échiquier où des coutumes différentes , des usages locaux , des 
ordonnances générales ou particulières se mouvaient suivant des 
règles que les esprits les plus éminents avaient de la peine à 
suivre et à comprendre; chaque village avait ses lois , et chaque 
loi ses interprètes. 

Amas confus do maximes écrites et. non écrites, abrogées et non 
abrogées, inutiles ou contradictoires, faisant de la science du 
droit, suivant l'expression do l'éloquent Portalis, « un dédale 
mystérieux dont le fil échappait à chaque instant. > La législation 
était un immense chaos (1) ! 

(1) Avant la révolution, la France n'était point soumise à une législation 
uniforme.— Divisée en pays de droit écrit et de droit non écrit, droit romain 
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Ce désordre avait alors son principe dans la division territoriale 
du pays, dans la forme du gouvernement, et dans les privilèges 
de toute nature des parlements (1), de la noblesse et du clergé.— 
Mais aujourd'hui, qu'à l'unité du territoire répond l'unité du pou- 
voir et de la loi, que devant l'égalité civile de tous ont disparu les 
privilèges de l'ancien régime, comment s'expliqner les nouveaux 
embarras qui entravent la marche de la justice et rendent encore 
si pénible la science du droit? Quelle est la cause des divergences 
dans la manière d'entendre et d'appliquer ies actes législatifs? 
Comment se rendre compte enfin des variations de la jurispru- 
dence, en présence d'une loi une , et surtout d'une Cour suprême 
chargée d'en régler l'uniforme interprétation? 

Une grande ombre traverse ici la discussion. — Un mot sur 
l'époque impériale, 

11. Il y a soixante et dix ans qu'après l'initiative des Consti- 
tuants de 1791 , le Premier Consul, reprenant le Code civil qu'avait 
en 60 séances improvisé la Convention (2) , ordonna de faire la 
lumière dans « l'immense dédale » dont s'effrayait l'esprit de Por- 
talis. 

Le pouvoir, pour ôtré fort, fut un; la législation , pour être 

et coutumes, les ordonnances du roi étaient seules obligatoires dans tout le 
royaume.— Quelques rois de France, e; notamment Charles VU et Louis XIII, 
avaient essaye, ma s en vain, de détruire les innombrables coutumes qui 
variaient la justce dune province à l'autre; sous Henri III, une tentative 
plus sérieuse de colillcation valut à la wienco le Co le Henri III, de Barnabe 
Brisson. — C'est, en effet, la seule compilation a laquelle on ait tente de 
donner un caractère officiel; quelques jurisconsultes rédigèrent ensuite des 
recueils en forme de co le ; tels furent : le CoJe Henri IV, confereuces de 
droit romain et de droit français, le Code Michau 1 ou Marillac, du nom du 
garle des sceaux, Michel de Marillac, qui présida à sa confection i union. 
1629) ; le Code civil ou CoJe de Louis XIV (ordon. 1607) ; le code des mar- 
chands, ordonnance de 1673 ; mais on ne peut leur donner le titre de Code 
dans le sens actuel du mot. 

(1) surtout à cause du pouvoir politique et presque législatif des parle- 
ments qui, non contents d'accorder ou «le refuser l'enregistrement des lois, 
taisaient des règlements obligatoires pour chaque province. 

(2) Le projet du Code civil fut présenté par Cambacérés le 9 août 1793 à la 
Convention qui ne consacra pas moins de 60 séances a sa discussion. Les 
circonstances politiques s'opposèrent au vote définitif sur l'ensemble. 



« 

Digitized by Google 



forte, fut une (1). La double unité du pouvoir et de la loi flt la 
puissance de l'empire et de l'empereur , dont les lauriers durent 
troubler pour la première fois le sommeil séculaire de Charle- 
magne. 

En législation, comme en science, comme partout, la simplifi- 
cation, c'est lo génie. — Codifier les lois, c'était les simplifier; 
Bonaparte le comprit dès l'an IX, lorsque, dans une proclamation 
du 21 messidor, il annonçait* un Code civil qui, mûri par la sage 
lenteur des discussions, protégerait les propriétés et les droits de 
tous. » — Dégager le droit de l'embarras des coutumes, l'affran- 
chir de l'autorité des feudistes et des jurisprudents romains; 
ouvrir à nouveau une carrière féconde en déblayant la voie de la 
science et de la civilisation ; continuer la révolution, recommencer 
Justinien, dépasser Louis XIV, régénérer et restaurer le droit 
comme il avait régénéré la France et restauré l'autorité, telle fut 
la noble ambition de Napoléon I"". — Il triompha sur ce terrain 
comme sur tous les autres. 

Législateur (2) et capitaine, il est venu , il a vu , et les Codes 
ont été donnés au milieu des éclairs dont sa fortune éblouissait le 
monde. 

(1) Le premier consul ne fut ni le premier ni le seul a avoir révé l'unité 
législative de la France; mais cette unité que d'autres avaient conçue et 
voulue, lui seul sut 1 achever, et c'est en cela qu'est sa gloire et sou œuvre- 
— V. p. 30, note l, 

(2) On a contesté bien injustement a l'Empereur d'avoir puissamment con- 
tribue, par ses idées, sou initiative et sa resolution, a la confection du l'o.le, 
civil. — Voici 08 qu'on lit a ce sujet dans l Histoire de la monarchie en Eu- 
rope, par If. Francis Lacombe, tome IV, payes si et Si' : ■< Quoique .les 
« chapitres entiers appartinssent a Put hier et a Doutât, et maigre la valeur 
i persounelle des véritables législateurs, Bonaparte s'appropria leur ou- 
« vrage. Instituer un nouvel or Ire civil et politique, rentre Lefi citoyens 
« égaux devant la loi et les entants devant le pere de famille, achever la 
« libération de la propriété terrienne, ivc- •niuiii îv eulln a chacun le droit de 
m tester dans les limites imposées par l'intérêt public; il y avait 1 1 de quoi 
« tenter l'orgueil d'un chef qui desirait ajouter a tant d'autres le titre île 

« réformateur Mais reconnaissons que A Napoléon peut être considère 

« comme un des glorieux auteurs du Code civil, on eu doit la rédaction et la 
« science epuree aux hommes d'etu le et île méditation. » — Voir, dans VBU m 
toire du Consulat et de l'Empire, tuine 111, l 'opinion moins réservée à ce 
sujet de M. Thiers. 

4 
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En moins d'un an, de 1803 à 1804, le Code civil repris (1) et dis- 
cuté, fut rédigé, décrété et promulgué (2). — En 1806, parut la 
Code de procédure civile; — en 1807, le Code de commerce; — en 

1808, celui d'instruction criminelle; — en 1810, le Code pénal 

Mais trop pressés de satisfaire les besoins de l'époque autant que 
l'impatience de l'Empereur , les légistes de la rédaction , dans 
l'ignorance des règles suivant lesquelles les lois doivent être pensées 
et rédigées, revêtirent l'esprit de la loi d'une lettre incorrecte, et, 
confondant quelquefois ce qui était du domaine de la législation 
avec ce qui était du domaine de la liberté contractuelle et de la 
Doctrine, laissèrent Pothier, Domat, et les idées anciennes domi- 
ner trop souvent dans l'enceinte plus éclairée que méthodique (3) 
du Conseil d'État. 

Le Code Napoléon fut néanmoins, dans la sphère des lois civiles, 
le résumé pratique do ce que savait la France. L'empereur en était 
fier, et sous beaucoup de rapports il avait le droit de l'être , aussi 
voulait-il le faire accepter comme un point de départ nouveau au 
delà duquel il n'y avait plus à rechercher (4), — il croyait n'avoir, 
après lui, laissé rien à faire. — Quelle ne fut pas sa déception? 
— Un premier commentaire parut , celui si modeste de Maleville, 
l'Empereur, en le lisant, s écria : « Mon Code est perdu ! (5) » 

• 

(1) En 1S01, l'opposition du Tribunat avait fait ajourner la discussion du 
Code civil. 

(2) Le Code civil ne prit le nom .de Code Napoléon et ne fut promulgué 
sous cette qualification nouvelle qu e» 1807, en venu de la loi du 3 sep- 
tembre 1807. 

(3) V. p. 40, note 1, ce qui est «lit au sujet des critiques de M. de Savigny a 
propos des rédacteurs du Code. 

(4) « J'aurais voulu, disait l'empereur, partir d'un point arrête, suivre une 
« route unique, connue de tous, n'avoir d autres lois que celles inscrites dans 
« le seul Code, et proclamer une fois pour toutes nul et non avenu tout ce 
« qui ne s'y trouvait pas compris. » (Mémorial.) 

(5) « A peitiele Code eut-il paru, ajoutait l'Empereur, qu'il fut suivi presque 
« aussitôt, et comme en supplément, de commentaires, d'explications, dedé- 
« veloppements, dïnterpre:ations, que sais-jeî J'avais coutume de m'écrier 
« au conseil d'État : Eh I messieurs, nous avons nettoyé l'écurie d'Augias; 
« pour Dieu ne l'encombrons pas de nouveau. * (Mémorial.) 

Justinien avait, sous une forte peine, défendu de commenter le Corpus 
iuris; il croyait aussi se omniasua fecisse, ainsi qu'il le dit lui-même. Cela 
a-t-il empêché les gloses 1 L'imperfection est chose humaine, et le progrès la 
loi de 1 humanité. 
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Qu'eût-il pensé, s'il eût entendu parler de sa révision comme 
d'un fait imminent et nécessaire; s'il eût vu d'illustres savants 
signaler des lacunes , des vices de rédaction et des taches qui 
appelaient un remaniement dont nul ne conteste plus aujourd'hui 
l'utilité et l'opportunité ; s'il eût assisté surtout à cette célèbre 
polémique de la codification et entendu les docteurs allemands 
protester contre les législations codifiées au nom du libre déve- 
loppement du droit par la coutume, la doctrine et la jurispru- 
dence, et traiter de causeries vagabondes et décousues les discus- 
sions de son conseil d'État (1)? 

Tout excellente que puisse être une législation , si incontes- 
tables que soient ses bienfaits, son auteur ne peut jamais dire , 
comme le poète : Perenne monumentum exegii 

Il ne faut pas croire, en effet, que l'on parvienne de plein saut à 
la perfection. Cela n'est donné ni à un homme, ni à un peuple, ni 
môme à Dieu, lorsqu'il parle aux hommes. La loi nouvelle n'a-t- 
elle pas remplacé Y ancienne loi? Un Code toujours en prépare un 
autre : le mieux ne s'improvise pas. 

Codifier la législation française c'était bien l'améliorer, mais 
ce n'était pas élever les éternelles colonnes d'Hercule de la science 
et de la civilisation , l'esprit humain dans ses conquêtes n'en re- 
connaît pas, et ne se sait d'autres limites que l'infini dont il cherche 
en vain à mesurer l'idée. 

(1) MM. Thibaut et Savigny ont vivement critiqué la discussion lortsupei- 
flcielle, selon eux, du couse 1 d'État sur notre Code civil, qu'ils traitent de 
causeries vagabondes et décousues, où le vague le dispute à 1 indécision. - 
Vom Beruf..... V. p. 40, ce qui est dit dans la note 1. 

Les contemporains du Code de 1804 ne s'étaient d'ailleurs fait illusion ni 
sur ses imperfections ni sur sa dure. Plus d un avait, dès son apparition^ 
entrevu son autorite provisoire disparaissant sous l'action du temps et de la 
jurisprudence. 

« Les nouveaux Codes, » disait dans un mémoire intitulé : idées sur le 
perfectionnement delà législation, Pars. 1804, adresse à l'arch ebancelier 
de l'Empire, un professeur de l'école de droit de Paris, M. Michel Agrcsti, 
« les nouveaux Co les nous donneront sans doute l'uniformité dans les lois ; 
« déjà le Code civil a assuré sur des bases solides les droits des citoyens. 
« Mais ce Code et ceux que nous prépare encore le héros philosophe de l'Eu- 
« rope seront à leur tour accables par les arrèis. par les commentaires, par 
« les lois nouvelles, ils seront mutiles par les transgressions, altères par le 
« temps, si le législateur no s'oppose sans relâche a ces causes qui tendent 
« toujours à renverser les lois... • 
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12. Après Maleville, Delvincourt, Toullier, Zachariae, jusqu'à 
MM. Troplong, Marcadé et Demolombe , combien d'intelligences se 
sont penchées sur l'œuvre impériale? En est-elle pour cela mieux 
comprise, plus uniformément appliquée? interrogez 'es recueils 
d'arrêts, ils ont déjà plus de cent volumes. 

Les autres Codes ont été à leur tour étudiés , commentés, ana- 
lysés, leurs termes ont été pesés, leur style disséqué, est-on plus 
d'accord sur la solution des difficultés que leur application a fait 
naître ? la pratique se glorifiant enfin des efforts de la dialectique 
a-t-ello pour toujours conjuré les embarras do la justice? 

Nous ne pouvons pas nous flatter encore d'un pareil succès, 
loin de là , l'analyse a sondé les ténèbres sans y porter la lumière, 
les controverses se sont renouvelées , les doctrines opposées ont 
changé de terrain sans changer de théories, le doute est toujours 
dans l'école, parmi les juges, jusque sur le siège des législateurs, 
et « l'étude de la jurisprudence, peut-on dire avec Filangieri, 
*« est comme celle de l'écriture chez les Chinois; après vingt ans 
c de travaux assidus , ils savent à peine lire. » Encore une fois : 
quelle est l'origine de ces nouveaux embarras de nos lois ? com- 
ment s'expliquer les vacillations des tribunaux en présence d'une 
législation une et d'une cour régulatrice chargée d'en fixer le 
sens et d'en maintenir l'application uniforme? — Par l'obscurité 
et l'ambiguïté des lois, nons l'avons déjà dit : — à lois mal rédi- 
gées , interprétations diverses ! 

13. Ce n'est pas tout. — Le nombre toujours grossissant des 
actos législatifs est venu ajouter aux difficultés judiciaires et 
l'obicurité s'est aggravée par l'encombrement. 

Ouvrez le Bulletin sur une question donnée, et il ne sera pas 
rare de trouver plus de vingt lois sur la matière. — Vingt lois 
inspirées par des tendances différences , rendues à de longs inter- 
valles et sous des régimes divers. Membres incohérents d'une 
législation ainsi divisée, quel peut être votre empire, comment 
se retrouver au milieu des ruines laissées par vos courants 
abrogateurs ? 

Lorsque Justinien entreprit la confection du Digeste, les lois 
romaines s'étaient accumulées au point que, suivant un auteur 
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à peu près contemporain ( 1 ), elles auraient pu former la charge 
de plusieurs chameaux. Que ne pourrait-on pas dire aujourd'hui 
en voyant nos cinquante-six Codes et les deux cents volumes de 
notre Bulletin des Lois ? N'en sommes-nous pas à rendre Ta- 
propos à ces éloquentes paroles du siècle passé (2) : « Nous avons 
« des lois sur les lois , des lois contre les lois , des lois sans objet, 
« et beaucoup plus d'objets sans lois , nous avons des lois inutiles, 
« des lois insuffisantes , des lois oubliées, des lois contradictoires, 
c des lois dangereuses , des lois impossibles. » 

< Ces maladies de la législation ne sont guère sensibles que 
« lorsqu'elles sont invétérées , c'est quand le corps politique est 
€ gonflé de lois qu'il s'aperçoit de cet excès ; et le plus dangereux 
€ symptôme de son mal est de vouloir toujours plus faire de 
« nouvelles lois à mesure qu'on aurait plus besoin de retrancher 
c des anciennes, comme l'hydropique dont la soif s'irrite par 
« l'abondance même de l'eau. » Cela était vrai en 1781 (3), cela 
n'est-il pas encore vrai pour nous ? Cela ne sera-t-il pas plus vrai 
encore par la suite si l'on ne serre pas énergiquement les freins 
sur une pareille voie ? 

Tristes effets des révolutions! vice profond d'une rédaction 
incorrecte! la législation vous doit ses encombrements, la juris- 
prudence ses incertitudes, les savants leurs doutes, les citoyens 
leur ruine et leur mépris de l'autorité, puisqu'on écrit, qu'on 
plaide, qu'on juge sans tomber d'accord sur le sons de la loi qui 
nous régit , que nul ne doit ignorer et que nul cependant ne peut 

comprendre 0 justice du droit, raison écrite des lois, vous 

êtes plus perfides que le mensonge lorsque la confusion est parmi 
vous! 

(1) Ennapius, Vlta œdes , p. 98. — Actos camelon pollon — Tite-Live 
parle aussi de cet entassement des lois : « Immensarum aliarum super alias 
acervatarum legura cumulura. » Liv. III , c. 34.— Et Justinien, dans une 
lettre aux professeurs de droit, évalue à deux mille le nombre des volumes 
des lois, et à trois millions celui des paragraphes qui les contiennent. 

(2) Discours de l'avocat-général Servan , prononce en 1781 devant 1 Aca- 
démie le Dijon . sur le progrès de» sciences et de la législation. 

(3) « Le nombre des lois est déjà si consi lerable, a dit avec raison un 
€ auteur contemporain, que celui-là mérite le nom de savant qui sait 
« seulement se retrouver au milieu d'elles et en trouver une lorsqu'il en a 
« besoin. • 
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14. En résumé. — Le malaise social que nous avons signalé et 
décrit est un fait incontestable qui se révèle par un double désor- 
dre, — le désordre législatif et le désordre judiciaire: — l'entas- 
sement irréfléchi des lois et les incertitndes de la jurisprudence. 

Tour à tour, effets et causes , la multiplicité des lois et les 
variations de la j urisprudence paraissent avoir, cependant, une 
cause commune dans l'obscurité de la loi môme et l'ordonnance 
vicieuse de ses dispositions ; il convient donc , pour ne pas faire 
fausse route dans l'étude des moyens qui doivent parer aux dan- 
gers de la situation , de rechercher leurs causes générales et parti- 
culières, de vérifier dans quelle proportion la mauvaise rédaction 
des lois a pu influer sur leur multiplicité et les fluctuations judi- 
ciaires , et do déterminer les caractères génériques des vices do 
rédaction de nos actes législatifs. — De l'étude des faits, nous 
sommes ainsi conduit à celle des causes. 
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CHAPITRE III 



CAUSES DE LA MULTIPLICITÉ DES LOIS ET DES INCERTITUDES 
DE LA JURISPRUDENCE 



\ 

15. De la multiplicité des lois. — Opinions de l'antiquité. 

16. Causes nécessaires et fatales de la multiplicité des lpis. 

17. Causes contingentes de la multiplicité des lois: 

(a). Ignorance et fausses idées des membres du pouvoir législatif; 

18. (b). Abrogations indéterminées par voie de dispositions générales; 

19. (<•). Enchaînement indivisible et systématique des articles des lois; 

20. (d). Obscurité ou ambiguïté des lois. 

21. Des variations de la jurisprudence. — Ses causes : 

21 (k). Incertitudes relatives à l'esprit de la loi ; 

22 (b). Incertitudes relatives à sa lettre. 

23. Vices de mots,vicee de phrases. — Indications générales des moyens 
de remédier aux causes du mal signalé. 

15. De la multiplicité des lois. — « il pleuvra sur eux des 
« filets, dit le prophète, or, il n'est pas de pires filets, ajoute le 
« savant chancelier Bacon , que le filet des lois , car lorsque leur 
€ nombre est exagéré et que le laps de temps les a rendues inu- 
« tiles, ce n'est plus une lanterne qui éclaire notre marche, mais 
« un filet qui embarrasse nos pieds (1). » Nul ne conteste les dan- 
gers de la multiplicité des lois , ils sont immenses. — L'important 
est d'en découvrir les causes afin d'en déduire les moyens efficaces 
d'y parer. 

« A co>*ruptissima Repubîica phtrimœ leges ! » s'écrie le grand 
historien de la décadence romaine , en ses Annales de V Empire. 
c Où il y a beaucoup de médecins , il y a beaucoup de malades , 

(») Bacon , De justilid, aph. 53. 
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« observe à son tour le philosophe Arcesilas (1), de môme où il y 
« a beaucoup de lois , il y a beaucoup de vices (2). » 

Cette opinion de l'antiquité et de ceux qui de confiance ont pensé 
d'après elle nous parait inexacte; nous no la partageons pas'..... 
Si la multiplicité des lois fut à Rome la suite de la corruption des 
mœurs et du gouvernement, il n'en est plus de même aujour- 
d'hui que les conditions sociales et économiques des peuples ont 
changé. La pensée do Tacite et du philosophe grec est ainsi trop 
absolue pour être vraie; elle ne tient en effet compte ni des pro- 
grès, ni des révolutions qui modifient si profondément les mœurs, 
les lois et la forme des empires. 

16. Le nombre des lois en France s'est considérablement accru 
depuis le commencement du siècle : leur augmentation et leur 
mobilité n'ont rien qui doivent surprendre la génération de cette 
époque. — Elle connaît sa propre histoire, son histoire en dit le 
secret. 

Individuel ou collectif, l'homme, nous le savons, n'est point un 
être parfait, ce n'est qu'en s'améliorant qu'il perfectionne ses œu- 
vres, ce n'est que par les voies alternatives du bien et du mal 
qu'il rencontre l'expérience , découvre les conditions constitutives 
de la vie sociale, les règles économiques de la richesse, de 
l'ordre et de la liberté , et se prépare ainsi des lois meilleures et 
• nouvelles. 

A mesure que l'horizon de ses connaissances s'agrandit , ses 
mœurs changent, ses aspirations s'élèvent, il pressent et crée de 
nouveaux rapports, il modifie ou combine d'une manière inatten- 
due les rapports existants, il étend le cercle de ses relations 
par les progrès matériels et moraux de la vie individuelle , et les 
intérêts ou les habitudes qui se réalisent alors a la suite du 

(1) Arcésilas, né à Pitane en ètolie, fut à Athènes le chef de Ycc Ae philo- 
sophique dite aca'alcptiqve, qui refusait toute certitude à l'expérience 
des sens. 

(S) « I-i multiplicité des lois prouve toujours, choses égales, la mauvaise 
« constitution du gouvernemeni ; car comme ou rit* les fait que pour réprimer 
« les injustices et les désor lres, il suit que dans l'Etat où il y a le plus de 
« lois, il y a le plus de dérèglement. » (Article signé par M. le chevalier de 
Jaucourt extrait de l'Esprit de l'Encyclopédie , publié eu 1822, v» Loi.) 
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développement fécond de sa moralité, de ses lumières et de son 
bien-être demandent à leur tour à des lois nouvelles la garantie 
de leur conservation. 

Mais le calme plat n'est qu'un accident de l'Océan, les nations, 
comme les flots, subissent la perturbation des courants et la 
nécessité des tempêtes, et voilà que les crimes , ces révoltes des 
passions contre l'ordre moral , les guerres avec leurs conquêtes, 
leur propagande armée et leurs alliances , les révolutions politiques 
avec leurs réformes et leurs violences, les révolutions indus- 
trielles ou commerciales avec leurs crises imprévues et leurs 
souffrances profondes , viennent tour à tour ajouter des feuilles 
nouvelles au livre des lois, que l'équilibre rétabli viendra modifier 
encore. 

La multiplicité des lois , on le voit , accuse donc bien plus les 
progrès et le mouvement des nations que le développement de 
leurs vices et de leurs dérèglements. 

Les progrès, les révolutions et les abus sont ainsi , en général, 
les causes fatales et nécessaires des lois nouvelles, mais il en est 
d'autres que par opposition nous appellerons contingentes et que 
l'on peut facilement éviter. 

17. (a) Signalons au premier rang de ces dernières l'orgueilleuse 
ignorance et les fausses idées que se font nos législateurs : 

— Sur le vrai but et l'objet de leur mission, 

— Sur la nature du pouvoir législatif, — que d'aucuns slmagi- 
nent être omnipotent et sans règle. (V. infra, n° 42.) 

— Sur le caractère juridique des activités soumises à l'empire 
des lois. (V. infra, n°* 44 à 48.) 

— Sur la nature de leurs droits et du droit , 

— Enfin , sur les règles rationnelles de la conception et de la 
rédaction des lois. 

Combien en est^il en effet parmi les plus imposantes de nos 
autorités parlementaires qui aient sur ces divers points des idées 
nettes, exactes, complètes?... Quel est celui de nos orateurs qui, 
sans ambages et sans phrases, pourrait nous donner, de ces deux 
grands mots : Droit et Loi, une définition à défier toute critique? 
— Osons l'avouer et nous le dire : — Ces élus sont encore rares 
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parmi nos élus , et voilà pourquoi nos lois , nos meilleures lois , 
sont si souvent à refaire; — voilà pourquoi s'élève toujours le 
nombre des lois infirmes, inutiles et incorrectes, et pourquoi enân 
il faudra, pour les corriger ou les remplacer, provoquer encore 
des lois nouvelles qui ne seront pas à leur tour meilleures , tant 
que l'ouvrier ne sera pas meilleur. 

Ce mal est grand , il est à la source mémo de 4a législation. 
Mais comme il est plus dans les hommes, dans leurs erreurs ou 
leur ignorance, que dans le système constitutionnel, c'est à ceux 
qui font les législateurs à y pourvoir. 

C'est donc vous, Électeurs do France, que cela regarde ; c'est à 
vous seuls qu'il appartient d'épurer sur ce point supérieur la source 
du fleuve législatif: — N'accordez plus à l'avenir vos suffrages 
qu'à ceux qui, par leur savoir, leurs vues élevées, et leur honnê- 
teté, se trouveront vraiment dignes et capables de vous donner 
des lois utiles et bien rédigées : — Écartez en conséquence cette 
tourbe d'ambitieux et. d'inutiles qui viennent agiter avec fracas 
d^s idées de libertés et des programmes dont ils sont aussi inca- 
pables de réaliser la lettre que de comprendre la portée. Ils sont 
éloquents, radicaux, bien pensante, c'est possible... Mais deman- 
dez-leur, puisqu'ils veulent bien être vos législateurs, ce qu'est 
pour eux la loi et, le droit..., et vous verrez à leur embarras, ou 
aux faux-fuyants de leur grandiloquence combien il en est peu 
qui savent ces premiers mots de la mission qu'ils sollicitent. 

C'est qu'il n'est pas accordé à tous d'avoir le vrai sentiment du 
droit, et l'amour du bien public, — cela n'est donné qu'aux âmes 
d'élite, aux penseurs, — ce sont donc là les seuls éligibles, les 

seuls capables de nous faire des lois saines et de longue durée 

C'est aussi par leur élection qu'il faut combattre le mal et com- 
mencer la réforme. — Améliorer le législateur est un sûr moyen 
d'améliorer la loi; de la perfection de l'ouvrier dépend la per- 
fection de l'œuvre. 

18. (b). Ce qui provoque ensuite, mais indirectement, l'accrois- 
sement des lois, c'est l'emploi si malheureux, si obstiné de cette 
formule qui, disant trop ou trop peu, laisse tout à faire à la juris- 
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prudence : les lois contraires sont abrogées... r les lois non con- 
traires à la présente loi seront exécutées. 

In cauda venenum ! était-il observé dans la préface de notre 
Code annoté de la presse' do 1856, cette disposition finale, toujours 
inutile, est souvent dangereuse, car faute de mentionner ces lois 
contraires elles sont parfois exécutées, mais à la façon d'un cri- 
minel qu'on décapite], en tranchant par des solutions arbitraires 
les difficultés que ces abrogations générales soulèvent à chaque 
instant. — « Vestiges des temps d'ignorance, comme dit à ce 

< sujet le savant criminaliste, M. Bonneville de Marsangy, ou 
« refuge de la paresse, cette formule -est une source d'intaris- 
« sables confusions que l'on devrait à tout jamais bannir du style 
« législatif. > 

Les lois contraires sont abrogées , qui mieux que le législateur 
doit les connaître, qui mieux que lui peut les indiquer; n'abdi- 
que-il pas en confiant ce soin à la jurisprudence dont les décisions 
arbitraires ou les conflits exigeront plus taini des lois nouvelles? 
€ C'est ainsi que, par une destinée fatale, la marche de la législa- 
c tion est comme celle d'un homme qui court toujours devant lui 
« sans regarder un seul instant en arrirèe. — Telle est la cause 

< de cette immense multitude do lois qui accablent tous les tribu- 
« naux de l'Europe. (1) > 

19. (c). Allons plus loin. — Des progrès, une révolution , des 
abus , peu importe , appellent une nouvelle loi ; — elle n'a, cela se 
voit souvent, qu'un cas particulier pour objet qui, avec deux ou 
trois mots de plus ou de moins , pourrait être compris dans une 
loi antérieure. — Comment procédera-t-on ? Reprendra-t-on en 
sous-œuvre les lois existantes sur la matière? — Mais les lois 
existantes se prêtent mal à l'incorporation d'un mot, d'une 
phrase, d'un article ; elles sont l'expression d'une théorie de toutes 
pièces , le moindre changement altérerait leur harmonie ou faus- 
serait leur système, en présence surtout de la jurisprudence cons- 
tante que l'on risquerait ainsi de troubler par contre-coup ; le 
mieux sera donc d'en faire une autre , et voilà comme une loi 

(1) Filangieri, Science de la législation. 



nouvelle a, d'autre part, pour cause l'absence de méthode dans la 
rédaction et le classement des lois. 

Cette impossibilité de modifier les lois anciennes ne vient-elle 
pas en effet de ce que l'on a construit un tout systématique artifi- 
ciel et fermé à toute modification ? Or, le procédé législatif qui 
sacrifie à l'enchaînement théorique, indivisible des articles leurs 
futures améliorations est un procédé vicieux qui , pour sa grande 
part, pousse à l'augmentation des lois. 

Les lois ne doivent pas être l'exposition d'un système ou d'une 
théorie, mais la table nette et précise de nos règles d'actions , de 
ce qui est permis et de ce qui est défendu (1) ; — que les ordres 
et les prohibitions, en vue du but perpétuel des hommes et des 
sociétés, soient reliés entre eux par une raison supérieure, au lieu 
d'être enchaînés par les liens d'une division systématique repous- 
sant toute addition ou d'un artifice quelconque, et les corollaires 
de l'avenir trouveront leurs places naturelles à côté des règles du 
passé. — Que les divers articles des lois soient comme les rayons 
indépendants et séparés d'une môme lumière , et les lois ne résis- 
teront plus à l'introduction des émanations nouvelles de leurs 
principes communs, la justice et la raison. 

20. {d). Une dernière cause, la moins étudiée , peut-être, bien 
que la plus saillante de l'augmentation des lois se rencontre dans 
Yobscurité et Yambiguité de leur rédaction. 

Obscure ou ambiguô, la loi n'existe plus, et la jurisprudence 
qui l'interprète et la tord dans ses décisions controversées se fait 
règle ou finit par demander une loi nouvelle pour ne pas aggraver 
outre mesure les dangers de ses funestes variations. 

Mais quelles sont les causes de cette obscurité et de cette ambi- 
guïté? L'analyse des causes particulières des incertitudes de la 
jurisprudence va répondre à cette question. — Elle y répondra en 
déterminant les vices de rédaction que pourra seule proscrire 

(1) Il y aurait peut-être lieu de faire une exception pour les lois de procé- 
dure, où la déduction méthodique d'un système dapissement ou d actes à 
créer est toujours plus ou moins une neivs.site. I.a proce lure n'est en effet 
qu'un enchaînement, un ensemble ii actes, nue marche ;i suivre. - Les dispo- 
sitions légales qui l'ordouneut doivent donc, jusqu'à un certain point, 
s'enchaîner et se rapporter les unes aux autres. 



l'adoption des formules rationnelles dont les lois doivent, à 
l'avenir, subir l'inexorable précision pour conjurer les causes 
contingentes de leur confusion et de leur entassement. 

21. Des variations de la jurisprudence. — Les causes de 
l'anarchie judiciaire que nous avons précédemment constatée ne 
sont pas infinies comme les textes qui la font naître ; — indépen- 
dantes les unes des autres par leur côté spécial , ces causes ont 
cependant une seule et môme origine, savoir : l'incertitude sur le 
sens véritable de la loi. 

Cette incertitude ne pouvant d'autre part résulter que de l'igno- 
rance de ïesprit de la loi ou de l'infirmité de sa lettre , on se 
trouve nécessairement amené à en diviser l'étude à ce double 
point de vue et à rapporter toutes les causes des variations de la 
jurisprudence aux deux genres suivants d'incertitudes , savoir : 

1° Les incertitudes relatives à l'esprit de la loi; 

2° Les incertitudes relatives à la lettre de la loi. 

21 a. Incertitudes résultant de l'esprit de la loi. — L'esprit 
de la loi (ratio legis, mens legis) peut être incertain ou méconnu : 

1° Parce que la loi a laissé ignorer son motif ou son but déter- 
minant : 

Le motif de la loi doit ressortir de la loi même (1). Mais, bonus 
quoque dormitat Homerus, le législateur s'est oublié comme le 
grand Homère, et la raison écrite paraît écrite sans raison ; — le 
précepte semble viser des but opposés et se diriger vers des corol- 
laires inconciliables ; — il s'est endormi, et, prenant le change sur 
la voie, il a suivi la logique apparente d'une exception qui s'est 
substituée au principe, d'un cas particulier qu'une transposition 
d'idée a mis au lieu des faits généraux qu'on avait en vue, et 
c'est ainsi que l'interprétation et la controverse tireront plus tard 
des conséquences de* ce qui s'est introduit contre la raison du 
droit : et quœ introducta sunt contra rationem legis trahuntur 
ad conséqueniias. 

(1) • Le motif de la loi doit résulter de la loi même; il n'est pourtant pas 
nécessaire qu'il soit présenté en termes formels , il suflit qu'il résulte clai- 
« rement dfrla loi. » (Malher de Chassât, De l'interprétation des lois, p. 136.) 
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2° Parce que les moyens do la loi répondent mal au but ou 
sont inefficaces ; — ce sont des lois privées de sanction , man- 
quant le but ou ne l'atteignant qu'en partie : graves lacunes 
que l'analogie avec toutes les ressources des subtilités judiciaires 
cherchera à combler aux dépens peut-être du but de la loi ou de 
l'équité. 

C'est alors que la science du commentaire, accompagnée de 
l'attirail scolastique de l'interprétation grammaticale ou logique, 
viendra ajouter aux embarras en voulant découvrir la pensée 
législative égarée au milieu des ténèbres de sa parole. 

Les débats sont ouverts : les docteurs à la barre , théories sur 
théories, livres sur livres, ont lutté à l'envi dans une intermi- 
nable controverse , l'esprit incertain de la loi a été tour à tour 
demandé au droit romain , au droit féodal et aux coutumes, aux 
discours ou au silence des rapporteurs et des orateurs ; on a 
argumenté de la rédaction primitive, du rejet des amendements, 
de l'intitulé de la loi , de la place des mots , des points et des vir- 
gules, mais le vague est toujours en haut , la dispute en bas et la 
confusion partout, que décideront les juges?... — Les uns pronon- 
ceront d'après le but rationnel du législateur dont l'intention 
semble résulter d'une loi postérieure ou des maximes générales 
du droit commun; d'autres se fonderont sur les^ motifs généra- 
teurs de la loi, qu'ils rechercheront dans l'historique de sa 
confection, l'étude des circonstances progressives ou accidentelles 
qui lui ont donné naissance, suivant les mœurs et la coustitution 
de l'État (1); puis, distinguant les motifs de la loi, c'est-à-dire 
l'ensemble des causes prochaines ou éloignées qui l'ont provoquée, 
ratio legis, de la décision légale (détermination ou volonté 
réalisée, mens legis) du législateur (2), on ira se perdre dans les 

(1) Cest ce quon nomme l'interprétation par 1 histoire. — V. Thibaut, De 
l'interpréta' Ion des lois ; — Eckar.l, HermcnexiUca juris , lib. I , ch. 1, $ 34. 
— sur 1 usage de l'histoire pour découvrir le motif des lois, V. Malher de 
Chassât , loc. cit., p. 12'>. 

(2) « Nulle part , dit M. Thibaut, loc. cit., on ne rencontre plus de 
contradiction entre la pratique et la théorie que sur la question de Bavoir 
comment le dispositif de la loi est susceptible d'extension d'après son 
motif; et la cause vieut du défaut de détermination précise du Hotif de 
la loi opposé au tnottr de la décision légale. » Et M. Malher de Chassât, 
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abstractions où s'élaborent les règles de l'interprétation exttnsive, 
restrictive, déclarative , par parallélisme..., etc., etc., des doc- 
teurs allemands (1). — Ici, invoquant le bon sens, l'analogie ou 
les nécessités sociales , on violera le principe de la séparation des 
pouvoirs pour suppléer a la loi ou la refaire ; — là, en s'étayant 
de la qualité de la loi, de son objet, des parties qui l'environnent, 
du style employé ou des usages , on fera dire au texte tourmenté 
plus ou moins qu'il ne voulait dire, et de part et d'autre on tou- 
chera quelquefois aux extrêmes de l'absurde sans découvrir le 
sens caché de l'article ambigu. — Et tout cela, il faut bien le 
reconnaître, parce que le législateur aura négligé d'indiquer 
clairement le but qu'il voulait atteindre, les principes qui l'ont 
inspiré et la sanction des règles imposées. — Tout cela pour avoir 
procédé sans méthode dans la rédaction de la loi. 

22. (b). Incertitudes relatives à la lettre de la loi : - Celui 
qui pense juste et qui s'exprime bien dit tout ce qu'il veut dire et 
rien que ce qu'il faut dire; — le législateur ne devrait jamais 
l'oublier ; mais que de fois sa main a mal servi ou retracé sa 
pensée! 

La lettre de la loi peut être obscure ou équivoque : 

1° Soit parce que le législateur a choisi des termes impropres 
qui excédaient le sens de la loi ou n'exprimaient pas tout ce 
qu'elle devait dire. — Vices de mots. 

2° Soit parce que son texte , embarrassé dans une construction 
irrégulière , a été énoncé d'une manière vague ou amphibologique. 
— Vices de phrases. 

Le célèbre publiciste anglais, Jérémie Bentham , avait, avant 
nous, en d'autres termes, distribué, sous quatre classes, les 
défauts de style que nous signalons. — C'est une autorité. Je le 
cite (2) : 

poussant plus loin encore, distingue le motif ou raison de la loi, du sens, de 
la volonté et du dispositif de la loi (ra'io legis et mens legis) , en recon- 
naissant toutefois que la volonté de la loi est tellement liée à son motif, que 
les auteurs 1 identifient avec lui et les prennent sau» cesse l'un pour l autre 
( Loc. cit., p. 127 et 128.) 

(1) V. sur ces distinctions MM. Thibaut, Eckard , Malher de Chassât. 

(9) Traité de législation, par Bentham, chapitre du Style des lois. 
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« La volonté du législateur ne sera point placée dans l'esprit des 
c citoyens, ou n'y sera pas exactement: 

« 1° Lorsque les paroles de la loi ne présentent pas des propo- 
< sitions intelligibles ; 

c 2° Lorsqu'elles ne présentent qu'une partie de l'idée qu'on a 
« voulu faire naître; 

« 3° Lorsqu'elles présentent une proposition différente de celle 
a qui était dans l'intention du législateur , 

« 4° Lorsqu'elles renferment des propositions étrangères con- 
« jointement avec la proposition principale. 

« Les défauts de style peuvent donc se rapporter à quatre 
« chefs: proposition inintelligible, proposition équivoque, propo- 
« sition trop étendue, proposition trop restreinte» — Réunis 
deux à deux , ces quatre chefs rentrent dans notre division du 
double vice de la lettre des lois. 

23. Mais insistons quelque peu sur ces points importants. — 
Fouillons un peu aux vices de mots , analysons les vices de 
phrases: 

Vice» de» mot» 

1° Impropriété des termes. — L'expression excède ou restreint 
la pensée: il n'y a point entre elles identité ; — c'est un terme 
impropre. — De la des interprétations divei*ses trop souvent 
opposées; de là des procès sans nombre, des jurisprudences dont 
les variations et les retours rétroagiront dans le passé par la 
ruine tout en favorisant dans le présent l'injustice et l'arbitraire. 

Les législateurs ne sauraient être trop circonspects dans le choix 
des termes; qu'ils n'acceptent que ceux dont l'usage et une longue 
pratique auront nettement fixé la signification, qu'ils ne les 
emploient qu'avec leur valeur propre et dans des phrases dont la 
construction n'en puisse changer la portée; qu'ils rejettent, en 
conséquence, tous ceux sur la force desquels on serait indécis, 
car de toutes les difficultés que rencontre l'application des lois, 
une des plus embarrassantes, on le sait, est celle qui résulte de 
l'impropriété de leurs expressions ; doivent-elles être entendues 
sensu lato ou sensu stricto ? — Cette question soulevée , quelle 
interminable controverse ! 
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2° Définitions inexactes : 

Souvent la pour d'un mal nous conduit danB un pire. 

Pour éviter les termes impropret ou indéfinis, le moyen le 
plus sûr semblerait être de lès définir.— Cela est vrai, en théorie, 
mais comme en pratique tout détlnir est impossible et que définir- 
bien est choseditlicile, on risquerait, par le système des définitions 
légales et obligatoires, de tomber dans des embarras plus grands 
que ceux que Ton voudrait éviter. — Quoi de plus dangereux, en 
effet, que les définitions inexactes!— Ce sont des guides..., oui. mais 
des guides qui vous égarent quelquefois d'autant mieux qu'ils 
vous inspirent plus de confiance. Nous reviendrons plus loin sili- 
ce sujet , dans le chapitre qui sera consacré aux définitions légales. 
( V. n°« 71 et 72 de la 2 me partie.) 

Vire» de» phrnae» 

23 (bis). On peut tenir pour vicieuses, sous le rapport de la 
construction phraséologique , les dispositions complexes ou trop 
générales, celles qui ne portent avec elles aucune régie d'action , 
enfin les prescriptions à formules libres ou indéterminées. —Un 
mot sur chacune d'elles : 

1° Dispositions complexes ou trop générales. — Il faut ranger 
dans cette catégorie toutes ces dispositions, en si grand nombre 
dans nos Codes, dont le verbe équivoque défend et commande 
en même temps, souffle dans toutes les directions et se tient dans 
des généralités telles qu'on ne sait à quoi s'en tenir, ni sur la 
nature des actes qu'elles prévoient, ni sur les activités qu'elles 
régissent et qu'elles négligent presque toujours de désigner par 
leurs noms. 

L'article 2 du Code Napoléon est de ces dispositions un type 
remarquable. ( V. du n° 14 au n° 46 du tome II, l'analyse critique 
de cet article.) 

Source de conflits, d'empiétements, d'excès de pouvoir et d'ar- 
bitraire, le vice de complexité et de généralité est un des nlus 
à redouter pour la liberté individuelle. 

Lorsqu'il s'adresse aux activités dont la direction lui est confiée, 
le Législateur doit surtout s'appliquer à laisser le moins possible 

5 
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à l'incertitude ; sans cela, où s'arrêtera le zèle dans la voie de 
l'interprétation ? — Tout est menacé, la Loi n'est plus. — Qu'il 
cesse donc de mettre sa gloire à vouloir tout dire et tout prévoir 
par un mot et par une phrase. L'important est moins ici de parler 
peu que de parler clair et juste; qu'il renonce à ces sentences 
dont le tour aphoristique pour tout embrasser n'étreint plus rien 
et laisse tout à faire à la jurisprudence. Sous prétexte do nous 
donner des lois simples et à grande portée , on se complaît trop 
souvent , en effet, à formuler des règles qui comprennent à la fois, 
dans l'obscure ampleur de leurs dispositions élastiques, le prévu 
que l'on doit régler et Yimprévu que l'on ignore. Or, ce mode de 
rédaction est en opposition formelle avec ce principe de droit 
pratique qui veut que les lois soient restreintes aux cas qu'elles 
ont expressément prévus et qu'on en n'étende pas les dispositions 
à des faits autres que ceux qui étaient en vue au moment où on 
les a votéés. — A quoi bon dès lors des lois générales, puisque la 
pratique en réduira la portée aux faits on actes connus qu'elles 
ont voulu ou dû vouloir régir, réprimer ou prévenir? 

Le législateur devra, en conséquence, s'appliquer à préciser avec 
le plus grand soin les actes commandés et les actes défendus en 
les définissant, sinon par leur but , du moins par leurs conditions 
légales catégoriquement déterminées, leurs circonstances et leurs 
moyens; qu'il ne laisse ainsi aucun doute sur la portée et le 
caractère de sa règle d'action , s'il tient à ce que sa loi soit partout 
bien comprise, et bien appliquée...., et qu'il n'omette surtout 
jamais de désigner nommément les agents auxquels il s'adresse. 

C'est là un point capital : — Car une des sources principales 
des difficultés que rencontre l'application des lois do procédure 
est l'ignorance où la rédaction laisse la pratique au sujet du 
fonctionnaire, de l'agent ou de Yoflttier spécial que régissent 
leurs dispositions. Exclusivement et trop exclusivement préoccupé 
de l'enchaînement de sa procédure, sans s'inquiéter de l'agent 
qui aura à l'exécuter, comme si on pouvait concevoir un acte sans 
son agent, le législateur se borne, en effet, trop souvent, en 
cette matière, à dire d'une manière générale ce qui doit être fait 
sans désigner celui qui devra le faire. Aussi est-on sans cesse 
dans le doute sur la question de savoir à qui la loi s'adresse , 
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ainsi que sur l'étendue de la compétence respective des juridic- 
tions et des divers ordres de fonctionnaires appelés à l'exécution. 

— Pour s'être ainsi adressée à tous, la loi n'est alors entendue de 
personne; il vaut mieux être plus précis, dut-on pour cola être 
plus long; car ce n'est pas en faisant court que l'on fait bien, 
c'est en faisant bien que l'on fait court. 

2° Dispositions qui ne portent avec elles aucune règle d'action. 

— Nous entendons par là ces phrases indicatives de l'ordre et de 
la division des matières, ces règles d'interprétation, ces préceptes 
qui, énonçant des principes de législation ou de morale, s'adressent 
encore à tous et. à personne et deviennent une source de nouveaux 
embarras par l'impossibilité où l'on se trouve d'en découvrir la 
force obligatoire et la sanction. 

Empruntées au droit Romain, aux coutumes ou à la jurispru- 
dence, ces sortes de dispositions abondent dans nos Codes, et ce 
qui est plus triste encore, c'est qu'elles trouvent des admirateurs 
qui, sérieusement épris de leur forme pittoresque, ne cessent 
d'en vanter l'excellence et la commodité, croyant y voir Yessence 
m&ine et l'âme de la loi. 

Sans méconnaître ici le mérite de ces maximes au point de vue 
historique et de l'enseignement du droit , nous croyons devoir 
toutefois protester contre l'engouement qui les patronne et vou- 
drait les placer au-dessus des lois. — Phrases toutes faites, 
brocards plus ou moins vrais, proverbes juridiques plus ou moins 
justes, quelle que puisse être leur utilité mnémotechnique, ne 
craignons pas de les repousser du livre des lois, et de répéter 
après un de nos maîtres (1) que leur emploi est un signe de 
décadence dans l'étude du droit. 

Leur place, et nous aurons plus d'une occasion de le démontrer, 
est en effet partout ailleurs que dans les codes; — ce ne sont pas 
là des lois, car ils n'ont rien de ce qui les constitue et les carac- 
térise, c'est-à-dire une règle d'action et une sanction. — Ils ne 
sauraient en conséquence llgurer à côté d'elles; on doit donc, et 
sans hésiter , les rejeter dans les livres do doctrine d'où on les a 
tirés, et en délivrer notre législation dont elles grossissent sans 
raison les volumes et embarrassent le classement. 

(1) V. oudot, Philosophie du droit. 
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3° Dispositions à fomndes libres ou indéterminées. — C'est 
surtout sous le rapport de leur structure extérieure qne nos lois 
laissent à désirer. 

A l'exception des lois pénales pour la rédaction desquelles on 
semble avoir adopté une forme déterminée, aucune formule 
précise n'est, à dire vrai, en usage dans la pratique législative de 
nos jours. 

Plus jaloux en effet de briller par le tour heureux d'une rédac- 
tion fantaisiste que par la précision logique de la pensée et du 
vouloir législatif, nos législateurs semblent en effet ne pas se 
douter de l'influence du verbe sur l'esprit de la loi. — Considérant 
sans doute comme indifférent d'approprier la forme de l'un au 
caractère de l'autre, ils enferment , sans y attacher la moindre 
importance , des prohibitions dans des phrases impératives ou 
aphoristiques et , réciproquement , dans des tournures prohibi- 
tives tes prescriptions d'un caractère différent. 

Le moindre inconvénient d'un pareil procédé est d'abord de 
mettre le fond de la loi en contradic ion avec sa lettre, es qui 
toujours, plus ou moins, en modifie la portée, et d'introduire 
ensuile dans la législation une variété Ai style et de forme telle 
qu'il est do toute impossibilité de discerner à première vue une 
loi de ca qui n'en a que l'apparence, c'est-à-dire dos dispositions 
dont nous avons parlé dans le paragraphe précédât. 

Il y a plus. — Les rédacteurs, se préoccupant toujours plus de 
ce qu'on nomme le dispositif de la loi que de ce qui peut en 
assurer efficicoment l'observation, oublient quelquefois de lui 
donner une sanction. — Grande faute, — que certainement ils ne 
commettraient jamais s'il leur fallait se servir d'une formule qui, 
ayant deux vides à remplir, l'un par le dispositif, et l'autre par 
la sanction, ne pourrait jamais être employée sans que fussent à 
la fois bien arrêtées les règles d'action du dispositif et le moyen 
dj coercition qui les complète. 

Pour nous qui n'admettons pas qu'il soit indifférent de revêtir 
ainsi une prohibition d'une lettre imperative ou apfwristiquc et 
d'un vei bj impératif une volonté prohibitive, et de négliger leur 
sanction, nous nous sommes appliqués, dans la détermination 
des formules rationnelles dont nous avons à proposer l'applica- 
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tion , à parfaitement approprier la forme de chacune à l'idée 
caractéristique de chaque espèce de loi avec sanctions en pierre 
d'attente. — On en jugera plus loin lorsque nous aurons exposé 
les principes et le nouveau système de droit sur lesquels elles se 
fondent. 

• Vices des mots et vices des phrases. — Telles sont , en résumé . 
les imperfections de langage que l'on doit classer parmi les causes 
contingentes des incertitudes de la jurisprudence, qu'il s'agit 
désormais d'éviter et de réduire en vue de la sécurité sociale, 
l'ordre, et de la sécurité de chacun, la justice. — N'est -il 
pas en effet de l'intérêt général que la loi soit claire, précise et 
certaine? 

Que son verbe soit donc à son esprit comme le corps est à l'in- 
telligence, afin qu'il apparaisse dans ses lignes les plus nettes à 
travers le vêtement qui doit nous le manifester. — Fixez le sens 
des mots, car si vous l'abandonnez aux fluctuations du langage, 
saitrpn bien jusqu'où la pensée de la loi peut être entraînée par 
les fantaisies d'une lettre capricieuse dont l'usage modifie à 
chaque instant les mobiles contours? — Il le faut, car la loi 
doit être certaine, « et il importo tellement qu'elle le soit, dit 
c l'auteur de la Dignité et de Y accroissement des sciences, que 
« sans cette condition elle ne peut être juste; » — € Si la trom- 
« pette ne rend qu'un son incertain, qui se préparera à la guerre! 
« De même si la loi n'a qu'une voix incertaine, qui se préparera 
« à lui obéir? »— Qu'ils daignent réfléchir, continue Bentham, 
€ sur les causes de l'incertitude et de l'obscurité des lois , ces 
€ beaux esprits en législat ion , qui croiraient déroger aux droits du 
« génie en Rabaissant scrupuleusement au soin des mots ! — Tels 
c mots, telle loi. Fait-on les lois autrement qu'avec des mots? 
« Vie, liberté, propriété, honneur, tout ce que nous avons de plus 
« précieux, dépend du choix des mots. > 

Nous reviendrons plus loin sur ce sujet en traitant des condi- 
tions du stylo et de la rédaction des lois. 

La multiplicité des luis et les variations de la jurisprudence 
ne nous paraissent pas avoir d'autres causes que celles que 
nous venons d'énumérer, si elles s'expliquent, ainsi qu'il est 
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facile de le voir , par l'absence d'une • méthode rationnelle ' 
dans la rédaction et le classement des lois, on devine d'avance 
les conditions qu'une pareille méthode devra remplir pour les 
faire disparaître; on devine surtout qu'à chacune de ces causes 
elles devra opposer des règles correspondantes et péremptoires , 
dont l'emploi et l'habitude préviendront les regrettables et dan- 
gereux etfets. Ce n'est pas encore ici le lieu de les exposer;" 
qu'il nous suffise de reconnaître, néanmoins, pour terminer et 
résumer les détails de ce chapitre, que ce ne pourra être : 

1° Qu'en renonçant aux formules générales d'abrogation 
(V. n°18); 

2° Qu'en adoptant le système plus simple de la rédaction indé- 
pendante des articles de lois ot un classement plus rationnel des 
matières (V. n° 19); 

3° Qu'en ne laissant aucun doute sur les motifs et le but de 
chaque loi (V. n 0 22): 

4° Qu'en écartant les termes impropres, les locutions vagues 
ou figurées, par l'emploi des mots qui doivent, rendre le mieux 
et le plus clairement possible la pensée législative (V. n°* 20 
et 23, 1°); 

5° Qu'en désignant par leur titre légal les fonctionnaires , 
juges, agents ou particuliers que chaque disposition de la loi 
régit ou concerne (V. 23 bis, n° 1 ); 

6° Qu'en faisant toujours connaître quelle sanction assure la 
force obligatoire de chacune de ses dispositions. (V. 23 bis, n° 1). 

7° Qu'en précisant enfin le caractère particulier et la portée de 
cluquo prescription par l'usage des formules rationnelles que 
nous nous proposons de déduire de la triple nature des rapports 
que règlent les lois, du pouvoir qui les donne et du sujet qui les 
reçoit (V. n° 23 bis, 3°). 

A ces conditions, la loi sera certaine et précise, ainsi que doit 
être la loi. 
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CHAPITRE IV 



INSUFFISANCE DES MESURES LÉGISLATIVES FOUR PARER 
A L'INCERTITUDE DES LOIS ET AUX VARIATIONS DE LA JURISPRUDENCE 



24. Quelles ont été les mesures prises ou proposées pour fixer le sens 

des lois, maintenir l'uniformité de leur application, et mettre 
ainsi un terme aux variations de la jurispi udence T 

De la cour de cassation. — Historique de son institution et de ses 
attributions. — Lois d'interprétation de 1790, de 1807, de 1828 
et du 1" avril 1837. 

25. Vive critique delà loi du 1" avril 1837, par M. Marcadé. 

26. Danger du système de M. Marcadé. — Insuffisance du système 

adopté. 

27. Conclusion. — La refonte générale de la législation est la seule 

«olution efficace en présence du désordre législatif et judiciaire. 

24. Le double désordre signalé comme justifiant l'utilité d'une 
révision législative ayant pour origine commune, ainsi que nous 
l'avions entrevu , l'absence de méthode rationnelle dans la 
rédaction et le classement des lois , il est logique de conclure : 

1° A la nécessité d'un remaniement général de la législation 
suivant un système pratique moins fécond en imperfections ; 

2° A l'adoption des procédés méthodiques et rationnels qui 
peuvent le mieux le réaliser. 

Toutefois , avant d'exposer les règles précises suivant lesquelles 
les lois doivent être rédigée* et codifiées pour conjurer à l'avenir 
les causes contingentes du malaise social qui préoccupe les moins 
clairvoyants des publicistes, il importe de connaître ce qu'on a 
fait pour en prévenir l'aggravation et la persistance. A la nature 
des efforts tentés, nous jugerons mieux de ce qu'il reste à 
faire, et l'inefficacité même des mesures appliquées viendra, 
comme un argument nouveau, justifier des entreprises nouvelles. 
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Nous allons parler do l'autorité interprétative de la Cour suprême, 
et des moyens que lui a fourni la législation dans l'intérêt 
de l'harmonie de ses textes et de leur saine interprétation. 

Dans un pays où le pouvoir devait être un et la loi une, il était 
indispensable que la jurisprudence le fut aussi, alln que le but. 
qu'on voulait atteindre no fût pas une brillante utopie. — Ce 
besoin de l'unité du droit inspira l'idée de créer une autorité 
supérieure chargée d'en surveiller l'uniforme application ; l'unité 
de la législation appelait l'unité de la justice ; — c'est ainsi qu'une 
magistrature élevée, placée en dehors des intérêts privés et des 
faits, initiée par sa position et ses lumières à la pensée légis- 
lative, sortit en 1790 du mouvement créateur qui renouvelait la 
France : ce fut le Tribunal de cassation qui se nomma la Cour 
de cassation après le sénatus-consulte de 1804 (1). 

Perfectionnement de l'ancien conseil des parties, le Tribunal 
de cassation fut établi par les décrets des 12-24 août 1790 et 
27 novembre. 1790 « pour conserver, disait alors le rapporteur, 
o l'unité monarchique, lier entre elles toutes les parties politiques 
« de l'empire, prévenir la diversité de jurisprudence. — Il 
« sera le gardien suprême de la loi, le conservateur des propriétés, 
« le centre du pouvoir judiciaire, le lien des tribunaux d'appel , 
« le dernier asile de l'innocence. » 

Faire respecté)" la loi , maintenir l'uniformité de son inter- 
prétation, voilà bien, au point de vue spécial qui nous occupe, 
la double mission de la Cour régulatrice d'après les lois de son 
institution (2). — Y a-t-elle failli? Jamais, par la sagesse de ses 
doctrines, les lumières de ses magistrats et l'énergie de leurs 

constants efforts Honneur à eux et à elle ! — La considération 

qui les environne est le plus éclatant témoignage de leur mérite, 

(1) Le Tribunal de cassation prit la dénomination de Cour en vertu du 
sénatuB-consulte du 28 floréal au XII (1804). 

(2) C'est pour avoir méconnu le caractère île cette mission , observe à ce 
sujet M. Dalloz, Blet,, v« Cassa ion, que l'on a cherché à reléguer le pouvoir 
censorial de la Cour de cassation dans une sphère d'aclion idéale et nulle 
en prétendant investir les tr.buuaux du fond du droit d'un pouvoir d'appré- 
ciation et de qualification discrétionnaire des actes et des faits soumis à leur 
exaraeu.-M. Dalloz combat cette opinion, avec raison, comme trop absolue. 
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la digne récompense de leurs bienfaits. — Mais si le succès n'a 
pas entièrement répondu aux espérances, s'il n'a pas toujours 
justifié la théorie, il en faut accuser la loi seule qui n'a pas 
investi d'une autorité suffisante le pour- h- interpr Hatcur de ses 
obscures et incertaines dispositions, et surtout le travail législatif 
de nos mauvais jours qui semblait prendre à tache de démolir 
d'un côté cette uniformité du droit que la Cour suprême édifiait, 
de l'autre. 

Ce qui doit ici nous intéresser, c'est l'étendue et la nature de 
l'autorité interprétative de la Cour souveraine ; plusieurs lois 
ont, à ce dernier point de vue, réglé ses attributions; il ne sera 
donc pas indifférent de les connaître ; il le faut môme afin 
d'apprécier d'une manière exacte l'insuffisance des mesures prises 
pour réaliser l'uniforme application des lois et dissiper l'incer- 
titude ou l'obscurité de leurs prescriptions. 

L'historique des modifications législatives que son institution 
a tour à tour subies est nécessaire ; il sera court. 

Le décret du 27 novembre 1790, qui supprima l'ancien conseil 
prive", détermine de la manière suivante le pouvoir du Tribunal 
de cassation : 

« Art. 21. — Lorsque ie jugement aura été cassé deux lois et 
« qu'un troisième tribunal aura jugé en dernier ressort , la 
< question ne pourra plus ôtre agitée au Tribunal de cassation 
* qu'elle n'ait été soumise au Corps législatif qui portera un 

« décret déclaratoire auquel le Tribunal de cassation sera 

« tenu de se conformer. » 

Cet article, qui attribuait au Corps législatif l'interprétation 
des lois et ne faisait du Tribunal suprême <ui'un bureau d'enre- 
gistrement, fut introduit a peu près dans les mêmes termes dans 
le chap. 5, titre 5, de la Constitution du 14 septembre 1791 (1). 

Le 5 ventôse IX, un arrêté des consuls exigea que chaque 
année le Tribunal de cassation enverrait une députation de douze 

(1) Le texte de l'article ?1 ci-lessus -lu décret du ?7 novembre est le texte 
modifié de 1 article 21 du chap. 5. tit. 5, de la constitution de 1791.— La. 
Constitution de 1 an III contenait la même disposition, avec cette seule 
différence que le décret déclaratoire devait être rendu après une première 
cassation. 
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membres pour présenter au gouvernement le tableau des parties 
de la législation dont l'expérience aurait fait connaître les lacunes, 
les vices , l'insuffisance , ainsi que des moyens de perfectionner 
les différents Codes (1). — Le Tribunal supérieur devenait ainsi 
non-seulement le gardiennes lois, mais une institution progres- 
sive qui devait sans cesse en préparer le perfectionnement. — 
C'était une innovation heureuse ; elle complétait d'une manière 
digne les attributions de cette haute juridiction ; cet arrêté ne fut 
exécuté qu'une seule fois (2). 

Les attributions do la Cour surprême durent en 1807 subir de 
nouvelles formes et se plier à l'esprit de la Constitution de 
l'empire : — le 16 septembre, une loi détermina les cas où les 
arrêts de la Cour de cassation donneraient lieu à une inter- 
prétation de la loi, laquelle serait donnée en forme de règlement 
d'administration publique (3). — C'était transporter à l'empereur 
une bien grande part de la puissance législative. — Ses décrets 

(1) Voici le texte «le cet arrêté : « Art. 1". Dans le mois de fructidor de 
chaque année, le Tribunal de cassation enverra une députation de douze 
membres aux consuls en conseil d ictât, les ministres présents, pour pré- 
senter le tableau des parties de la législation dont l'expérience aura fait 
connaître à ce^ribunal les vices et 1 insuffisance. - Dans ce tableau seront 
exposés les moyens : 

« !» De prévenir les crimes, d'atteindre les coupables, d'en proportionner 
les peines et d'en rendre l'exemple le plus utile ; 

« 2<> De perfectionner les différents Codes ; 

« 3o De réformer les abus qui se seraient plisses dans l'exercice de la 
justice, et d'établir dans les tribunaux la meilleure discipline tant à l'égard 
des juges qu'à l'égard des officiers ministériels. 

« Art. 2. Le ministre de la justice rendra compte dans la même séance, et 
en présence des députes du^ Tribunal de cassation, des observations qu il aura 
recueillies sur les mêmes objets. » 

(2) Le troisième jour complémentaire de l'an XI (20 septembre 18.03), une 
députation de la Cour de cassation, composée de MM. Muraire , premier 
président et chargé de porter la parole; Mater me, président de la section 
civile ; Cauchard , l^asaulade , Bailly, Zangiacomi , Castaigne, Brillât- 
savarin, Battis, Schwend, Minier, Lacheze, jupes, et de M. Merlin, commis" 
•aire du gouvernement , vint satisfaire a 1 arrêté du 5 ventôse, et le grand 
juge rendit également le compte que le même arrêté lui prescrivait.- V. dans 
Locré les détails de la séance. 

t3) Loi du 16 septembre 1807 : « Art. 1". Il y a lieu a l interpreution de 
la loi, si la Cour de cassation annule deux arrêta ou jugements en dernier 
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d'interprétation remplacèrent ainsi les décrets déclaratoires que 
la Constitution de 1791 avait placés dans les pouvoirs du Corps 
législatif (1). 

Les tendances libérales de la Restauration provoquèrent, en 
1828, une réforme qui fut, en sens contraire , aussi loin qu'avait 
été la loi du 16 septembre 1807. — Celle-ci avait, été l'annulation 
partielle de la Cour suprême par la concentration exagérée du 
pouvoir dans les mains du gouvernement ; la loi du 30 juillet 
1828 fut l'annulation do la Cour suprême par l'indépendance 
exagérée des tribunaux inférieurs. 

Cette loi, dite lai d'interprétation , investissait, après qu'un 
deuxième arrôt de Cour royale avait été cassé , investissait , dis- 
je, la troisième Cour royale de renvoi du droit de statuer en 
dernier ressort sur la question (2). Cette loi, que Ton a qualifiée 
avec raison de déplorable , contenait un principe qui frappait de 
mort la Cour régulatrice , et préparait à la longue la destruction 

ressort, rendus «fans la même affaire, entre les mêmes parties, et qui ont été 
attaqués par les mêmes moyens. 

« Art. 2. Cette interprétation est donnée dans la forme des règlements 
d'administration publique. 

« Art. 3. Elle peut être demandée par la Cour de cassation avant de 
prononcer le second arrêt. 

« Art. 4. Si elle n'est p:is demandée, la Cour de cassation ne peut reudre le 
second arrêt que les sections reunies, et sous la présidence du grand juge. 

• Art. 5. Dans le cas détermine en 1 article précèdent, si le troisième arrêt 
est attaqué , l'interprétation est de droit , et il sera proc dé comme il est dit 
à ïart.cle 2. p 

(1) L'acte additionnel aux Constitutions de l'Empire restitua, par son 

article 58, l'interprétation des lois au corps législatif, mais comme il n'eut « 
qu un effet transitoire, la loi du 10 sep embre 1807 continua a être exécutée 
après la chûte de l'Empire. - Elle fut abrogée par la loi du 30 juillet 1828. 

(2) Voici le texte de cette loi : « Art. 1". Lorsque, après la cassation d'un 
premier arrêt ou jugement en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement 
dans la même affaire, entre les mêmes parties, est attaqué par les mêmes 
moyens que le premier, la Cour de cassation prononce toutes les chambres 
réunies. 

« Art. 2. Lorsque la Cour de cassation a annulé deux arrêts ou jugements 
en dernier ressort rendus dans la même « flaire entre les mêmes parties et 
attaqué par les mêmes moyens , le jugement de l affaire est , dans tous les 
cas, renvoyé à une Cour royale. La Cour royale saisie par l'arrêt de cassa- 
tion prononce toutes les chambres assemblées L'arrêt qu'elle rend ne 

peut être attaqué sur le même point et par les mêmes moyens par la voie 
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de l'unité législative par le fédéralisme des jurisprudences locales. 
— On ne tarda pas à le comprendre, et la loi du l« r avril 1837 
vint replacer la Cour suprême dans la situation qu'on lui 
devait au sommet de la hiérarchie judiciaire. 

25. Mais cette loi qui nous régit , est-elle enfin une mesure 
efficace pour fixer le sens de la loi et maintenir l'uniformité de la 
jurisprudence? — Voici ce qu'elle porte en substance (1) : Quand 
la Cour suprême, après avoir cassé une décision judiciaire et 
renvoyé à un autre Cour ou Tribunal , sera saisie d'un second 
pourvoi dans la même affaire , elle prononcera toutes chambres 
réunies ; si elle casse de nouveau , la Cour ou le Tribunal auquel 
elle renverra sera tenu de juger dans le même sens sur lé point 
de droit , en acceptant comme légale l'interprétation qu'elle aura 
donnée de la loi. 

€ Cette Cour, dit a ce sujet. M. Marcadé , comme tous les autres 
« Cours et comme la Cour de cassation elle-mènie resteront 
« cependant libres de juger différemment la même question dans 
« toutes les autres affaires qui se présenteront; — et cela, ne 
« l'oubliez pas. pour amener l'unité de In jurisprudence et fixer 
« le sens de la loi ; — c'est-à-dire qu'après avoir reconnu et 
« proclamé la nécessité d'aller habiter de nouvelles terres , on 
« s'est embarqué pour s'arrêter à moitié route du point d'arrivée 
« au beau milieu des écueils de l'Océan. 

<lu recour» en cassation. Toutefois il en est référé au roi , pour être ultérieu- 
rement procédé pur ses ordres à 1 interprétation «le la loi. 

« Art. 3. Dans la session qui suit le référé, une loi interprétative est 
proposée aux chambres. » 

( 1 > Loi du 1« avril 1837 :« Art. 1". Lorsque, après la cassation d un premier 
arrêt ou jugement rendu en premier ressort, le deuxième arrêt ou jugement 
dans la même aflaire, entre les mêmes parties procédant en la même qualité, 
sera attaqué par les mêmes moyens que le premier, la Cour de cassation 
prononcera toutes les chambres réunies. 

« Art. 2. si le deuxième arrêt ou jugement est casse pour les mêmes motifs 
que le premier, la Cour royale ou le tr.bunal auquel l'affaire est renvoyée se 
conformera à la décision de la cour de cassatiou sur le point de droit juge 
par cette Cour. 

« Art. 3. La Cour royale statuera en audience ordimvre, a moins que la 
nature de l'affaire n'exige qu'elle soit jugée en audience solennelle. » 
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« On s'est arrêté à moitié route du but que le bon sens indi- 
« quait, puisque si Ton a plus à craindre le scandaleux et 
« funeste abus do deux Cours royales jugeant souverainement 
* dans deux sens contraires d'après une mémo loi , on pourra 
« avoir celui d'une Cour suprême jugeant en 1845 le contraire 
c de ce qu'elle aura jugé en 1840, parce que les deux ou trois 
« conseillers qui ont produit la majorité d'un premier arrêt 
c solennel seront remplacés par d'autre d'un sentiment opposé, et 
« qui amèneront un second arrêt solennel contradictoire au 
« premier. On a ainsi conservé , sous le rapport des temps, ce 
< qu'on a détruit sous le rapport des lieux. » 

Les considérations élevées dans lesquelles entre ensuite 
M. Marcadé à l'occasion de cette loi , sont tellement voisines des 
idées que nous avons développées au sujet des dangers de 
l'incertitude des lois et des variations de la jurisprudence ; elles 
confirment si bien, en les complétant, nos observations pré- 
liminaires , qu'on nous permettra de continuer la citation ; 
elle aura, d'ailleurs, cet avantage de démontrer mieux que 
nous n'aurions pu le faire l'utilité du but que nous poursuivons 
en indiquant un moyen spécial mais impuissant pour l'atteindre : 

« Deux choses frappent au premier coup-d'œil dans les résultats 
que consacre la loi du 1" avril 1837, continue le savant critique, c'est 
d'aboitl le rôle illogique que, par le renversement des principes les 
plus simples, on fait jouer à la Cour supiême et aux Cours royales 
dans es seconds arrêts de la Cour de cassation ; puis, et ceci est de 
la plus haute gravité pour les citoyens, la supression absolue pour 
l'avenir d'interprétation authentique des lois obscures. 

« Laissons de côté l'examen critique du premier résultat ; voyons 
le Becoud ; — il n'e*t pas moins clair ; il est d'ailleurs beaucoup plus 
simple a saisir. 

« l 'un côté, en effet, la loi de 1837 refuse à la Cour do cassation 
le droit de donner l'interprétation authentique des lois; d'autre part, 
il est impossible, et c'est M. le Garde des Sctaux lui-même qui s'est 
chargé de le démontrer à la chambre, de demander cette interprétation 
au pouvoir législatif qui , dans son organisation actuelle, ne peut 
donuer que des lois nouvell >s destinée?, non pas A expliquer, mais à 
remplacer celles faisant difficulté; or ces lois nouvelles n'atteignent 
pas le but proposé ; elles n« disent pas dam fluel «ens il faudra 
désormais entendre ces lois antérieure ; la même difficulté, la même 
incertitude existeront toujours, donc absence d'interprétation légale 
des lois: voila doue pour la pratique et en ce qui touche l'intérêt 
quotidien des affaires le deuxième résultat que la loi de 1837 présente 
aux citoyens. 
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« Apprécions maintenant les principaux motifs qni ont conduit à 
préférer ce système absurde et funeste tout ensemhle à celui (de 
donner à la Cour de cassation le droit d'interprétation légale des 
lois) que les principes et l'intérêt général commandaient d'accepter. 

« Lor* de la discussion de la loi à la Chambre des députés, uu de 
ses membres, M. de Cambon, demanda positivement que les arrêts de 
la seconde cassation fussent légalisés une fois pour toutes par la loi 
qu'il s'agissait de faire, et déclarés ainsi obligatoires d'une manière 
générale pour tous les tribunaux et pour la Cour de cassation elle- 
même ; cette idée, pour l'admission de laquelle on ne devait pas 
balancer un instant, fut repoussée à cause de deux objections qui 
effrayèrent les esprits, et dont on aurait fait bon marché si on les 
avait examinées de plus près. 

« La première objection fut développée par M. le Garde des Sceaux ; 
elle consistait à dire que rendre les arrêts de seconde cassation 
obligatoires universellement, c'était faire autant de lois, par conséquent 
faire participer la Cour régulatrice à la puissance législative, et violer 
ainsi la séparation du pouvoir législatif et judiciahe. 

c Cette objection se basait sur une double erreur, car on posait en 
principe : 

a 1» Que c'est faire un acte législatif que de donner l'interprétation 
authentique de la loi ; 
< 2» Et que la Cour suprême fait partie du pouvoir judiciaire, 
t Or ces deux idées sont également fausses l'une et l'autre 

« La deuxième objection présentée par M. de Bastard était tirée non 
plus du droit, mais de la philosophie. 

t Cette objection se résume à dire que donner force de lois aux 
arrêts de deuxième cassation , c'était empêcher la Cour suprême elle- 
même de revenir sur l'interprétation donnée, alors même qu'on 
verrait plus tard qu'elle était mauvaise; que c'était dès-lors vouloir 
tenir notre droit stattonnaire et se priver des éclaircissement subsé- 
quents qu'apporteraient soit de nouveaux jugements, soit les travaux 
des jurisconsultes. 

« Cette objection nous parait vraiment inconcevable. L'idée de 
M. le garde des Sceaux n'était contraire qu'a la logique; celle dj? 
M. de Bai tard l'est en même temps aux intérêts les plus graves de 
toute société, aux droits les plus sacrés des citoyens. Quoi ! c'est dans 
l'interprétation - des lois que vous d -mandez une perfectibilité 
indéfinie, Quoi ! quand la Cour de cassation aura jugé pendant quinze 
ans que de tel article de loi résulte Mie faculté, cette Cour pourra 
venir dire un jou» que cette faculté n'existe pas, et m'en lever ainsi 
la moitié de ma fortune en annulant l'acte que j'ai dù croire valable 
d'après ses propres arrêts! Le tout pour perfectionner, me dit-on, 
l'intelligence de la loi ! Merci d'un progrès pareil ! 

« Eh! le premier besoin d'une loi, n'est-ce pas d'être comprise t 
N'est-ce pas une idée devenue banale a force d'être vraie , qu'une loi 
vicieuse, mais dont le sens est certain et irrévocablement tixé, vaut 
incomparablement mieux qu'une loi bonne, mais à laquelle on peut 




toujours donner un sens nouveau sous prétexte qu'elle sera meilleure. 
— Quant aux lumières que des magistrats ou des jurisconsultes 
pourront jeter sur tel ou tel point, leur effet est marqué parla nature 
même des choses; elles appelleront, non pas une nouvelle inter- 
prétation de la même loi, mais une lui nouvelle par laquelle le 
législateur viendra remplacer l'ancienne. 

« Une distinction analogue se présente ici dans la législation : quant 
à la substitution des lois nouvelles à des lois anciennes. Oh ! oui ! 
perfectibilité indéfinie, progrès continue! C'est forcé, c'est providen- 
tiellement nécessaire. Les mœurs changent, il faut que les lois 
changent aussi. Et puis ces changements ne léseront personne : ils ne 
viendront pas enlever la vie à ce qui existait lors de leur arrivée, 
puisque les lois n'ont pas d'effet rétroactif. Mais dans l'interprétation 
de la loil oh! alors, immutabilité, stabilité irrévocable. L'inter- 
prétation, en effet, elle, rétroagit: donc fixité, sans quoi la fortune 
et la liberté des citoyens peuvent à chaque instant être mises en 
question 

c Qu'on descende aux faits, qu'on choississe une hypothèse, et on 
va voir se mettre en relief le vice de l'incroyable système appuyé par 
M. de Bastard et adopté par la loi de 1837. 

« Une loi est rendue aujourd'hui, on se demande si dans tel cas 
donné elle accorde telle faculté I Des avocats répondent: oui ; d'autres, 
non. Après cinq ou six années de douta et d'incertitudes, la Cour de 
cassation est entln appelée à interpréter l'article faisant difficulté, et 
nous supposerons même qu'en deux ans elle a occasion de rendre 
quatre ou cinq arrêts qui tous répondent affirmativement. Mais ce ne 
sont encore que des arrêts de rejet ou de première cassation qui, dès 
lors, n'auront qu'une autorité purement doctrinale: c'est seulement 
après neuf ou dix ans, depuis la promulgation de la loi, qu'un arrêt 
de seconde cassation interviendra enfin. Sera-t-on désormais fixé î 
Depuis dix ans, on a le spectacle de jurisconsulte, d'auteurs et 
tribunaux parlant, écrivant, jugeant sans pouvoir tomber d'accord , 
non pas d'une loi à faire, mais sur le sens d'une loi faite et qui régit 
les citoyens, quoique les citoyens soient dans l'impossibilité de 
l'entendre; depuis dix ans on a une loi comme n'en ayant pas; cet 
état de chose va-t-il cesser par l'arrêt que la Cour régulatrice vient 
de rendre toutes les Chambres réunies î Ce devrait être sans doute, et 
c'est ce que demandait M. de Cambon ; mais cVst là ce que ne voulait 
pas M. de bastard et c'est ce que n'a pas voulu la loi de 1KJ7. — Non, 
l'arrêt solennel donnera une probabilité, mais pas de certitude ; et 
après vingt ans, trente et quarante ans de promulgation, après huit 
ou dix arrêts sur la foi desquels j'ai passé tel acte d'une haute impor- 
tance pour moi, la Cour de cassation pourra changer sa jurispru- 
dence et déclarer mon acte nul. Et cela, me dit-on, c'est afin qu'on 
puisse profiter de - éclaircissements postérieurs, des lumières nouvelles 
qui pourront être jetées plus tard sur la question. 

a Mais n'oublit-z pas que cet arrêt vient après qu'on a plaidé, écrit, 
consulté, jugé sur cette question pendant dix ans ! N'oubliez pas que, 
sans compter les jugements antérieurs, il est lui-même la cinquième 
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décision rendue dans le procès actuel après une cinquième dicussion 
contradictoire! Il y a eu : 1° plaidoiries et jugement devant un tribunal 
civil ; 2* plaidoiries et jugement devant la Cour d'appel ; 3" plaidoiries 
et jugement devant la Cour suprême; 4» plaidoiries et jugement 
devant la Courde renvoi : 3° puis do nouveau, plaidoiries et jugement 
devant la Cour de cassation (1; (toutes chambres reunies); et dans 
chacune de ces épreuves successives, d'habiles avocats, des membres 
désintéressés du ministère public, des magistrats nombreux et expé- 
rimentés ont mis en commun leurs lumières et toutes celles qu'oïl 
avait jetées antérieurement sur le point difficile ! Assurément, quand 
c'est dans de pareilles circonstances que les cinquante conseillera de 
la Cour régulatrice viendront donner une Interprétation de votre loi , 
il y a bien toutes les garanties désirables pour que l'interprétation 
qu'ils donnent soit exacte. Maintenez-la donc cette interprétation, et 
qu'après dix ans d'inquiétude on sache enfin ce que veut dire la hji à 
laquelle on est soumis. Ce n'est pas trop exiger apparemment. 

c Que si vous trouvez, vous pouvoir législatif, que le sens indiqué 
par la Cour suprême est mauvais, c'est de deux choses l'une: ou bien 
que la loi bion interprétée est mauvaise en soi, et alors faites-en une 
autre ; ou bien que cette loi bonne en soi est d'une obscurité qui la rend 
inintelligible, et alors encor faites-en une autre, et on aura alors le 
progrès non dans l'interprétation de* lois, ce qui est absurde et inique 
en même temps, mais dans leur confection, ce qui sera logiquement 
juste. 

« On le voit, la théorie philosophique de M. de Bastard n'était pas 
plus heureuse que la théorie juridique de M. le Garde des Sceaux : 
ce sont elles cependant qui ont motivé le vote de la Chambre des 
députés. 

c Aussi, pour nous résumer sur tout ceci, une cour suprême 
déuaturée daus ses attributions, sciemment laissée sans moyens 
d'atteindre le but de son institution; des ( ours royales transformées 
pour tel cas donné en bureau d'enregistrement ; des citoyens dépourvus 
de toute interprétation authentique des lois et ne devant savoir jamais 
quel est le sens de telle partie de la loi, d'après laqu-lle pourtant ils 
doivent se conduire : tels sont les résultats de la loi de 1837. 

Espérons voir enlln une loi qui restitue et confirme à la Cour 
suprême ses véritables attributions, aux Cours royales leur dignité, 
et aux citoyens les garanties de leurs droits (2). » 

(1) Si 1 arrêt de la Cour de renvoi ayant jugé conformément à l'arrêt de la 
Cour de cassation est attaqué en sens inverse par l'autre partie, il y aura 
encore : 6o plaidoierie et jugement pour la seconde fois devant la chambre 
civile, puis 7° plaidoierie et jugement devant la seconde Cour de renvoi^ 
après quoi, si son arrêt est attaqué, S» plaido.rie et jugement devant la Cour 
de cassation toutes les chambres réunies. 

(2) A ce vœu de M. Marca Je, qu il nous soit permis d'eu ajouter un autre.— 
Pourquoi s'arrêter en si bou chemin, et ne pas restituer k la cour suprême 
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28. En signalant les dangers de. la vicieuse rédaction de nos 
actes législatifs et des variations de la jurisprudence, M. Marcadé 
confirme donc, de toute l'autorité de son nom, notre critique 
précédente et démontre d'une manière péremptoire l'insuffisance 
• des mesures prises pour fixer le sens des lois et l'uniformité de 
leur interprétation. — 11 fait plus, il reconnaît la nécessité d'y 
pourvoir. — Mais si, en présence d'un but commun, nous nous 
rencontrons sur la grande voie de l'utilité publique, c'est, il faut 
le reconnaître , avec des moyens bien différents. 

M. Marcadé veut , en effet , réaliser indirectement par la farce 
obligatoire des arrêts de la Cour suprême ce qfle nous voulons 
atteindre par la rédaction rationnelle des lois. N'en déplaise au 
savant commentateur du Code, son système nous parait présenter 

l'initiative de l'amélioration des lois que lui avait provisoirement confié 
l'arrêté du 5 ventôse an Vin 1 

Pilangieri propose, dans son livre de la Législation , l'établissement d'un 
censeur des lois qui préviendrait « les maux des mauvaises lois : — Consacre 
â la garde des lois, instruit de l'état de la nation, attentif à démêler et à 
saisir toutes les causes de désordre, il apercevrait le premier les erreurs, et 
la nature du mal une t'ois connue, il saurait employer les moyens les plus 
propres à les détruire. » — « Les Athéniens avaient, dit-il, senti la nécessité 
«d'une pareille magistrature, et avaient institué des theimothét€$. Ils 
« étaient chargés de revoir à chaque instant les lois, d examiner s il y avait 
« quelque contradiction entre elles, si elles avaient pour objet 1 utilité 
« publique, si le langage en était toujours clair et intelligible, en un mot 
« de marquer les réformes dont elles étaient susceptibles. » — Qui mieux que 
la Cour régulatrice pourrait accomplir une si belle mission? A côte du légis- 
lateur, par sa position et ses lumières, qui mieux qu'elle pourrait le diriger 
vers les perfectionnements de la loi I Par elle la législation , toujours déve- 
loppée et réformée avec soin dans chacune de ses parties, pourrait s'élever 
par un progrés indéfini , à la hauteur des besoins de tous les jours. « Ainsi 
pour une loi de précepte on ne verrait pas tant île lois d'exception, remarque 
Pilangieri, tant de lois interprétatives pour une loi fondamentale, et tant de 
lois nouvelles en con radiction avec le* auciennes; ainsi nos Codes, tristes 
dépôts aujourd'hui de confusion et de d« sordre. pourraient enfin devenir les 
mouumeuts éternels de Tordre public et les recueils sacrés des droits et des 
devoirs de l'homme. > 

Tel devrait être le rôle de la Cour suprême, au lieu de borner son 
mandat â l'interprétation plus ou moins authentique -tes lois, elle devrait 
en être encore la tutrice, le censeur, le thesmothéte, et se montrer a 
l avant-garde des améliorations' législatives ; — et cette haute magistrature 
trouverait ainsi mieux dans ses attr butions les moyens de prévenir la multi 
plicité des lois contradictoires ou vicieuses, et de maintenir 1 uniformité de 
la jurisprudence. 
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des inconvénients non moins* graves que ceux qu'il relève avec 
tant de vivacité contre la loi de 1837. — Si l'un est, en effet, 
insuffisant , qui ne voit que par l'autre la Cour suprême absor- 
berait à la longue et petit à petit la loi même, et que le droit 
prétorien de sa jurisprudence obligatoire finirait par détruire ce 
que nous voulons conserver et améliorer, les Codes. 

Nous n'avons pas l'intention de discuter le système de M. Mar- 
cadé ; il n'a rien, d'ailleurs, d'inconciliable avec le nôtre; 
il pourrait, môme, jusqu'à un certain point, en être l'utile 
complément, car nous ne nous dissimulons pas qu'avec les lois 
les plus certaines et les mieux rédigées, il pourra néanmoins se 
présenter des cas pour la solution desquels il y aura toujours lieu 
do faire un heureux oppel aux lumières de la Cour suprême. 

Quoi qu'il en soit, il reste établi que les mesures législatives 
adoptées jusqu'à ce jour n'offrent qu'une ressource médiocre 
pour mettre un terme au malaise social qui embarrasse la marche 
de la justice. — Il est, d'un autre côté, indispensable d'y pourvoir. 
Or, nous avons la conviction que l'incertitude de la jurisprudence, 
inévitable effet de l'incertitude des lois , no peut être conjurée 
d'une manière radicale que par l'adoption d'une méthode ration- 
nelle pour le classement et la rédaction des lois. 

Avant de mettre d'autorité les tribunaux d'accord entre eux, 
n'est-il pas logique de mettre d'abord les lois d'accord entre elles. 
— Pour n'avoir pas à pécher, comme on dit, la vérité en eau 
trouble, n'est-il pas naturel de faire des lois qui parlent assez 
haut et assez clair et qui soient par elles mêmes assez limpides, 
pour que toutes les intelligences les entendent de la même 
manière. — Notre système est tout entier là. 

27. Conclusions. — La jurisprudence est. incertaine , parce que 
la législation est obscure. Or, la législation n'est obscure que parce 
que ses parties sont confuses en suite de leur rédaction irré- 
gulière, de leur classement vicieux ou de leur dispersion 
malheureuse dans le Bulletin des lois. — Faut-il donc procéder, 
en face d'un pareil désordre, par la révision et la codification 
générale des lois suivant la' méthode et les formules logiques 
déduites delà nature même de chacune de leurs dispositions, ou 



Digitized by Google 



— 83 - 

se borner à réunir dans un recueil unique plus ou moins bien 
agencé toutes les dispositions usuelles ou en rigueur éparses au 
Bulletin des lois? « Entre ces deux parties, celui d'une refonte 
€ générale, dirons-nous avec la Cour suprême, s'il est le plus 
€ difficile , est aussi le plus digne d'un peuple dont la législation 
« a le glorieux privilège de se placer à la tête des législations 
« modernes ; il est aussi le plus conforme à cet esprit de conser- 
« vation et de progrès sur qui repose le long avenir dm lois. » 

11 reste donc encore à faire après Napoléon 1 er . — Il ne suffit 
pas, en effet , de sanctionner et de promulguer des livres de droit, 
et de dire : voilà des Codes ! Il faut faire des Codes qui soient 
les livres de droit du présent et de l'avenir. — C'est ce qui 
explique pourquoi la législation impériale, ce bienfait d'un demi- 
siècle,* est à reprendre en sous-œuvre pour préparer 'les bases 
plus durables d'un Digeste dont les progrès et les besoins seuls 
pourront continuer la perpétuelle rédaction. 

La science, comme Saturne, dévore ses propres enfants, 
mais c'est en donnant le jour à de nouveaux chefs-d'œuvre ; ne 
désespérons pas de ses tentatives ; ayons foi en ses promesses , 
elle ne nous faillira pas ; ne craignons pas de commencer la 
purification de nos idées et de nos lois, cela est urgent ; l'œuvre 
sera longue et difficile , je le sais ; le succès n'en sera que plus 
glorieux. Allez ! à notre époque , il ne faut que vouloir pour faire 
■ encore de grandes choses ; demandez à l'histoire et ne doutez pas, 
car la science a ses audaces comme nos armées , et le travail 
opiniâtre est invincible. 

Ici finit la partie critique de cette étude ; nous allons en aborder 
la partie démonstrative , et déterminer, avec les vrais principes 
de la philosophie du droit, la méthode, et les formules ration- 
nelles d'après lesquelles les lois doivent être conçues , rédigées et 
codifiées. 
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TITRE I 



GENERALITES SUR LA RÉDACTION ET LA CODIFICATION DES LOIS 



1. Des lois écrites et des lois non écrites. — Dans un essai sur la 

rédaction des lois, il ne peut être question que des lois positives 
écrites. 

2. Les lois bien écrites sont les seules, d'ailleurs, qui méritent le 

nom de lois; c'est en effet par une rédaction claire et précise 
que les lois sont connues , comprises et certaines. — La rédaction 
des lois est doue ce qu'il y a de plus important à considérer 
après leur conception. 

5. Les lois, pour être certaines, ne doivent ni douter ni disputer. — 
A ce point de vue, les lois de l'antiquité sont incorrectes et 
manquent de dignité. — Leur rédaction vicieuse s'explique par 
les idées de l'époque sur la nature et le but mal définis des lois, 
et répond d'ailleurs à l'état des mœurs ainsi qu'aux principes 
politiques des gouvernement*. — Aux lois irrationnelles, rédac- 
tion irrationnelle. 

4. L'art de rédiger les lois a été jusqu'à présent confondu avec l'art 

d'écrire. Le style législatif a cependant des régies qui découlent 
logiquement de la nature même des lois. — Pressentiment de la 
réalité de ces règles, leur réunion méthodique constitue l'art de 
rédiger les lois. 

5. Difficultés et importance des questions qui so rattachent à la 

rédaction des lois. — Idiome des lois. — Opinion de M. Rossi. 

6. Des qualités générales du style législatif. Simplicité, clarté, 

précision. 



1. Une lot ne peut ôtre obligatoire que si elle est connue : Non 
obligat lex nisi rite promulgaia. — On ne saurait obçir à ce qui 




CHAPITRE V 



DU STYLE DES LOIS EN GENERAL 



Digitized by Google 



- 88 - 

n'existe pas ; le néant n'a ni effet ni empire : ceci est élémentaire 
comme un axiome de géométrie. C'est le premier principe des 

Codes (V. art. 1, C. Nap. ). 

Obliger la liberté humaine à observer une loi 'inconnue, à 
respecter une limite non encore tracée, ce serait , de la part du 
législateur qui voudrait y contraindre un peuple , le plus odieux 
attentat , si ce n'était la plus monstrueuse folie. L'histoire n'en 
fournit p»is d'exemple. — On parle d'un tyran (1) qui avait 
suspendu si haut les tables de la loi qu'on ne pouvait pas les lire ; 
mais l'imagination la plus effrénée du despotisme n'a jamais été 
jusqu'à concevoir l'idée de rendre exécutoires des lois qui n'exis- 
taient pas encore, et de paralyser l'activité humaine sous la 
menace de lois ignorées. 

Pour qu'une loi soit véritablement une loi , il est donc de toute 
logiquo et do toute justice qu'elle soit réellement transmise de la 
pensée qui l'a projetée à la pensée qui doit s'y soumettre ; et le 
moyen le plus efficace et le plus vulgaire de réaliser cette trans- 
mission , c'est de Vécrire et de la publier. 

Écrite ou non, cependant, toute loi oblige du moment qu'elle 
est ou peut être connue. Car il ne faut nier ni la conscience, ni 
la tradition , ni les coutumes , ces lois non écrites du cœur de 
l'homme et du cœur des nations ; mais à vrai dire une loi positive 
non écrite, si obligatoire qu'elle soit par sa vulgarisation dans les 
masses et son habitude dans les mœurs , n'est encore qu'une loi à 
l'état de formation , incertaine dans son but , toujours modifiée , 
jamais finie; ce n'est pas môme une loi, puisqu'elle n'a pour 
législateurs , en dernière analyse , que la turbe appelée a cons- 
tater sa discutable tradition (2) et le juge qui en promulgue les 
dispositions conjecturales par la ruine de ceux qui en ignoraient 

(1) Caligula ou Denis, tyrau de Syracuse. — Ou avait l'ait le même 
reproche au gouvernement, en 1845, à propos des listes électorales. — Elles 
avaient été affichées si haut qn'on ne pouvait les lire, disait-on, qu'au 
moyen d une échelle. 

(2) V. sur le degré de certitude des enquêtes par turbes, Bonnier, De* 
preuves; Merlin, v° Enquête. 
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et contestaient l'existence (1). L'empire souverain et uniforme de 
la loi dépend de la forme réelle et durable de sa certitude. 

Des lois ignorées ou noo écrites , quels pièges pour l'homme ! 
Mais laissons la plume énergique de Jérémie Bentham répondre au 
toast des juristes anglais célébrant la glorieuse obscurité des lois 
et les bienfaits de la loi comnyme non écrite (common latcs) (2) 
dans les trois royaumes (3). On comprend que pour nous en 

(1) • La grande utilité des lois, cest la certitude ; il n'y en a point, il ne 

• saurait y en avoir dans la loi non écrite. — La loi non écrite n'est i pro- 
« prement parler qu'une loi conjecturale, une Action de loi. A la loi écrite, 
« il a une base assurée, manifeste; il y a un législateur, une volonté, une 
« époque connue de sa naissance; une loi non écrite n'a rien de tout cela. » 
Bentham, Vues générâtes d'un corps complet de législation, ch. 32. - 

• Une loi non éctite est indigne d'une nation civilisée, car elle oblige les 
« justiciables à plaider sur l'existence même de la loi en même temps que 
« sur son application et laisse un champ libre à l'arbitraire. » (Rapport sur 
le projet du Code rural, Moniteur 9 juin 185S.) 

(2) La comtnon law, ou loi commune non écrite, est un corps de préceptes 
juridiques renfermant une véritable théorie de la preuve légale, analogue 
pour le fond des idées à celle usitée en Allemagne. — C'est la partie la plus 
précieuse peut-être de la législation anglaise, elle a, d'après Matt. Haie, 
trois sources : lo d'anciens usages et coutumes qui , formés sans qu'on 
puisse dire comment et transmis de siècle en siècle , principalement depuis 
Edouard 1", ont donné quelque autorité au droit romain dans les cours 
d'amirauté, et au droit canon dans le? cours ecclésiastiques ; 2<> quelques 
actes du parlement antérieurs à Henri III, qui se sont conservés dans la 
pratique, quoique n'existant plus dans les archives ; 3° enfin les précédents 
ou décisions ju liciaires recueillies et impriméesdans des collections appelées 
reporter». — Le plus ancien report remonte a Henri. III (1219). — A côté de 
la cotnmon law se trouve une seconde partie appelée la législation 
statutaire, comprenant, sous le nomdesfo.'ufs, toute- l^s décisions positives 
du pouvoir législatif ou des souverains. 

(3) On a longtemps célébré en Angleterre la glorieuse obscurité des lois. 
- Elle protégeait autrefois la liberté ; mais si les juristes anglais continuent 
a profiter encore de la confusion de leur législation , ils n'osent plus s'en 
glorifier : quelques-uns même ont réclamé énergiquement une amélioration 
par la codification des lois. — Voici , au surplus , comment s'exprime leur 
grand publiscite Bentham au sujet des lois non écrites et de la common law : 

« La loi commune est un domaine couvert de chausses-trapes. . . un fléau. . . 
« un opprobre dans l'état ac:uel des lumières... Sans lois écrites, il ne peut 
■ exister de justice et de véritable liberté... » Que penser, au surplus, du 
bienfait des lois non écrites lorsqu'elles donnent cours aux aphorisme* 
suivants rapportés par le même auteur : 1<> • Dans la plupart des cas qui ont 
« été sérieusement débattus, sous la loi commune, le juge aurait pu, sans 
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France et surtout dans un essai sur la rédaction des lois , il ne 
peut être question que des lois qui doivent te rédiger, 4 es lois 
positives et écrites. 

2. < Les lois écrites sont d'ailleurs les seules , observe- k-on , 
qui puissent mériter le nom do lois (1) » Cet aphorisme est trop 
absolu : ce sont les lois BIEN écrites qu'il faut dire. 

. Suffit-il, en effet, qu'on puisse lire une disposition législative, 
bill, loi, charte ou décret, la mettre dam sa poche, suivant 
l'originale expression de Thomas Payne , voir en un mot qu'elle 
existe écrite ou gravée , pour qu'elle soit, et qu'elle soit loi, loi 
connue et comprise ? Entre voir et savoir n'y a-t-il pas l'intel- 
ligenoe ? — Or la loi n'est pas seulement faite pour les yeux ; 
l'esprit , pour l'affirmer et la respecter, doit la comprendre ; — 
l'écrire n'est rien , il faut ,1a bien écrire , l'écrire d'une manière 
intelligible, car sa puissance dépend de la forme positive qui doit 
en manifester la réalité. 

La rédaction des lois -est donc ce qu'il y a de plus important a , 
considérer après leur conception, et, tant -il le dire, c'est ce qui 
jusqu'à présent a pourtant le moins occupé le législateur. Sa 
pensée, toute entière à l'élaboration de Yesprit de la loi , a presque 
toujours laissé au hasard le soin d'en préparer la lettre, et la 
sagesse est trop souvent sortie contrefaite et mal armée du grand 
cerveau législatif. — Pas n'est besoin d'insister plus sur ce sujet, 
et Ton devine que, si une grande netteté de vue, une ferme 
volonté de but et une grande exactitude des moyens doivent 
concourir à la génération de la loi, un style clair et précis, une 
lettre forte et certaine sont indispensables à son incarnation. 

• reproche à sa probité ou à son jugement, prononcer une décision direc- 

• tement contraire à celle qu'il a rendue. » 2" • 11 n'y a aucune cause que 
« l'on doive regarder comme désespérée. » - N'est-ce pas» là la théorie de 
^arbitraire absolu?... - V. Benthatu, Traité de la codification, utciiou S, 
Inconvénient» des lois non écrites. 

La question de savoir si le» lois doivent être écrites peut paraître oiseuee 
en théorie , mais elle ne l'est pas en fait; dans plus d'un État, la législation 
est encore si vague, si diffuse, si incohérente, qu on ne saurait les considérer 
comme ayant des lois écrites. 

(1) fientha», looo oitato. 
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3. Celk posé, et nul, je crois, ne le conteste, il convient 
d'arrêter en principe que, règles obligatoires d'action, les lois 
doivent être avant tout certaines et précises , afin d'être également 
exécutées. Leur grande utilité , pour Beuilum et pour tous , c'est 
la certitude ; elles ne doivent donc pas discuter, mais défendre ou 
commander. — Discuter, e'est douter, c'est se justifier ; une loi 
qui discute, qui se justifie et quo l'on discute n'est plus une loi, 
c'est une opinion, c'est une phrase. « Leges non debent esse dispu- 
tantes sed jubentes! » dit le grand maître de la philosophie 
moderne, Bacon ; il aurait pu ajouter : et prohibâtes. 

Aussi est-ce pour avoir méconnu cette règle, qui dérive, comme 
nous le démontrerons plus loin, de la nature môme des lois et de 
leur propre pouvoir, que les législateurs du passé ont fait plus 
souvent dos livres de doctrine que des livres de lois ; — par là 
s'expliquent encor dans les anciens codes ces formes hésitantes 
qui trahissent à chaque instant le chef de secte plus jaloux de 
consacrer son opinion de la veille que de montrer le but généreux 
du lendemain ; et telle est l'origine de ces' formules vicieuses qui 
rappellent sans cesse les disputes scolastiqnes au lieu de les faire 

oublier : € On a pensé les uns sont d'avis il est admis 

a semble V usage est Sabinus a dit les Proctdeiens ont 

étabH les lois civiles déclarent (I), etc., etc. » Rien de plus 

indécis et de moins majestueux que cette pensée qui n'oso ainsi 
se manifester sans un cortège d'arguments, sans l'appui d'un 
nom, et qui cherche ailleurs que chez elle sa force et son autorité. 
— Estrco bien là une loi ? Est-ce bien un législateur qui ordonne 
et défend, ou un compilateur qui décide et s'f:ice derrière la 
réponse d'un Prudent (2). 

(1) Bentham , Vues générales d'un cours complet de législation, ch. 32, 
reproche au rédacteur du Code Frédéric d'avoir cédé à la même tendance et 
d'être sans cesse occupé â triompher des jurisconsultes. « {Le sceptre royal 
n'est, dit-il, dans ses mains qu'un instrument de combat; on y trouve à 

c tout moment ces formules : Ou a mis en question ou a prétendu ; 

« les uns ont nié, d'autres ont affirmé; mais nous voulons nous 

« abolissons. » 

(2) « Il n'y a pas de majesté dans les lois du Bas-Empire ; on y (ait parler 
« les princes comme des rhéteurs. » Montesquieu, Esprit des lois. - 
v. infrà, n» 7. 
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La loi doit planer ot voir de loin. — Ce n'est pas du haut des 
bancs de lecoie que sa majesté doit statuer ; c'est moins encore 
sous l'impression et le souvenir des querelles dogmatiques qu'elle 
doit se prononcer : — on a fini par le comprendre, et ces formes 
triviales dont le Code de Justinien offre de si nombreux exemples 
ont été à tout jamais abandonnées. — Il n'en est pas moins 
certain, cependant, que c'est faute d'avoir bien compris, à ce 
point de vue, leur véritable rôle, que les conducteurs des peuples 
ont si souvent compromis la certitude de leur pensée par le mode 
malheureux de leur rédaction. Se doutaient-ils môme qu'il put y 
avoir des règles et un art pour rédiger leurs lois , eux qui ne se 
doutaient pas encore que la raison devait toujours les inspirer ? 

L'antiquité était conséquente avec ses principes ; les formules 
vicieuses de ses lois , aussi bien que son système juridique d'inter- 
prétation (1), répondaient à la forme imparfaite de ses gouver- 

(I) Le principe de l'interprétation deB lois change naturellement suivant le* 
formes politiques des État.-, par la raison que ces formes modifient les points 
de vue et le but de l'esprit qui doit présider à la rédaction des lois. — 
Montesquieu l'avait observé : • Plus le gouvernement approche de la Répu- 
« blique, plus sa manière de jugerdevient fixe. — Dans les États despotiques, 
« il n'y a point de lois, le juge est lui-même la régie; — dans les États 
« monarchiques, il y a une loi, et là où elle est précise le juge la suit, là où 
« elle ne l'est pas il en cherche l'esprit. — Dans le gouvernement républicain, 
• il est de la nature de la constitution que les juges suivent la lettre de 
« la loi. > Ce changement de principe, dans l'interprétation des lois, 
s'explique par le plis ou moins d'intérêt que chaque gouvernement peut 
avoir à préc ser d une manière plus ou moins claire les droits et les devoirs 
de chacun et de tous. - Or, dans les États despotiques où les lois sont à 
dessein vagues pour laisser a l'arbitraire du pouvoir la plus grande latitude, 
comme il y aurait des inconvénients à les interpréter par la lettre, car 
l'interprétation littérale d'une lettre vague ou obscure tournerait contre les 
lois, les frapperait d'impuissance et découvrirait trop le pouvoir, c'est par 
l'esprit autoritaire qui lésa imposées, c'est par leur but qu'elles sont inter- 
prétées pour leur donner toute l'efficacité que l'autorité attend d'elles; — 
mais cette interprétation, qui permet de suppléer par l'arbitraire du juge à 
l'insuffisance du texte, est a elle seule une démonstration des vices du 
système despotique dans la redaciion des lois ; où les juges suppléent aux 
lois, c'est que les lois sont imparfaites. 

Sous les gouvernements constitutionnels, au contraire, les lois déterminant 
le plus clairement possible la limite et la division des pouvoirs, l'enceinte 
de tous les droits, la ligne de«ous les devoirs, c'est a l'interprétation littérale 
et logique qu on a recours pour découvrir dans leur lettre plus soignée 



Dlçitized by Google 



nements , aux croyances de l'époque , ainsi qu'à l'esprit qui 
présidait à la conception des lois : — lorsque le pouvoir théocratique 
chantait (1) ses préceptes ; lorsque le caprice du despotime 
dictait des ordres ; quand la violence du forum ou d'autres 
nécessités politiques imposaient la loi, quand les docteurs la 
déduisaient des subtilités de la controverse scolastique, et que 
l'ignorance, la superstition, la crainte, l'enthousiasme ou l'indif- 
férance les acceptaient ; la poésie (2), l'instinct et les rhéteurs 
pouvaient bien les écrire. — C'est ce qui est toujours arrivé. — 
La logique n'est d'ordinaire appelée à rédiger les lois que lorsque 
la raison les médite et les prépare. 

Une rédaction rationnelle ne pouvait donc convenir à des lois 
irrationnelles ; cette rédaction , n'étant elle-même d'ailleurs 
possibles qu'avec les gouvernements rationnellement fondés sur 
les principes constitutionnels de la liberté individuelle, de la 
pondération des pouvoirs , de leur division constitutionnelle et 
de la souveraineté nationale , ne pouvait se pressentir dans l'anti- 
quité, car l'antiquité n'a jamais admis ces principes, et ce qui est 
triste à dire, tous les gouvernements ne les reconnaissent pas 
encore aujourd'hui. 

l'esprit moins arbitraire et plus moral qui les a dictées. — En général, les 
lois supportent d'autant mieux 1 interprétation juridique ou littérale 
qu elles sont mieux rédigées, et d'autant mieux l'iu erprelaiion législative 
ou au'oritaire qu'elles sont plus incorrectement exprimées. Les États 
inclinent des lors d'autant plus a la rédaction correcte de la législation 
qu ils sont plus parfaits et plus civilises. (Voir dans notre introduction 
ce qui est dit à ce sujet, n«» 4 à 0). , 

(1) « Dan- les premiers temps, le monde était plein de poésie, la religion 
« était un cantique ; le dro.t ne s écr.vait pas encore, on le chantait. » — Voir 
De la symbolique du droi', par M. Chassan, Introd., p. 9 et 10. 

(2) Cela est si vrai que chaque époque a laiss • dans la forme et dans la 
langue du droit 1 empreinte de son caractère dominant. Dans l an iquité, les 
lois apparaissent comme un chant sacre, carnien nécessarium ; la légis- 
lation est l'œuvre des poètes et de la lyre. — V. 6ur \' allitération , la 
tauiologie, la mesure et les autres formes portiques des lois, Chassan, 
loco cita o. Nous revendrons plus loin sur les preuves historiques de 
ce fait : que la forme extérieure des lois a varié avec les idées générales 
et l'améliorai ion politique des gouvernements, et que la redactiou repondant 
ainsi toujours au progrès de l'espr.t des lois ne pouvait réaliser ses 
formules rationnelles sous l'empire dune législation irrationnelle. — 
V. titre 11, infrà. 
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Tout se tient, on lo voit, dans l'ordre des progrès humains par 
la force même des choses: — on ne pouvait découvrir la lettre 
vrqie avant Yesprit supérieur des lois, leur Juste parole, avant 
de comprendre la véritable nature du pouvoir qui les conçoit , 
les droits du peuple qui les suit et le but auquel elles doivent viser. 
— la science des bonnes lois devait ainsi forcément précéder 
l'art de les bien dire , et le moment semble dés lors venu de 
reconnaître que la loi étant de nos jours l'expression de la raison, 
la règle utile et moraje de la liberté et du pouvoir, la logique en 
peut désormais rédiger la formule. 

Pourquoi cela étant si incontestable en théorie sera-t-il pourtant 
si mal réalisé en pratique ? Pourquoi l'instinct et les rétheurs 
tiennent-ils encore la plume lorsque la justice et la raison, qu'ils 
ne comprenaient pas, ont dépossédé le caprice, la superstition* 
et l'ignorance , du droit de préparer les lois ? Pourquoi ? Parce 
qu'il faut du temps à la lumière pour percer les ténèbres , du 
temps à la vérité pour triompher de l'erreur et du temps au 
présent pour se délivrer des habitudes. — Pourquoi ? Demandez 
à la routine et aux préjugés le pourquoi de leur résistance, et 
vous aurez le secret des obstacles que rencontrent partout le 
progrès et la civilisation. — Mais ce qui doit être sera, un siècle 
n'est rien dans la vie des peuples. 

4. La rédaction des lois n'a pas encore été en France l'objet 
d'une étude particulière. 

La science, soit qu'elle n'ait pas entrevu la possibilité des 
procédés techniques suivant lesqiîels les lois doivent se formuler, 
soit qu'elle n'ait attaché aucuno importance à leur application, ne 
s'est jamais beaucoup préoccupée des conditions extérieures de 
la pensée législative... 

La forme n'était pourtant pas ici indifférente, la sécurité sociale 
y était môme assez fortement intéressée ; mais , il faut bien le 
dire, on a jusqu'à présent confondu, avec l'art d'écrire, l'art de 
rédiger les lois; — on n'a point supposé que l'expression la plus 
solennelle de la raison pouvait avoir des règles différentes de 
celles que la rhétorique et la grammaire avaient tracées à l'ima- 
gination des poètes et des écrivains. 
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On se trompait: — Du style de l'écrivain an style du législateur, 
il y a l'épaisseur de la table d'airain qui supporte la société , son 
avenir et sa fortune; — la loi n'est pas une pensée vulgaire, elle 
ne peut être une phrase : — c'est l'expression exacte, mathé- 
matique , si je puis ainsi dire, d'un rapport ; c'est une règle dont 
chaque mot, chaque point, chaque lettre doivent être réglés, 
pesés et taillés avec soin , comme un diamant. Rien n'y doit être 
arbitraire et sacrifié à la fantaisie. On peut donc admettre à 
priori et par comparaison, que l'architedonique de la pensée 
doit avoir ses lois comme l'architectonique de la pierre, à moins 
d'attribuer au hasard des langues ce style monumental de certaines 
prescriptions législatives devant lesquelles les siècles inclinent 
leur admiration, et de reconnaître qu'il peut y avoir deux 
expressions également exactes pour une môme idée , deux corps 
différents également appropriés à la nature et à la destinée d'une 
môme âme. 

« Du droit, dit M. Lerminier (1), sort la législation ; elle en est 
« la langue, elle est le verbe : — une fois sortie, comme Pallas, 
« de la pensée humaine , elle se met à écrire ses lois politiques et 
« religieuses dans les textes dont la connaissance est le premier 
« objet de l'éducation des peuples. 

< Les textes ! quelle puissance n'ont-ils pas de tout temps 
« exercé sur le monde ? C'est dans les formules de la religion et 
« du droit que la parole de l'homme est vraiment vivante et 
« durable : là, plus qu'ailleurs , il sait, graver sa pensée, sa parole 
« semble s'y durcir et s'immobiliser, et l'on dirait que rien ne 
« peut abolir ce stylo monumental que les générations des peuples 
« se transmettent comme un testament impérissable. > Qui donc 
pourrait nier l'importance du style dans la rédaction des lois ? 
qui pourrait contester la possibilité de découvrir le secret de 
cette parole éternelle on ht pensée semble s'immobiliser et dont 
on trouve de si admirables fragments dans certaines lois anciennes 
et dans la loi des Douze Tables ? « Là on sent , en effet, les vertus 
« du style, remarque le même auteur, l'identité de la parole et 
« de la pensée. * Le Beau ! « car le Beau , dit Hégel , c'est 
« l'indentité de l'idée et de la forme. » 

(1) Philosophie du droit, 3« édition, p. 433. 
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Penser les lois est l'oeuvre de la raison, — les écrire est l'œuvre 
du procédé : Si pour être législateur il faut ôtre un homme de 
génie , pour écrire les lois il ne s'agit donc que d'être artiste. — 
Leur rédaction rationnelle, comme la manifestation exacte et 
extérieure d'une pensée, n'est point en effet une science, c'est 
un art. 

Un art est un ensemble de procédés qui concourent à un résultat 
déterminé. — Ce résultat, dans la rédaction des lois, étant, 
comme on vient de l'indiquer , l'identité de la parole et de la 
pensée , on doit se demander d'abord si sa réalisation est possible, 
et si l'esprit qui chercherait des règles pour l'atteindre, ne poursui- 
vrait pas une chimérique utopie.— Le contester serait aujourd'hui 
plus que calomnier l'intelligence humaine, ce serait nier les 
merveilles d'un siècle, pour qui l'impossible n'existe plus. — 
• A quoi servirait d'ailleurs la parole si la parole trompait la 

pensée (1). . 

L'identité de la parole et de la pensée ! Tel est l'idéal de la 
législation dans la manifestation de ses préceptes ; sa réalisation 
est-elle bien au-dessus des forces humaines ? Le verbe ne 
pourrait-il jamais Ôtre l'expression exacte e't fidèle de nos concep- 
tions ? — Le Décalogue, la loi des Douze Tables, les axiomes de 
notre droit coutumier ! — Voilà, nous l'avons dit, la réponse do 
l'histoire. 

Ces formules de droit, ce style lapidaire où la parole inscrutée 
est vivante est durable , seraienWls des chimères ? — Peut-on 
douter que ce ne soit là les précédents heureux, les degrés 
naturels qui nous rapprochent et nous promettent les formules 
scientifiques dont nous avons pressenti malgré nous l'existence 
et le secret ? — Quoi, ce que l'instinct a quelquefois découvert, 
la réflexion renoncerait à l'atteindre ? — Ah ! j'augure mieux des 
puissances de l'esprit humain en contemplant les progrès des 
siècles: — pourquoi l'arrêter à mi-chemin de ses conquêtes? 

(1) M. deTalleyrand, en disant que la parole avait été donnée a l'homme 
pour dissimuler sa pensée, n'a point voulu dire que la parole trompait la 
pensée, mais qu'elle pouvait parfois la dissimuler aux autres hommes. 
C était de la duplicité du language diplomatique et non point de l'insuffi- 
sance de la parole que l'habile politique faisait ainsi la critique. 
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Laissez-lui tenter l'inconnu et fouiller les utopies , ce n'est que 
par ses luttes avec Terreur et l'impossible qu'il arrive h la vérité. 

5. La possibilité des règles à découvrir et, à suivre dans la 
rédaction des lois ainsi entrevue, il est dans l'ordre des idées de 
rechercher quelles doivent être les qualités générales et parti- 
culières du style que les procédés de l'art auront a réaliser. 

Un célèbre pnbliciste prend ici d'autorité la parole pour pré- 
ciser la question, indiquer ses difficultés, et tracer l'enceinte 
de leur importance (1) : 

« Qu'est-ce qu'une loi positive, écrite? se demande M. Rossi 
« dans son Cours de droit pénal, une formule, une sorte 
« d'expression algébrique, une mesure tirée delà taille moyenne 
< d'un certain nombre de faits particuliers, en un mot un lit 
c de Procuste. Cela n'est ni ne peut être autrement, à moins 
« qu'on ne renoues à se donner des lois, et qu'on no s'expose il 
c tous les caprices d'un pouvoir arbitraire. Dès qu'on veut 
« établir une règle do droit, il faut sortir par la généralisation 
c du chaos des faits individuels, et donner à l'esprit humain, 
« dans les lois, le môme secours qu'on lui donne dans les 
€ sciences. 

« Mais l'ingénieur, l'artilleur qui appliquerait, sans tenir 
« compte du fait particulier, une formule générale d.» niée inique 
« ou de balistique, se rendrait ridicule ou coupable, en serait-il 
« autrement des ministres de la justice sociale ? 

c Qu'est-ce donc cette loi écrite qui est plus encore une méthode 
« qu'une vérité? Cet ordre que l'on ne saurait exécuter à la 
« lettre sans injustice ? cette règle qui a besoin d'ô're rectifiée 
« pir d'autres règles ? Questions graves, ainsi que c Ile de savoir 
€ si cette rectification est possible, jusqu'à quel point e» de quelle 
« manière. 

« Ce n'est pas le moment de nous occuper de ces questions ; 
« nous ne faisons que signaler les difïïculiés. 

« Vous êtes en possession de la règle que vous voulez établir 
« tout n'est pas tlni , il faut trouver un" expression et une 
€ expression claire, simple, precisr. — C'est ce que tout le 
« monde sait, et tout c? que l-> monde dit, même eux qui ne 
« se sont jamais doutés d -s diffieul é< qu ■ présente l'application 
« de l'instrument du langage aux maiètvsde la législa ion. 

« Les préceptes abondent . mais les lois bi^n rédigées sont en 
« fort petit nombre. Probablement que- l'application de tous ces 
« préceptes de rhétorique législative n'est point aisée. 



(I) M. Rossi, Élément* du droit pénal, t. 1. - V. sur le même sujet 
Beocaria. Traité des délits et des peines, édition de 185«, p. 25 et 206. 
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« Ce serait un travail aussi curieux qu'instructif que celui de 
■ comparer, sous le point de vue dj la rédac ion, les lois des 
« différents peuples, et d'examiner l'influença du carac.ôre propre 
« de chaque langue, des opinions littéraires et des méthodes 
« scienciliques dominantes chez les diverses nations. > 

Laissant de côté ce qui concerne la rédaction des lois en 

général, pour s'en tenir à ce qui est l'objet spécial de son traité, 

M. Rossi continue : 

« La rédacion des lois pénales offre plusieurs difficultés qui, 
< C3 nous semble, lui sont particulières. — Nous n'en rappellerons 
« ici qu'une seule : la loi pénale oblige tous les citoyens; mais 
« comme instruc ion elle s'adresse principalement aux classes 
« les plus nombreuses et les moins éclairées, et comme sanction 
« pénale, c'est sur ces mêmes disses qu'elle frappe le plus 
« souvent. Elle se distingue en c -la d i s lois poli iques et civiles. 
« — Les principes et l'esprit d 'S premières intéressent la nation 
« entière : leur application n'intéresse qu'un petit nombre de 
« personnes. Celle des lois civiles tombe soit direcrenunt. soit 
« indir< c ément, sur un grand nombre de croyons, mais toujours 
« esi-il que la rédac ion de ces lois importe peu à ceux qui 
« n'ont rien. 

« Or avec nos langues prud?s, dédiigneuses et tout embar- 
« rassées de leur é iquette, est-il ai>é de se faire comprendre 
c de cmx qui n'ont jamais entendu que le dialecte rude, pauvre, 
c irrégulL-r, mais \if , franc et pittoresque du cabaret et de la 
« halle. » 

N'en déplaise ù 1 eminent criminaliste, le législateur doit parler 
correctement la langue de son pays, de la majorité des citoyens 
auxquels elle s'adresse, sans se préoccuper des idiomes variés 
qui la diversifient de province à province , et préparer ainsi 
l'unité du langage par l'unité de la législation , sauf à y concourir 
d'ailleurs par les efforts intelligents de l'instruction publique. 
Mais reprenons la citation : 

c Cependant et surtout d'après certaines théories pénales, c'est 
c à ceux qui sont le plus exposés a tomber dans le crime qu'il 
« est. indispensable de faire comprendre la loi ; comment sans 
« cela contenir par la crainte les impulsions du plaisir? - Que 
* deviendrait cet artifice mécanique, ce balancier pénal tant 
» vanté par 1 quel on se liane de pouvoir opposer, coups pour 
« coups, une fore prépondérante de chaque passion nuisible? 

« De quelle langue, de quelle méthode faudra-t-il donc faire 
« usage dans la rédac: ion des lois, pour agir efficacement spr 
« l'esprit inculte de ceux qui peuvent le moins résister aux tenta- 
« tions du crime ? sera-ce en style du palais ou en style acadé- 
« mique ? Sera-ce dans la langue des salons qu'on écrira des 
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« lois, ou dans ce dialecte populaire qui ne sait traverser une 
c rivière ou tourner un coteau sans cesser d'être le même ; 
» dins ce dialec-e capricieux, mul iforme qui ne veut ni rejeter 
« les empreintes d2 ses antiques origines, ni rejeter aucune forme 
« nouvelle pour peu qu'elle serve à ses vériiables besoins? — 
* Devra-t-on procoder par de vastes généralisations, ou entrer 
« dans des détails? Faut-il se fier au sens commun, ou faut-il 
« donner des définitions et faire briller dans les Codes toute la 
« splendeur scientifique de la synthèse? 

« Questions graves, épineuses, qui sont loin d'avoir obtenu une 
« solution satisfaisante er qui suffirent seules, Ci nous semble, 
c pour signaler les difficultés qu'olfre la législation pénale, par 
« ses rapports avec les sciences morales et politiques, ainsi 
< qu'avec les études littéraires. » 

6. Oui, questions épineuses, dans le plan des lois civiles aussi 
bien que dans le plan des lois pénales, questions graves, car 
elles touchent aux premiers et aux plus importants intérêts delà 
société!... Problèmes considérables dont la solution satisfaisante 
ne nous paraît point être, cependant, d'une chimérique impos- 
sibilité, s'il ne faut, comme en toute amélioration sociale, 
s'attacher qu'au plus grand bien du plus grand nombre, et ne 
voir la nation que dans la majorité. 

En régie générale, le législateur devra, pour être entendu 
de tous, adopter le langage dé tous, parler correctement la 
langue nationale , ou tout au moins , a défaut de langue natio- 
nale, préférer l'idiome le plus répandu, sauf a traduire ensuite 
les lois dans chacune des autres idiomes... Pas d'autre alternative. 

Mais quelque parti qu'il prenne a ce. sujet que la simplicité 
soit toujours dans son style au milieu de la clarté, — que son 
livre soit autant que possible le manuel d'instruction et de morale 
de l'homme de la halle et de l'homme de salon ; — il n'est pas 
besoin d'appareil scientifique ni de phrase pour dire ce qui êst 
défendu, et. prescrire cô qui est. utile; dites-le simplement, 
soyez clair, et voilà tout : chacun saura bien vous comprendre, 
et si votre parole est gratifie avec simplicité , chacun s'inclinera 
devant elle. 

La simplicité, au surplus, n'exclut ni la clarté ni la puissance , 
elle doit surtout les réunir par la précision ; — les bonnes lois 
vont droit au but sans ambages, sans circonlocution, avec 



noblesse et fermeté, ainsi que procède la raison pour éclairer et 
conduire la liberté. 

S'il veut être respecté de loin et de tous, du présent et de 
l'avenir, que l'esprit do la loi choisisse donc en s'incarnant une 
voix claire et forte comme l'airain , qu'il ne s'embarrasse pas 
dans les plis trop flottants d'une lettre onduleuse, et qu'une trop 
grande précision ne le rende pas inintelligible, in médio virttts, 
que son style reste simple, à égale distance de l'obscurité et de 
la prolixité , et les pires sourds sauront bien l'entendre. 

Prolixe, la loi manquerait de majesté, l'équivoque affaiblirait 
son empire; obscure, elle livrerait la sécurité publique aux 
hazards et à l'arbitraire de l'interprétation , c'est de ce double 
écueil qu'il faut avant tout la sauver... Simplicité et clarté, 
telles sont les qualités générales de style que doit . tout d'abord à 
cette fin , réaliser la rédaction des lois. 
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CHAPITRE II 



DU STYLB DES LOIS EN GÉNÉRAL. — SUITE 



7. Du style des lois suivant Montesquieu et Jérémie B ntham. 

8. Delaréa'isation prat que des qualité? du style législatif par lVmploi 

d'une formule ratonnelle déduite de la nature et du caractère 
des lois. — Possib.liié d'une formule sirap e, etaire, précise. 

9. Résumé d«s règles pratiques de la rédaction des lois. 

7. On ne saurait toucher aux lois sans évoquer la grande 
ombre du président de Montesquieu, et lui demander de confirmer 
de son autorité l'autorité de la logique. — Notre pensée s'incline 
et s'efface devant la majesté de cette haute raison. — Nous 
ouvrons le livre de l'esprit des lois. 

Liv. XXIX, ch. 16,— Choses a observer dans la composition des lois : 

« Ceux qui ont un génie assez étendu pour pouvoir donner 

* des lois à leur nation , ou à une autre, doivent faire certaines 

< attentions sur la manière de les former. 

c Le style en doit être concis... Les lois des Douze Tables sont 

* un modèle de précision ; les enfants les apprenaient par cœur. 
4 — Les Nouvelles de Justinien étaient si diffuses qu'il fallut les 
« abréger. 

< Le style des lois doit être simple,' lVxpression directe s'entend 
« toujours mieux que l'expression réfléchie. — il n'y a pas de 

* majesté dans les lois- du Bas-Empire ; on y fait parler les 

< princes comme des rhéteurs. — Quand le style des lois est 
« enflé, on ne les regarde que comme un ouvrage d'ostentation. 

«C 11 est. essentiel que les paroles des lois réveillent chez tous 

« les hommes les mêmes idées H ne faut point se servir 

€ d'expressions vagues Dans les lois , il faut raisonner de la 

« réalité a la réalité, et non pas de la réalité à la figure , ou do la 
« figure à la réalité. 
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« Les lois ne doivent point être subtiles : elles sont faites pour 
« des gens de médiocre entend >mént : elles ne sont point un art 
< de logique, mai* la raison simple d'un père de famille 

« Lorsque dans une loi l'on a bien fixé les idées des choses, il no 
« faut point revenir ù des expressions vagues. Dans l'ordonnance 
« de Louis XIV, après qu'on a fait l'énumération exacte des cas 
* royaux , on y ajoute c »s mots : « E» ceux dont de tout temps les 
« juges royaux ont jugés» ce qui fait rentrer dans l'arbitraire 
« dont on venait de sortir. 

« Lorsque dans une loi, les exceptions, limitations et modifl- 
« cations ne sont point nécessaires, il vaut mieux n'en point 
« mettre ; — de pareils détails jettent dans de nouveaux détails. 

« Il faut avoir môme dans les lois une certaine candeur... » 

Simple, clairet concis, voila ce que doit être en général le 
style de la loi... Mais ici comme partout , Montesquieu a paye 
en ecluir ce qu'il promettait en lumière (1), suivant l'heureuse 
expression de l'avocat général Servan. — Tracer un programme 
n'est pas assez ; dans une pareille matière, l'importan tétait moins 
de connaître les qualités désirables du style législatif que de 
découvrir les règles pratiques, pour atteindre sa perfection.— 
Ce bonheur ne lui était pas réservé. 

De Montesquieu a Jérémie Bentlnm, la transition est toute 
naturelle : — après le sommaire, le développement. — Ici encore, 
nous craindrions d'affaiblir la pensée du grand philosophe britan- 
nique si nous ne la donnions pas toute entière. Bentham est une 
de ces autorités qui s'imposent et qu'on n'analyse pas. — On le 
cite, et voila tout. — Pourrait-on d'ailleurs mieux faire? 

Chapitre XXXIII. — Du style dfs lois (2) : 

« Il faut distinguer, dans le style des lois, les perfections essen- 
tielles et les perfections secondaires. 

11) Le chapitre du s'ylc des lois se borne, en effe', a dire quelles sont les 
qualités désirables du style des lois, au lieu de déterminer les régies pour 
les réaliser. — Il ne faut pas s'étonner de ces lacunes, YEssa sur l'esprit 
des lois n'est et ne pouvait être qu'une esquisse; A ce point de vue il est un 
chef- l'œuvre : « Mais cet ouvrage où I on cherche toujours un tout, eu 
« a1m rant ta it de par ies, dit l'avocat général Servan, n'a po nt rempli son 
« objet : à proportion que le système y domine, la vér te s'éloigne, et l'auteur 
« n'a souvent payé qu'en éclair ce qu'il promettait eu lumière. * (D.scours sur 
le progrés des siences en 17S9.) 

(2) V. le traité intitulé : Vues générales d'un corps complet de législation, 
édition de 1*40. 
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« Les premières consistent à éviter les défauts qui les cor- 
« rompent ; — les secondes à sais ir les beautés qui lui conviennent. 

a Le but des lois est do rédiger les règles do conduite du 
« citoyen ; deux choses sont nécessaires à l'accomplissement de 
« ce but : 

« 1° Que la loi soit claire, c'est-à-dire qu'elle fasse naître 
o dans l'esprit une idée qui représente exactement la volonté du 
« législateur ; 

a 2° Que la loi soit concise, afin qu'elle se fixe clairement dans 
« la mémoire. » — C'est ce que, dans les mômes termes, vient 
de nous apprendre Montesquieu. 

■ Clarté et brièveté, voilà donc les deux qualités essentielles. 
« — Tout ce qui contribue à la brièveté contribue à la clarté. » 

Cette dernière proposition nous paraît inexacte, et Bentham 
aurait, sans aucun doute, corrigé ce qu'elle avait d'un peu absolu, 
s'il avait connu ce vers de Boileau : 

J'évite d'être long et je deviens obscur. . . 

Continuons : 

c Qu'dquid pnecipies esto brevir, ut cito dicta 
c Percipiaut anirai dociles, teneantque fldelea... » 

« La clarté dans le style dépend de la logique et de la gram- 
« maire : deux sciencas qu'il faut posséder à fond pour faire une 

• bonne rédac ion des lois. 

a Quant à la brièveté, il faut distinguer. — Le corps des lois 
« fut-il réduit, par une bonne mélhode, à la moindre dimen- 
« sion possible, fera toujours un ensemble trop considérable 
« pour se fixer en entier dans la mémoire d ?s citoyens. 11 faudra 
« donc diviser le Code général en codes particuliers, pour l'usage 
« des différentes classes qui ont besoin de connaître une partie 
« des lois plus spécialement que toutes les autres. 

« La brièveté dans le style dont il s'agit ici ne concerne que 
« le texte des lois, la composition des phrases et des para- 
« graphes. 

« Les longueurs sont particulièrement vicieuses lorsqu'elles se 
« trouvent dans l'endroit même où le législateur devait exprimer 
« sa volonté. 

« Les défauts les plus contraires à la brièveté dans un para- 

• graphe sont : 

« 1° Les phrases incidentes, les parenthèses qui auraient dû 
■ faire des paragraphes distincs : 
« 2° La tautologie, par exemple lorsqu'on fait dire au roi de 

• France: Voulons, ordmnms, il nom plnit ; 

• 3° Larépé'iiion du mot spécifique au li^u du mot générique ; 
« 4° La répéri' ion de la détinirion au lieu du terme propre, 
« qu'il fallait définir une fois pour toutes ; 
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« 5° Le développement dos phrases , au lieu de se servir des 
a ellipses usuelles, par exemple lorsqu'on fait mention des deux 
« sexes t là où le masculin les aurait marqués tous les deux, ou 
« lorsqu'on met le singulier et le pluriel la où l'un des deux 
« aurait suffi ; 

« 6° Les détails inutiles : par exemplo a l'égard du temps , 
€ lorsque, i>our marquer une époque au lieu de se borner à 
« l'événement dont on se sert à cet effet, on s'appesantit sur les 
« événements antérieurs. 

« C'est par l'exemple de tous ces défauts que les statuts anglais 
« acquièrent cette prolixié démesurée, et que la loi est offusquée 
« sous le verbiage de I:t rédac ion. 

a 11 ost essentie l de ménager à l'esprit de fréquents repos , nou- 
« seulement par la disiinc ion des paragraphes, mais encore par 
« la coupe des phrases dont le paragraphe est composé. — Cette 
« circonstance importe également pour l'intelligence et pour la 
« mémoire. 

« C'est encore là un défaut bien choquant des statuts anglais ; 
« il faut souvent parcourir des pages pour arriver à un sens 
« déterminé , et le commencement de la phrase est oublié avant 
« qu'on soit au milieu. 

a 11 ne suffît pas que les articles soient courts, ils doivent être 
« numérotés. Il faut quelque moyen pour les séparer et les dis- 
« tinguer : o lui des numéros est le plus simple , le moins sujet à 
« méprise, le plus commode pour les citations et les renvois. 

11 y a lieu d'observer ici, au sujet des préceptes concernant 
la brièveté, la division par articles et le numérotage des articles, 
que la plupart étaient pratiqués en France avant que Bentham 
eût songé à les formuler pour la plus grande instruction du 
parlement anglais, auquel le nôtre pouvait, sous ce rapport, 
servir de modèle, et que notre langue se prête d'ailleurs assez 
peu aux longueurs que notre auteur reproche avec tant de raison 
au style législatif de sa patrie. 

n Quant aux perfections du second ordre, on peut les réduire 
« à trois : force t harmonie, noblesse. — La force et l'harmonie 
« dépendent , en partie des qualités mécaniques du langage dont 
a on se sert, en partie de 1 arrangement des mots. — La noblesse 
« dépend principalement des idées accessoires qu'on a soin 
« d'écarter ou d'introduire. 

« Les lois sont susceptibles d'une sorte d'éloquence qui leur 
« est propre et qui a bien son utilité, ne fût-ce que pour leur 
a concilier la faveur populaire. C'est dans cette vue que le légis- 
« lateur peut placer quelques sentences morales, pourvu qu'elles 
« réunissent à une parfaite convenance le mérite de frapper 
o l'esprit par leur brièveté. 11 est aussi très-convenable que les 
« lois portent le cachet de la tendresse paternelle, et qu'on y 
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« laisse des marques sensibles de h bienveillance qui les a dictées. 
« Pourquoi le législatenr rougirait-il d'être père î Pourquoi ne 
« montrerait -il pas que ses sévérités mêmes sont des bienfaits ? 
a Ce genre de beauté, qui n'appartient qu'au pouvoir suprême, 
« se voit dans les Instructions de Cathciiiie II et dans les préam- 
« bules de quelques édita de Louis XIV, sous le ministère de deux 
« hommes qui ont honoré la France et l'humanité. » 

Nous ne saurions partager d'une manière aussi exclusive 
Tadmiration de l'illustre publiciste pour ce genre de beauté. 

Que. la loi soit dictée par. le sentiment de l'utilité générale , 
par l'amour de la justice et des progrès, par une bienveillance 
humanitaire dont on ne contestera pas la grandeur, c'est bien , 
cela doit être ; mais pas d'hypocrisie. — A quoi bon faire parade 
des sentiments qui doivent inspirer tous les législateurs ? Que 
les lois soient bonnes en elles-mêmes , et l'esprit qui les a dictées 
se passera d'apologie; qu'elles soient utiles, et l'on pourra 
licencier sans danger ce cortège de motifs dont l'expression , 
finissant toujours par Revenir de style . affaiblit plus ou moins le 
ton ferme et la majesté de la loi. — Que le législateur se montre 
bienfaisant par le but et les effets politiques de ses proscriptions, 
et les sévérités qui les sanctionnent, se justifiant d'elles-mêmes, 
élèveront dans le cœur des peuples le respect de la loi aussi haut 
que la reconnaissance ; et si par elles la civilisation fait ensuite 
un pas en avant, ce sera leur plus bel éloge. 

A quoi sert d'ailleurs d'embarrasser la loi de sentiments et, de 
sentences ? — La loi est une règle d'action dont les ordres et les 
prohibitions ne sauraient être brodés qu'aux dépens de leur clarté, 
de leur précision et de leur dignité. — Que pareils falbalas 
s'étalent dans les instructions postérieures, les exposés de motifs 
et dans les préambules surtout des actes do Louis XIV, cela se 
comprend : — la courtisanerie et le faux goftt d'une époque qui 
n'avait su se défendre d'aucune exagération, expliquent suffi- 
samment le luxe déplacé des lois et des ordonnances du grand 
règne. — Mais au nom de la simplicité et du positivisme auxquels 
nos mœurs paraissent être revenus, dégagez la législation de 
tous ces oripeaux , n'en affublez plus ses préceptes : ce serait aussi 
ridicule qu'embarrassant, car l'embonpoint des lois fait toujours 
l'obésité des Codes. 
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c Après ces notions générales, ajoute l'auteur dont nous venons 
« d'interrowp» c la citation , voici les régies qui doivent diriger 
« la pratique : 

€ 1° Il faut, autant qu'il est possible, ne mettre dans un corps 
« de lois que des termes de droit familiers au peuple ; 

« 2° Si on est obligé de se servir de termes techniques, il faut 
« avoir soin de les définir dans le corps des lois mêmes ; 

« 3° Les termes de la définition doivent être des mots connus 
€ et usi'és; ou au moins la chaîne des définitions, plus ou moins 
« longue, doit toujours finir par un chaînon où il ne «e trouve 
« que de tels mots ; 

« 4° Mîmes idées, m/hnes paroles : ne vous servez jamais que 
« d'un seul et même mot pour exprimer une seule et même 
« idée. C'est d'abord un moyen d'abréger, parce que l'explica- 
« tion d'un terme peut servir une fois pour toutes; mais l'iden-' 
€ dité des mots contribue encore plus à la clarté qu'à la brièveté ; 
c car s'ils varient, c'est toujours un problème que de savoir si 
« l'on a voulu exprimer les mêmes idé3s ; au lieu qu'en vous 
c servant toujours des mêmes mots , vous ne laissez pas douter 
€ que votre intention ne soit là même. — Enfin, moins vous 
« employez do mots différents, plus vous pourrez leur donner 
« d'exactitude et de soin. Ceux qui prodiguent les paroles con- 
€ naissent bien peu le danger des méprises : et en matière de 
« législation, le scrupule peut-il "lier jusqu'à l'excès ? Les paroles 
« de la loi doivent se peser comme des diamants. 

« La composition d'un corps de lois sera d'autant plus savante 
€ qu'il demanderait moins de scienc? pour être compris. Dans 
c les ouvrages de goût, la perfec ion de l'art consiste à cacher 
c l'art ; dans une législation qui s'adresse au peuple et à la 
« partie la moins intelligente du peuple, la perfec 'ion de la 
« science est de ne pas se faire sentir. — Une noble simplicité " 
« est son plus beau caractère. » 

8. Dans l'ordre des idées qu'a remuées le savant analyste, il 
n'y a rien à ajouter à cette exposition. — Le soc puissant de sa 
pensée a profondément fouillé le sol, à demi exploré par notre 
Montesquieu, do cette partie de la science. — Mais au bout du 
sillon creusé, a-t-il dégagé les procédés et les formules techniques 
que tout système non stérile doit livrer à l'application ? — 11 a 
bien indiqué les lignes essentielles de la rédaction législative, 
les qualités de style qu'elle doit réaliser ; — il a tracé avec 
empire la route d'un monde nouveau , mais est-ce là tout ? — Ne 
faut-il pas plus que le geste du génie, pour atteindre le but élevé 
qu'il nous montre ? — A qui veut franchir la distance profonde 
qui nous en sépare ; il faut des sondes de plomb, un gouvernail 
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et des voiles ; et c'est à ce point que la théorie impuissante nous 
contie à l'analyse , pour rechercher les règles pratiques de l'art. 

11 suffit en effet de méditer pour concevoir les qualités dési- 
rables de style que l'on doit exiger dan* l'expression écrite des 
lois, mais, nous l'avons déjà dit, et nous en avons la ferme assu- 
rance, un%formule seule peut les réaliser. 

Une formule ! Cette prétention a de quoi surprendre en présence 
de la variété infinie des dispositions législatives, aussi est-ce a 
en démontrer la possibilité % ou plutôt à l'entrevoir, que nous 
allons consacrer la fin de ce chapitre. 

€ La première promulgation des lois, remarque, après Bentham 
c et Montesquieu , l'éloquent rapporteur du Code, Portalis, c'est 
« la clarté ; il ne suffit pas qu'un peuple sache qu'une loi existe, 
« il faut qu'il connaisse et comprenne son contenu, c'est-à-dire 
« qu'elle soit rédigée d'une manière claire et conforme à la 
« double nature du législateur et du peuple. ^ 

Ces derniers mots échappés à l'improvisation de l'orateur, 
ont été pour nous comme une lumière dans l'ombre. — La loi 
. n'est pas en effet une pensée vulgaire : — expression réfléchie 
de la raison pubilque, règle d'action de notre liberté , elle ne peut 
être ni une phrase de salon , ni une phrase académique, mais un 
verbe conforme à la nature môme des choses , c'est-à-dire une 
formule presque mathématique, exactement déduite de la triple 
nature des rapports qu'elle règle, du pouvoir qui la donne et du 
sujet qui la reçoit. 

Cotte formule ou plutôt ces formules existont, nous les avons 
pour nous-mêmes appliquées depuis longtemps à la révision 
expérimentale do nos codes, et nous ne pensons pas qu'il soit 
même trop difficile d'en faire pressentir ici d'une manière générale 
les conditions et la réalité. 

Bien qu'issues d'un même principe supérieur et dirigées vers 
le même but , il faut d'abord admettre a pHori que les lois, y 
tendant par des voies diverses et se distinguant les unes des 
autres par des caractères particuliers, peuvent se distribuer en 
différents ordres, suivant ces caractères. — On doit ensuite 
admettre, après cette division faite, que les dispositions du 
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môme ordre auront tout au moins entre elles un point commun, 
un élément iJ.atique, malgré leur variété, dans ce caractère 
générique qui aura déterminé leur premier classement. — N'est 
on pas, dés lors, quelque peu amené h reconnaître que ce carac- 
tère (déclaratif, impératif ou prohibitif) commun à toutes les 
prescriptions de la même catégorie, dérivera de Vidée spéciale 
qui les différenciera par opposition aux prescriptions d'il ne autre 
catégorie? (1) Cela ne peut être autrement ni autre chose. Mais si 
l'on reconnaît qu'il y a dans chaquo loi du môme ordre cette idée 
commune, cet élément caractéristique, qui en est le principe 
essentiel ne peut- on pas concevoir aussi qu'une expression 
unique puisse ôtre consacrée à la reproduire d'une manière 
toujours identique, dans toutes les dispositions qui virtuellement 
la contiendront suivant les cas et les espèces, et que cei te expres- 
sion ou ces expressions soient dès lors comme le mot d'ordre et le 
signe patronymique, des lois de la môme division ? 

S'il en peut ôtre ainsi, et cela n'a rien d'impossible, ne peut-on 
pas affirmer que ce* expressions consacrées à reproduire dans 
chaque loi l'idée générale, qui est leur point de ralliement et de 
ressemblance, que ces mots d'ordres qui commanderont leur 
rédaction en se pliant aux cas particuliers de la règle , que ces 
termes caractéristiques qui reviendront toujours s'adapter dans 
les dispositions de la même nature, constitueront par eux-mêmes 

(1) Qu'on nous permette l'exemple suivant pour faire mieux comprendre 
notre pensée : Dans l'armée , toutes les armes ont bien un but général , 
commun, la défense du territoire ; on peut cepeu Inut les dis inguer les unes 
des au res par les caractères particuliers qui les ont fait distribuer en diffé- 
rents corps : d'infanterie, de cavalerie, darùllere, le génie. — Cette première 
division faite, il est facile de voir que les solluts, zouaves, tirailleurs de 
Vincennespar exemple, faisant part e de Vinfan'erie, ont, malgré la variété 
dévolution et de but des régiments spéciaux dont ils font part e, un élément 
semblable, qui est l'arme particulière qir a détenu ne. leur classement dan6 
Vinfan'erie. — 11 en est de même pour les lois, : leur but et leurs moyens 
de répression constituent pour elles comme un armement caractéristique et 
commun h toutes les dispositions de la même catégorie, qui sert à déter- 
miner leur classement dans le corps îles lo s imperat ves, o i prohibitives.— 
Il nous arrivera plus d'une fo's de comparer le corps des lois à des corps 
d'armée, et de désirer pour les uns l'or Ire et le classement des antres.— 11 y 
a, en effet, plus d'un rapprochement utile a faire entre la force physique 
qui maintient l'ordre matériel et la force morale des lois qui soutient l'ordre 
moral ; car l'armée n'est, après tout, que la loi armée, la force légale. 
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des formules suivant lesquelles chaque prescription devra être 
rédigée, et que le législateur n'aura qu'à remplir par l'indication 
des cas particuliers que sa loi réglera? — N'est-ce pas là le 
moule dans lequel pourront se couler toutes les lois de la 
même catégorie ? 

Uniformes dans chaque code, bien que différentes d'un code 
à l'autre,» on entrevoit, par ce simple exposé, des formules 
précises qui , répondant par leur clarté et leur construction aux 
principes rationnels des lois , ainsi qu'aux règles logiques de leur 
style, obligeraient la pensée législative à se plier à une forme 
déterminée dans chacune de ses manifestations (1). 

C'est ce qu'il s'agissait d'indiquer ici d'une manière générale.— 
On se convaincra plus loin de l'utilité de ces formules, et de la 
logique de leur construction dans leurs rapports avec le pouvoir 
social et la liberté des peuples. 

9. Résumons les règles pratiques de style des lois en général : 
Pour penser les lois, il faut du génie, pour les formuler il faut 
de l'art. — Pour transmettra à d'autres la pensée du législateur 
formulée par l'art , il faut des mots , des mots compris , un verbe 
entendu. 

t. La première règle est donc que les lois soient rédigées avec 
simplicité dans l'idiome national. 

11. L'identité de la parole et de la pensée étant, d'autre part, 
une condition essentielle de la clarté et de la précision , la 
deuxième règle sera : 

1° De n'employer aucun terme dont on n'ait d'avance bien 
défini le sens : 

(1) Ces formules .'tant* déduites de la nature propre des lois, seront un 
cri erium infaillible de législation. Ainsi, |i question de savoir si telle 
règle est du -omaine de la loi ou appartient à la doc rlne se trouvera 
résolue parla possibilité ou l'impossibilité delà re liger suivant la ormule 
destiuée a* la re I action des lois. Les formules civiles é ant , d'autre part, 
différentes des ormules des foi* de procédure et des lois pénales, le carac- 
tère spécial de chaque loi sera encore déterminé par la possibil té ou 
rtnpOMibilité de la rédiger suivant telle ou telle formule, et il s'en suivra 
que l'application expérimentale de nos formules & la revision du Coie 
Napoléon aura pour résultat rie délivrer nos Codes d une multitude de dispo- 
sions, qui sout des règles de doctrine, au lieu d'être de véritables lois. 
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2° D'employer toujours les mômes termes pour exprimer les 
mêmes idées ; 

3° Et d'éviter l'emploi des mômes mots dans des accaptions 
différentes. 

III. L'identité de la phrase avec le caractère particulier de la 
disposition législative, commande enfin pour dernières règles : 

1° De n'employer que des phrases correctement grammaticales, 
rédigées suivant les formules rationnelles, déduites de la nature 
même de la disposition. 

2° De consacrer une phrase distincte et spéciale à chaque pres- 
crip'ion de la loi, soit par un article détaché, soit par un para- 
graphe numéroté eu non dans un môme article. — Chaque acte à 
ordonner ou à défendre étant essentiellement distinct de tout 
autre, il est en effet logique de rédiger d'une manière indépen- 
dante et séparée les dispositions qui les régissent. — Donc à 
chaque acte défendu ou ordonné, à chacune de leurs conditions 
essentielles, son article ou paragraphe prohibitif ou impératif (1), 
distinct et détaché ; 

(1) Les législateurs se sont jusqu à présent appliqués à agencer les règles 
qu'ils prescrivent, su vant une certaine fllia ion et déduction logiques d'idées; 
quelques-uns out même place tou;e leur glo re à constituer ainsi un tout 
scient llque par un enchaînement indivisible de ses parties. — C'est là une 
méthode malheureuse, nous lavons-dejà dit, ses moin Jres inconvénients 
sont de fermer les Codes aux améliorât. ons eu reniant impossible toute 
incorporation de lois nouvelles entre leurs dispositions, et de vicier parfois 
l'harmonie d'un tout par une lacune ou un défaut de logique souvent très- 
difficile à rec iller dans les conséquences des principes poses. 

La régie rat uinelle est donc Je rédiger les articles et paragraphes 
séparément de manière u ce que chacun d'eux forme un tout complet , 
distinct , et se suffise, autant que possible. 

La méthode actuelje, excellente ^our faire un Jivre de droit, qui d'un 
principe arr ve aux corollaires et termine par une conclusion, ue saurait 
convenir à un code , un code ne conclut ni ne raisonne ; les règles pratiques 
de cou uite qu il do t coït euir seules sont mobiles et doivent changer avec 
les progrès et les bu s ; un code ne se termine jamais, c'est le temps qui le 
rédige ; 1 coït eu conséquence resler saus cesse ouvert aux progrés et à 
l'experieuce qui moùillent et perfectionne, t, et atin de faciliter la réalisation 
de perfectionnements ; le mieux est de rédiger chacune de ses parties, chacun 
de ses articles, par des dispositions, des p:>rjgraphes complets et indé- 
pendants de ceux qui les suivent ou les précèdent. — C'est là un point 
capital à observer ; nous y insistons et nous y reviendrons. 
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3° Et de déterminer, à cet effet , avec précision chacun de ces 
actes ordonnés ou prohibés, par l'indication de leurs circons- 
tances ou conditions légales : de temps, de lieu, de but eu de 
moyens (v. n° 89), et ca encore en dos paragraphes distincts et par 
voie d'énumération dans l'article qui les concernera. 

Tels nous paraissent être les moyens pratiques de réaliser la 
clarté et la précision dans la rédaction des lois pour proscrire a 
l'avenir l'incartituda de la lettre (1). 

La scienca du droit emprunte ainsi, sur un point, on doit le 
remarquer, à la science da la ligne droite. — Quels inconvénients 
y trouverait-on î — Ne faut-il pas, en législation comme en 
philosophie , définir les termes définissables et nettement expri- 
mer la nature das faits d3 la loi (2). — Nous pressentons des 
objec ions et das brocards de palais a propos du danger des défi- 
nitions, le moment n'est pas encore venu de les discuter, ils 
trouveront plus loin d'ailleurs leur réfutation naturelle. 

Mais, dira-t-on, en reprenant les doutes pour des arguments, 
la législation n'est pas une scienca exacte comme l'algèbre et la 
géométrie, et il est difficile da croire que ses dispositions variées 
et ses exigences puissent se plier aux procédés techniques et aux 
formules que vous proposez : — Le fait précède le droit, il le 
déborda et le modilie à chaque instant dans des rapports d'une 
mobilité inexpr imable ; il faut donc laisser un cartain jeu dans la 
manifestation des lois et n'en point trop restreindre l'empire par 
un excès du précision littérale (3) ? 

(1) Nous uous occuperons plus lo u des moyens «le bannir (tes lo's, les 
causes Tincertitu te mul ant de l'esprit de la loi, c'est-à-dire l'ignorance de 
ses moti s et de son but, et 1 - , comme ici, nous aurions occasion de citer les 
mêmes maîtres, Montesquieu et J. Bentham. 

(2) Au chapitre qui sera plus loin coiwacr - à trater de l'utilité des défini- 
tions, nous in tiquerons les régies des définitions légales, nous tracerons les 
limites de la législation qui ne doit jamais défln r que les failsjuri tiques et 
les mo s consacrés à exprimer une i ée ou une création abstraite de la loi ; 
ce sera le lieu d'apprécier les object ons fon lett sur le brocar 1 du danger 
des définitions: défini io est pevieulosa. 

(3) Cette objection qui confonJ l'ensemble et le corps des lois positive» 
avec la science théorique du droit, la docrinc avec la légis'a ion , 
cessera d avoir de la portée, lorsque nous aurons distingue la partie libre 
de la partie coactive du droit , 1 élément stable, la loi, de l'élément mobile, 
lajurispruJence. 
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Nous ne pouvons tout dire et répondre à tout et à tous par un 
mot et dans une page. — Chaque objection aura son tour ; — 
aux opinions préconçues, il faut des précédents et des modèles? 
notre théorie n'en manque pas ; — l'incrédulité systématique 
ne cède qu'à l'évidence expérimentale ? Nous la lui réservons 
dans la troisième partie de cette étude ; — que demande-t-on 
encore î Des preuves de logique et des autorités ? — Elles vien- 
dront dans l'ordre de nos développements. Bornons nous donc 
à faire observer ici que s'il faut du jeu dans l'application des lois 
pour suppléer à leur imprévoyance, il n'y faut j>as de l'arbi- 
traire par l'incertitude ou l'obscurité de leurs dispositions ; 
qu'entre un excès do précision et la prolixité, il y aura toujours 
la place d'une formule claire et simple qui ne laissera aucun 
doute sur la penséo du législateur (1 ), et que le droit, identique et 
un, et partout le mémo , ne saurait , pas plus aujourd'hui qu'à 
Rome autrefois, résister, par sa rédaction, a l'exactitude d'une 
méthode scientifique fondée sur la nature et là raison des lois. 

« Le droit romain (2), dit M. Lerminier, n'a pas d'égal pour sa 
< méthode, sa logique, son système scientifique ; — ses textes 
€ sont un chef-d'œuvre de style juridique , et jamais le droit ne 
« saurait s'écrire comme il se rédigeait sous la plume de Papi- 
« nien : on dirait la méthode géométrique appliquée dans toute 

(1) Napoléon 1" avait conçu, comme possible, la rédaction presque mathé- 
matique des lois. — « I/es lois , disait-il dans ses dictées A Sainte-Helene. les 
« lo s qui sont en théorie le type de la clarté ne deviennent que trop souvent 

€ un vrai chaos dans l'application J'avais d'abord rêve qu'il serait 

« possible de réduire les lois à de s mples démonstrat ons de géométrie, 6i 
« bien que qu conque aurait su lire et eût pu lier i!eux i lees eût été capable 
« de prononcer; mais je me su s convaincu presque aussitôt que c'était une 
« idéalité absurle. » En entrevoyant la possibilité d'arriver à l'expression 
presque mathématique des lois, l'Empereur n'avait pas rêve une idéalité 
absurle, il ne lui manqua pour être compris et se comprendre qu'une 
connaissance plus prat que du <!roit. « Mais il n est pas fac le, ajouta 141, 
« d'obtenir la simpl c té avec les praticiens ; ils vous prouvent d'abord 

» qu'elle est impossible, qu'elle est une véritable chimère, puis il» essayent • 
■ de vous démontrer qu elle est .ncompatible avec 1 existence et la sûreté des 
« pouvoirs. » (Mémorial.) 

(2) Le droit romain avait, eu effet, comme la science géomériqne, ses 
axiomes, De regvlisjuris, et ses définitions, De vcrborum signification* , 
liv. XLIX et L au Digeste. 




< sa rigueur à la pensée morale. » — Mais il n'y a pas à remonter 
is loin pour trouver des précédents et des modèles de rédaction 
législatives ; ouvrez les axiomes de notre droit coutumier, ouvrez 
même le Code Napoléon , et vous y trouverez plus d'une loi , 
plus d'un article qui satisferont, sous tous les rapports, aux 

conditionnelles rationnelles d'une exacte rédaction En voici un 

exemple emprunté au Code de nos lois civiles : « Article 144. 
« — L'homme, avant dix-huit ans révolus, la femme, avant 
« quinze ans révolus , no peuvent contracter mariage. » A-t-on 
jamais douté du sens de cet article î Pourquoi ne seraient-ils 
pas tous rédigés avec cette précision et cette clarté (1) ? Est-ce 
que la pensée législative ne pourrait pas toujours se plier à cette 
exactitude ? 11 n'est que ceux qui n'ont pas réliéchi sur la nature 
des lois qui pourraient à ce sujet conserver des doutes. — Voilà 
pour les dispositions. 

Quant aux définitions légales , dont nous ne contestons ni les 
dangers, ni les difficultés, le droit romain nous offre encore des 
précédents et nos propres codes des modèles, que faut-il do plus? 
— Ces tendances ne sont-ellos pas une démonstration première, 
la preuve pour ainsi diro instinctive du système qui doit coor- 
donner ces tentatives pour en déduire les procédés scientifiques 
de l'art de rédiger les lois. — Analysez et généralisez les règles 
cachées qui ont concouru à produire ces essais, elles constituent 
les données de la méthode rationnelle dont nous avons à exposer 
la pratique et la justification. 

Le double but que nous nous sommes proposé , c'est-à-dire la 
découverte des règles de la rédaction et de la codification des 
lois, nous obligeant à conduire de front les idées générales sur 
les doux lignes parallèles de ce premier titre, attire sur un autro 
point le courant de notre analyse. Après avoir parlé du style des 
lois en général, la logique ouvre ainsi un chapitre naturel aux 
généralités sur la question si controversée encore de la codifi- 
cation législative. 

(1) On pourrait encore citer, comme exemple, l'article 6 «lu Coile Napoléon, 
et bien d'autres. V. sur cet art. 6 nos observations au tome 2, parjfe 1 17. 
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CHAPITRE III - 



DE LA CODIFICATION DES LOIS EN GÉNÉRAI. 



10. De la codification. — Définition. — La codification révèle un 

malaise et un progrès. — Causes générales, importance des tra- 
vaux préparatoires de touto codification. — Elle a ses partisans 
et ses ad versa ii es. 

11. La codification des lois est la conséquence de leur rédaction.— 

Trois classes de jurisconsultes ont pris particulièrement position 
dans la controverse que cette question a soulevée. 

12. Doctrine de l'école historique allemande; elle repousse la codifi- 

cation des lois au nom du libre développement du droit par les 
coutumes, les mœurs et la jurisprudence. 

13. Doctrine de l'école philosophique : elle préconise les Codes. 

10. Codifier, « c'est réduire en bon ordre, en un un volume, 
« dit le roi Henri III, les lois utiles et nécessaires, afin d'ôter la 
« confusion qui y est (1), » c'est réunir les lois d'une nation de 
manière à en former un tout systématique appelé code. 

Toute codification révèle donc un malaise et un progrès : — 
un malaise dans la législation et l'administration de la justice, 
résultant de la multitude et du désordre des lois auxquels il 
devient indispensable de mettre un terme : — Un progrès juri- 
dique par la méthode qui préside d'ordinaire à l'accomplissement 
d'une pareille amélioration. 

« Que si à force de s'entasser les unes sur les autres, observe 
« a ce sujet sir F. Bacon, les lois ont acquis un volume si énorme 
c et sont tombées dans une si grande confusion , qu'il soit néces- 

(1) V. Introduction, Us lettres de privilège du Code Henri III, de Barnabe 
Brtsson, p. 13. 
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« sairede les remanier en entier, et de les réorganiser pour n'en 
« faire qu'un seul corps plus sain et plus agile, c'est de ce travail 
« qu'il faut, avant tout, s'occuper: une telle œuvre, tenez-la 
« pour une entreprise vraiment héroïque, et croyez que ceux qui 
« l'exécutent méritent de tenir place parmi les législateurs ou les 
c réformateurs. (1) » 

Entreprise vraiment héroïque; tout code est une création qui 
procède, on le voit, d'un désordre et d'une grande pensée; il faut, 
pour en pressentir les bienfaits et la gloire, le génie du bien 
public, — pour en concevoir le plan, une connaissance profonde 
des mœurs et de la législation ; il faut ensuite pour les réaliser 
une ferme volonté et une véritable puissance (2). 

« Il arrive un moment en effet, remarque sur ce point M. Fré- 
« déric Portalis, conseiller a la Cour de cassation, où les lois 
« rendues pour satisfaire aux divers besoins de la civilisation, no 
« présentent plus qu'un inextricable labyrinthe, où l'esprit du 
« juge s'égare au milieu d'un nombre intini de dispositions en 
« désordre, souvent opposées entro elles ; alors, suivant la 
« forme du gouvernement du peuple réduit à la nécessité d'une 
« réforme législative, surviennent soit un prince, soit des niagis- 
« trats qui ordonnent la refonte de la législation. — Un choix 
« dicté par la fore? des choses s'opère ; on classe , on réunit 
«. les règles et les coutumes qui sont d'une utilité actuelle et 
« pratique, on y en ajoute de nouvelles conformes à l'esprit du 
« temps et aux nécessités présentes, on abolit celles qui sont 
« devenues inutiles ou nuisibles, nu grand regret sans doute de 
< l'antiquaire et de l'historien , mais a l'avantage immense des 
€ populations dont les lois mieux en harmonie avec les hommes 
€ et les choses qu'elles doivent régir, reprennent une vie et «ne 
« autorité toute nouvelle. » 

Telles sont les origines et l'importance des travaux prépara- 
toires de presque tous les codes, dans tous les pays, depuis Solon , 

(1) Bacon, De justifia univers., aph. b9. 

(2) 11 audit pour s'en convaincre de se reporter au nùheu de l'opposition et 
des difficultés de toute nature qu eut a surmonter Napleon I" dans la prépa- 
ration de ses Code?. 
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Justinien, Napoléon, etc., jusqu'aux plus réconts codes do l'ancien 
et du nouveau monde. 

La codification est essentiellement une œuvre de simplifica- 
tion ; — à ce point de vue ses bienfaits semblent ne devoir être 
contestés par personne. — Rénovation sociale, elle consaore à 
la fois les progrès matériels et moraux des peuples dont elle 
régularise les rapports, les mœurs et le gouvernement; elle 
restitue aux lois le respect et l'empire, au pouvoir la sympathie, 
à la fortune publique la sécurité, et concourt par-dessus tout à 
fortifier l'unité nationale. — Quels inconvénients balanceraient de 
tels avantages ! — Et pourtant il s'en faut que tout le monde soit 
d'accord à ce sujet. — Remède héroïque pour les uns, expédient 
funeste pour les autres , la codification rencontre tour à tour de 
nombreux et intelligents partisans , et de vaillants et non moins 
nombreux adversaires, et c'est à résumer leurs opinions et leurs 
interminables débats que va poursuivre ce chapitre. 

11. Si la première promulgation des lois est la clarté, leur 
codification en est incontestablement la seconde. — Conséquence 
naturelle de leur rédaction , n'est-elle pas en effet l'ordre dans 
l'ensemble , comme la clarté est l'ordre dans les détails ? — Si la 
rédaction coordonne les éléments expressifs de la pensée légis- 
lative pour bannir l'obscurité de ses dispositions , la codification 
coordonne entre elles les parties rédigées pour rendre plus facile 
leur intelligence générale, et c'est ainsi que l'une et l'autre 
concourent au môme but, à la publication intelligible , à la mani- 
festation réelle des lois. 

Les adversaires do la codification doivent donc, pour com- 
mencer, contester les bienfaits des lois positives , démontrer les 
dangers ou l'inutilité de leur communication extérieure, quel que 
soit le mode employé, la parole, la coutume ou l'écriture, avant 
de s'opposer à la codification des lois écrites, et accepter les 
conséquences logiques de leur propre système, en rejetant les 
lois de l'expérience, pour suivre au jour le jour les simples 
règles de l'équité naturelle et proclamer le retour heureux de la 
justice innée des âges d'or. 

Nous appelons de tous nos vœux le retour de ces temps fortunés 



Digitized by Google 



- 117 - 

chantés par les poètes, de ce règne harmonieux de la paix et de 
la vertu ; mais que du moine, en attendant, on ne nous laisse pas 
à la merci de l'arbitraire des lois non écrites (1), et qu'il nous 
soit permis de penser que, sous le misérable siècle d'argent et de 
fer qui nous gouverne, il faut encore des lois d'airain pour 
contenir dans de sociables limites les passions et les vices de 
notre faible humanité. — Cette réserve faite , entr'ouvrons les 
débats qu'a fait naître la question, aujourd'hui un peu usée, de 
la codification législative (2). 

Trois classes de jurisconsultes, trois écoles paraissent avoir 
pris position dans cette discussion : l'école historique (3), l'école 

PHILOSOPHIQUE et l'école ÉCLECTIQUE. 

(1) V. sur l'arbitraire attaché à 1 incertitude des lois non écrites ce qui a • * 
été dit plus haut, et aussi Ce qu'en dit Bentham'dans son Traité de la codi- 
fication, section 5, chapitre De la promulgation des lois, ainsi que dans 

son Traité sur les rues générales d'un corps complet de législation, 
ehap. Si. 

(2) La question de la codification est , il est vrai , un peu usée en théorie ; 
niais elle n'est qu'en partie résolue en pratique ; tous les peuples n'ont pas 
de codes, et des plus policés gémissent encore sous le chaos, des lois non 
écrites et la confuse immensité des statuts qui, faute d'ordre et d'ensemble, 
rendent la justice inaccessible aux citoyens, incompréhensible pour les 
praticiens et embarrassante pour les magistrats, nous voulons parler de 
l'Angleterre, de son droit statutaire, de sa cotnnion îok?, ainsi que de 
quelques royaumes d'Allemagne, de l'Asie et l'Afrique. 

(3) L'école historique est également philosophique, bien qu'elle affecte de 
s'éloigner de l'école philosophique proprement dite qui lui est opposée. — 
L'esprit philosophique consistant ù saisir, à comparer les rapports des choses, 
à les enchaîner, à les analyser et a passer de l'un a l'autre eu découvrant les 
liens de leur nature iutime, MM. Moser et de Savigny ont autant de droit 
que M. Thibaut, leur adversaire, au titre de philosophe. (V. sur ce point 
l'opinion de M. Roesi dans la Revue de législation et de Jurisprtulctice de 
Oenève, 1823.) Toutefois, remarque à ce sujet M. Lerminier : « M. de Savigmy, 
« uniquement préoccupé de ce que le droit des nations a d'individuel, de 
« leurs coutumes et de leur instinct politique, n'a pas reconnu le fondement 
« philosophique du droit positif, du droit humain universel; sa gloire, 
« et elle est grande, est d'avoir vivement senti et fait sentir combien le droit 
« positif est réel et vivant; qu'indépen lant des législations et des codes, il 
« leur préexiste; qu'il s'assoc.e à la doctrine et aux progrès des institutions, 
« des mœurs et de la langue d'un pays ; qu'il commence par être un drame 
« pour devenir une science , et que pour counaître sa nature il faut savoir 
« son origine et son histoire. Mais, on est forcé de l'avouer, cet emiuent 
« jurisconsulte, s arrêtant pour ainsi dire au costume de chaque peuple, u'a 
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12. Doctrine de l'école historique (1). — Pour qu'on puisse 
bien saisir le système de l'école historique, un de ses chefs les 
plus illustres, M. de Savigny (2), pose d'abord cette question 
générale : Quel est le rapport du présent avec le passe et de 
Vavenir avec le présent ? Et voici quelle est sa réponse : 

Il n'existe rien d. ns le monde qu'on puisse regarder comme 
absolument isolé et tout à fait indépendant de ce qui a précédé 
et de ce qui doit suivre ; tout se tient dans l'échelle des faits 
ainsi que dans celle des êtres , et l'histoire de l'esprit lfumain est 
tellement, dans cet ordre d'idées, un enchaînement indivisible 
de ses chutes et de ses progrès, qu'on ne peut en apprécier les 
causes , la nature et la portée respectives qu'en se reportant tour 
à tour à l'arrière et à l'avant de son mouvement. — Tout subsiste 
si bien par une vie commune et de relations solidaires, qu'on ne 
• saurait avoir une idée vraie des progrés de la veille sans les 

comparer aux aspirations et aux perfections possibles du len- 
demain. 

D'autre part , ce qui de près paraît se dessiner isolément se 
montre comme une partie d'un plus vaste ensemble à mesure 

• 

« pas percé jusqu'à l'homme et n'a pas franchi la réalité historique pour 
« arriver à la vérité absolue. » {In'rodxic'ion à l'his'oire du droit, 1847, 
p. 25.) Cette appréciation qui tend à denier à 1 école historique dans la 
personne de son chef, l'esprit philosophique, doit être acceptée avec une 
certa ne réserve. — L'école historique, en subordonnant à so i point de vue 
spécial les données philosophiques, ne les repousse tii ne les ignore; elle 
les contrôle pour arriver au sentiment vrai de la réalité des choses et saisir 
la loi du mouvement supérieur qui dirige les peuples. — L école historique 
paraît dominer en Allemague et 1 école philosophique en France ; cette 
dern ère a eu pour représentant en Allemagne M. Thibault, et Jéréraie 
Bentham en Angleterre. 

(1) Le résumé que nous donnons de la doctrine de l'école historique est 
une analyse écouriée de la traduction qu'en avait publiée M. Uossi en 1S22 
ou 1823 dans la Reruc de législa'ion deOenève, et un abrège de la discus- 
sion à laquelle s'est livré sur ce po nt M. Mei ijer dans son livre intitulé : 
De la codifiea'.ion en général et de celle de l'Angle- eivc en particulier, 
1 vol. in-8<>. Amsterdam, 1830. - V. aussi Arheus, Cours de droit naturel, 
p. 57 et suiv. 

(2) Son système historique sur la codilleation a été développé dans un petit 
livre ayant pour titre : Von Beruf v nacrer zeit fur Gese zycbung und 
Rechttvissenschaf; ; le but sp cial de cette publication était la réfutation 
d'une proposition de M. Thibaut qui, après la restauration de l'Allemagne 
en 1814, demandait un code général pour ce vaste pays. 
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qu'on élève son point de vue : — toute phase de la vie d'un peuple 
est donc la continuation et le développement des époques anté- 
rieures , et ne pourrait en être détachée sans perdre à la fois sa 
raison d'être et son véritable caractère. 

A chaque moment de chaque période sociale il faut , en effet , 
reconnaître certaines données , certaines conquêtes morales , à la 
fois libres et nécessaires : nécessaires , en tant qu'elles ne dépen- 
dent pas du pouvoir arbitraire dos hommes actuels : ce sont les 
mœurs, les idées reçues, les habitudes traditionnelles, les usages; 
libres, parce qu'elles ne se réalisent point par l'effet d'un pouvoir 
supérieur étranger, mais qu'elles sont les produits spontanés du 
peuple considéré dans l'ensemble de son action synergique sur 
lui-môme, produits qui se développent par eux-mêmes et qui 
sont toujours en parfaite harmonie avec tous les autres éléments 
du corps social : — ce sont ses progrès. 

Le peuple actuel, qui existe matériellement comme force vivante, 
n'est d'ailleurs qu'une partie, un membre de la grande famille 
dont les ancêtres morts l'instruisent par l'expérience tradition- 
nelle de leurs institutions. Les Romains du temps d'Auguste 
n'étaient qu'une fraction de la nation romaine considérée comme 
corps moral et historique existant depuis la fondation de Rome. 
Les nations ne sont, a a point de vue, que des organismes poli- 
tiques avec une vie propre et produisant par la culture interne 
et libre des éléments sociaux, leurs mœurs, leur langue et leur 
droit. — En conséquence, l'histoire n'est pas seulement un recueil 
de faits et d'exemples ; elle est la seule voie qui soit ouverte aux 
peuples pour parvenir à la connaissance et à l'appréciation exactes 
de leur état présent, et des progrès qu'il comporte. 

D'après cette théorie , les principes de l'école historique en 
jurisprudence sont que le droit vrai d'une nation n'est jamais le 
produit des législations arbitraires , mais le résultat insensible 
et nécessaire de tous les précédents et de fous les progrès de son 
histoire juridique. 

Lorsqu'on veut connaître l'état d'un peuple par rapport aux 
droits dont il jouit ou dont il peut jouir, il est donc indispensable 
de connaître les états par lesquels il a passé, de le suivre dans 
les améliorations successives dont il a profité ; d'étudier, en 
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d'autres termes, son tempérament, ses mœurs, ses usages dans 
le présent et le passé, puis, s'il y a des innovations à introduire 
dans les conditions sociales de sa constitution, laissez faire, 
laissez passer, elles sauront bien se réaliser d'elles-mêmes, sans 
trouble, sans secousse, par la force des choses. — Favorisez 
alors le mouvement sans vouloir le diriger, car ce qu'une nation 
se donne vaut mieux que ce qu'on lui a imposé. — Respectez ainsi 
son autonomie, respectez môme ses préjugés; les idées se recti- 
fieront bien d'elles-mêmes. 

Telle a été la doctrine expectante et trop résorvée de l'école 
représentée en Allemagne par Moser, Hugo de Savigny, Eichorn, 
Nieburh , Haubold , Goschen et tant d'autres. — En matière de 
législation et de jurisprudence, ce sont là de grands penseurs 
et de profonds critiques; mais hatons-nous de dire que, dans 
l'enthousiasme bien légitime do leurs découvertes , et croyant 
entrevoir la loi supérieure du mouvement social , ils ont exagéré 
les conséquences extrêmes de leurs principes, méconnu les faits 
historiques, nié l'influence des lois sur les destinées des peuples, 
sur leurs mœurs, et le développement de leur génie et placé 
Yinstinct des nation au-dessus du droit réfléchi de leur expé- 
rience et de leur sagesse. 

Sur la question de la codification, l'école historique est un 
adversaire dont les arguments ne manquent ni de portée, ni 
parfois de justesse... En voici la substance : 

Les besoins introduisent un jour un mode nouveau de satis- 
faction générale, l'équité naturelle, l'utilité publique, les rela- 
tions privées des intéressés , et d'autres éléments , plutôt sentis 
qu'exprimés, en approuvent et en favorisent d'une manière 
indirecte l'application. — Plus tard, on l'adopte comme un règle- 
ment normal des droits et des devoirs ; l'usage peu à peu s'en 
généralise et acquiert la fdree obligatoire d'une coutume; enfin 
une espèce éclatante survient, ou d'autres circonstances appellent 
l'intervention de la puissance sociale , et la coutume , solennel- 
lement affirmée , est définitivement consacrée par une sanction 
positive. — L'usage dès lors se fait loi. — Telles sont les origines 
et les seules sources naturelles du droit. 

Le droit national s'élabore ainsi successivement par lui-môme , 
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comme un effet du développement graduel de la société. — Un 
peuple ne reçoit pas son droit d'un autre que de lui-môme ; il le 
tisse , peut-on dire , avec ses mœurs , ses usages , ses coutumes ; 
il le crée, il s'en sert, on le lui applique, il en est le sujet et 
l'objet, actif et passif en môme temps, elles sont lui; « car ce 
c sont les vieilles lois et les vieilles maximes qui forment le moi 
€ d'un peuple et lui donnent de la personnalité (1). * 

La législation, à ce point de vue, n'existe point comme un 
produit arbitraire, pouvant être ou n'être pas, être aujourd'hui 
d'uno façon et demain d'une autre ; elle existe avec la nation , 
elle n'existe môme que par elle. — Les résultats de ce dévelop- 
pement progresif et nécessaire dérivant do la nature intime des 
choses, des consciences et des événements, sont toujours les 
meilleurs possibles dans la période do leur existence, puisqu'ils 
sont toujours en parfaite harmonie avec les circonstances qui les 
ont réalisés. 

La conclusion logiquo do cette doctrine, c'est que le droit 
coutumier est l'élément essentiel, la base unique du droit national. 
— 11 en est pour le droit , disent les partisans de l'école histo- 
rique, comme pour les langues, ils ne sont les fruits ni du hasard, 
ni des conventions, ni de la volonté des peuples, mais du concours 
insensible de toutes les actions et conceptions individuelles d'après 
lequel s'opère le développement des sociétés ; ils se modifient et 
se transforment l'un et l'autre non par un acte, mais en vertu de 
la spontanéité et do la loi de changement qui découle de la 
nature humaine. 

L'école historique est dès lors amenée à repousser, de toute 
son énergie, le système des législations arbitraires et codifiées (2). 

Les codes, à son point de vue , ne sont que des programmes 
légaux quo la sanction du pouvoir met au-dessus des autres 
ouvrages, et qui , loin de constituer le droit, le corrompent et 
le dénaturent. 

(1) Ancillon, Essais tU philosophie. 

(2) V. but ce point, dans VIn'roduct ion à l'histoire du droit de M. Lermi- 
nier, les détails de la polémique qui s'engagea, en 1815, entre MM. Thibaut 
e de Savigny, p. 278 et suiv. 



Au premier moment, ils simplifient la pratique; plus tard, 
ils lui deviennent inutiles, et Unissent ensuite par entraver sa 
marche avait d'être absorbé par les progrès forces du mouvement 
humanitaire. — Telle est leur passagère et précaire destinée (1)*. 

D'autre part, et surtout en Allemagne, on est actuellement, 
pour le fond et pour la forme, hors d'état de faire de bons codes. 

Pour le fond : en ce que les matériaux manquent à cause du 
désordre qui règne aujourd'hui dans la science du droit et la 
jurisprudence (2), et qu'on ne peut a ce moment do confusion où 
la science du droit est flétrie dominer et surprendre la tendance 
des mœurs et de la jurisprudence pour en déduire la ligne et le 
but ; que si néanmoins on veut passer outre et préparer un code 
général, on no donnera que des règles subalternes, inutiles ou 
contradictoires à la place des vrais principes dirigeants ; on ne 
mettra que des inventions arbitraires au lieu du droit réel que la 
nation porte en germe dans son sein, et Ton publiera des règles 
qui, le jour môme de leur promulgation, se trouveront être en 
arrière des progrès dont elles devrient être la tête. — Que 
deviendra dès lors ce Code aussi peu en harmonie avec les besoins, 
ainsi dépassé par les idées ; il s'enfoncera peu à peu dans la 
jurisprudence chargée de l'interpréter, jusqu'à ce qu'il disparaisse 
englouti par les lois nouvelles et le droit prétorien des arrêts. 

Pour la forme : — on est également dans l'impossibilité de faire 
un bon code, puisque sa forme dépend de l'enchaînement des 
véritables principes de la matière, et que cette matière étant la 
jurisprudence, nul ne peut encore en déterminer les principes et 
la direction. — La possibilité d'un code se trouve donc enfermée 
dans un cercle vicieux duquel on no pourra sortir que par la 

(1) V. ce que «lit M. 1 avocat général Raynal dans son discours, à l audi- 
ence de rentrée de la d ur de Cassation, du 3 nov. 1858, Mont eur du 4 nov., 
au sujet de l'action de la Jurisprudence sur la formation, les progrès et le 
mainten des civilis tions, l'influence des loi» sur les mœurs des peuples, 
et l'insuffisance «les législations™ liftées. 

(2) Cela était vrai eu Allemagne, en 1815, au sortir d une époque où l'éru- 
dition était presque anéantie ; quoi qu'il en soit, on doit reconnaître que 
toutes les époques ne sont pas également favorables pour donner des codes 
à une uation ; il est même indispensable pour faire une œuvre durable de 
choisir le moment où la science du droit est le plus développée. 



méthode historique appliquée pendant un long espace de siècles à 
l'étude du développement du droit national. 

Il y a plus : qu'on admette la possibilité et le moment venu de 
faire un code ; — les principes sont connus, leur enchaînement 
est facile, on le dit du moin» ; — mais le code qui les contiendra 
sera-t-il enfin autre chose que la loi du passé à laquelle, sous 
prétexte de direction , on attachera par une immobilité provi- 
soire le mouvement de l'avenir ? — Laissez donc. — A quoi bon 
vos codes d'un jour dans la vie des peuples ? — Pourquoi embar- 
rasser de leur insuffisance les libres allures do la civilisation (1). 

En conséquence, ni lois ni codes, dit l'école historique. — 
Abandonnez à la coutume et a l'équité c^s législateurs éternels, 
dont on ne peut être qu'après coup les interprètes arriérés, le 
soin de diriger le droit et la marche providentielle des empires. 

(1) Le savant éditeur et traducteur des œuvres de lient ham, M. Duraont 
rapporte et combat de la manière suivante l'argument de l'ccole historique: 
« On me dit qu'une des plus fortes objections de M. de Savigny est fondée 
« sur ce qu'un coJe écrit rendrait la jurisprudence stationnaire : — tant 
« qu'on procède sur des principes dirigeants, la jurisprudence se perfectionne 
« parce qu'elle se proportionne aux be*oius moraux des peuples, aux circons- 
« tances et aux progrés des lumières...; tandis que des lois écrites u'ont pas 
« celte souplesse pour se plier à ces changements graduels ; être jugé par 
« une loi écrite, c'est être jugé par un mort qui ne se prête pas aux modifl- 

• cations de la vie; être jugé d'après une jurisprudence qui se fonde 6ur des 
« arrêts, mais qui n'est pas écrite, c'est recevoir le bénéfice des perfec ion- 
« nemen's successifs de l'expérience et de la science. Des lois écrites feront 
« des chimères. Tout est prévu, tout est fixé, cest un fatalisme légal. Que 
€ cette objec:ion soit de M. de Savigny ou d'un autre, c est ce qui importe 
« peu. Cet argument n'a beaucoup de force que contre une législation théo- 
€ cratique et immuable qui prépare nécessairement le malheur et la ruiue 
« d'un peuple pour l'époque où ce despotisme légal ne conviendra plus. Mais 

• il est impuissant quand le pouvoir législatif réside dans une assemblée 
« nationale, car ou ne peut craindre alors qu'elle se laisse dans un état de 
« souffrance par un attachement superstitieux à des lois nuisibles et con- 
€ traires à l'intérêt gênerai. » — V. Œuvres de Bentham, éJition de 1840. 
Conclusion à la codiflea ion. — Ou pourrait ajouter à l'appui de cette 
observation de M. Dumont que la France a largement justifie sa manière de 
voir et donné la preuve que la codification n'a pas îutro u t l'immobilité 
dans nos lois ; plus de trente lois ont modifie, change et complé:é le CoJe 
Napoléon en moins de cinquante ans , et ont atteste ainsi les progrès forces 
des meilleures législations. - V. plus haut, rénumération de ces diflérentes 

ois, p. 32 , note. 
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Ce sera plus sage est plus logique que de vouloir surmener les 

mœurs par des législations arbitraires et codifiées. 

L'école philosophique ne laisse pas sans réponse de pareilles 
conclusions. 

13. Doctrine de l'école philosophique. — L'école philoso- 
phique non historique pose on thèse générale que l'empire et 
le développement du droit résultent particulièrement des lois 
émanées d'une autorité supérieure et reconnue : la Raison pour 
le for intérieur, le Pouvoir pour la société, Dieu pour lo monde. 

Un peuple n'est pas l'autour de sa législation : il n'en est que 
l'objet ot l'occasion par ses mœurs et ses coutumes. 

Les mœurs et les coutumes, lorsqu'elles ne sont pas d'ailleurs 
lo produit rationnel et positif du principe politique ou moral 
qui gouverne les actions des hommes, sont-elles autre chose 
que les résultats de la rencontre fortuite de l'instinct, delà néces- 
sité, des erreurs ou des excès habituels des individus?— . La force 
intelligente, la puissance sociale doit prendre plus haut son point 
d'appui. — 11 en est des usages opposés aux lois positives œ 
qu'est te spontanéité, qui introduit les uns, à la réflexion qui 
prépare ot promulgue les autres ; une nation ne peut accepter 
que l'empire du plus digne. 

Un législateur doit en conséquence diriger et corriger les 
mœurs, et, par les effets indirects des règles qu'il impose, 
exciter les penchants utiles au but social, réprimer ceux qui lui 
sont contraires, en mettant toujours néanmoins ses préceptes 
en harmonie avec les sentiments, l'imagination et les besoins 
naturels des peuples. 

Aux yeux de l'école philosophique, la coutume n'est ainsi qu'un 
supplément ou un effet de la législation ; elle ne saurait donc 
avoir le pas sur elle. 

Que l'immobilisme soit contraire à la nature progressive de 
l'homme , l'école philosophique ne le conteste point, mais elle a 
raison de penser que les nations , dans leur marche vers le but 
inconnu qui les attire, ont besoin, comme les armées et les cara- 
vanes, de se reposer sur l'expérience et la sagesse d'un chef et 
d'un guide ; — qa'il est surtout nécessaire que les lois soient 
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certaines, afin d'éloigner l'arbitraire de l'administration de la 
justice , et qu'il importe à l'unité nationale d'avoir un code pour 
le droit aussi bien qu'une grammaire pour la langue. 

La certitude des lois qui conservent les droits de chacun et de 
tous ne peut-elle, d'autre part, se concilier avec la mobilité 
progressive des institutions î Où trouvera-t-on la preuve que le 
développement social ait été arrêté par la législation , et que les 
régies de la syntaxe ou le génie d'un écrivain qui transforment 
et fixent une langue, en aient empêché ou retardé la perfection? 

Rien de plus juste que cette comparaison de l'origine et du 
développement du droit avec la formation des langues, mais il 
en faut accepter toutes les conséquences ; et, si l'on veut bien 
surtout ne pas tronquer les faits , on verra que cette comparaison, 
invoquée comme un argument par l'école historique, se tournera 
contre elle et viendra justifier do haute lutte la nécessité d'écrire 
et do codifier les lois : — les langues , comme le droit, sont en 
effet un produit spontané de l'esprit humain qui agit d'après des 
principes rationnels et logiques sans avoir la conscience de son 
œuvre. — € Mais , » remarque le savant professeur do droit 
naturel de Bruxelles, M. Arhens, à qui nous cédons, sur ce 
point, la réfutation de l'école historique, € mais, il ne faut pas 
« oublier qu'il arrive dans le développement des langues une 
« époquo où le génio vient en aide au peuple , où il saisit la 
« masse souvent encore informe des éléments du langage , taille 
« le bloc, le dégage de sa rude enveloppe, et met au jour les 
c veines, les formes innées qui constituent sa beauté. Chez tous 
« les peuples civilisés il a surgi des écrivains, des réformateurs 
« qui, par la puissance du génie, ont transformé la langue de 
« leur siècle, lui ont donné un code, sont devenus les législateurs 
« du langage ; et le peuple , loin de se sentir violenté par les 
« formes nouvelles , reconnaît bientôt en elles l'expression fidèle, 
« quoique plus noble , de sa manière do voir et do sentir. Il en 
« est de même de la formation du droit dans les coutumes et les 
« lois. Les coutumes expriment les besoins immédiats de la raison 
4 naturelle dans le domaine du droit ; mais lorsque les coutumes 

< se sont multipliées outre mesure , que la nation se sent gênée 

< dans ses mouvements et éprouve plus fortement le besoin de se 
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« comprendre dans l'unité et la communauté de la vie, des génies 
« législatifs, appuyés ou suscités peut-être par les circonstances , 
€ se présentent aussitôt pour formuler les besoins actuels de la 
« nation, pour mieux dessiner toutes les directions de son esprit, 
« pour lui indiquer plus nettement les voies de perfectionnement 
« conformes à son génie. A l'instar du peintre qui, en vrai 
« artiste , saisit exactement les traits , tout en les idéalisant 
* d'après un type supérieur, le vrai législateur saisit la nature 
« nationale dans ses formes et dans ses tendances les plus dignes, 
« la dégage de ce qu'il a de grossier dans son état coutumier, 
« regarde l'avenir en tenant compte du passé, et tend à s'élever 
« à un état plus parfait de la vie sociale. Le fégislatcur qui ne 
« serait qu'un rédacteur de coutumes serait comme le législateur 
« qui s'imaginerait fonder l'unité d'une langue par la collection 
« de tous les patois. 

« Mais une fois que l'état de droit d'une nation a été formulé 
« par une législation, celle-ci, en se développant par l'appli- 
« cation, réagit nécessairement sur la vie nationale, sur son 
« mouvement civil et politique. Le peuple ayant trouvé pour sa 
« conception du droit une expression plus exacte, devient maître 
« de sa pensée, et poursuit avec plus d'intelligence les moyens 
« de droit civil et politique nécessaires à la satisfaction des 
« besoins dont il a acquis une connaissanc3 plus claire. De môme 
« que, dans le langage, la pensée n'est réellement fixée que par 
« l'expression qui lui donne sa valeur sociale et réagit ensuite 
« sur son développement , de même la législation dans laquelle 
« s'exprime l'état du droit , révèle en quelque sorte la nation à 
« elle-même, lui indique le degré de culture, les moyens dont 
c elle peut disposer et qu'elle voit formuler nettement et entourés 
« de la garantie sociale (1). » 

La conclusion do tout ceci est que les lois doiveut être écrites 
de manière que tous puissent les comprendre et les retenir, être 
écrites et codifiées avec unité par l'autorité sociale, afin que la 
nation, se révélant mieux le but qu'elle doit atteindre, puisse 
plus facilement réaliser les progrès qui se trouvent en puissance 

11) ArhenB, Cours de droit naturel, édii. .le 1853, p. su. 
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dans ses mœurs. — Telle est la doctrine de l'école philosophique , 
doctrine progressive et française par-dessus tout. 

Sans nier la profondeur et quelquefois môme là justesse des 
idées de l'école historique, ses adversaires lui objeceront toujours 
avec avantage que, du moment où elle reconnaît la destinée 
sociale de l'homme , la nécessité d'une forme quelconque de gou- 
vernement, d'un but politique éloigné ou prochain, provisoire ou 
définitif, peu importe, elle nepeut sans inconséquence en repousser 
les moyem utiles, et contester au Pouvoir le droit de se créer 
des organes et d'en régler le service fonctionnel de manière à en 
appliquer le concours à la direction constitutionnelle do l'État ; 
là est en effet la raison , le principe et la légitimité des règles 
impératives et des moyens coercitifs qu'on appelle des lois. 

Que si l'on conçoit ensuite, dans la ligne du but social, l'obli- 
gation de garantir en même temps l'exercice proportionné des 
droits de tous et de chacun, l'école historique doit encore admettre, 
comme conséquence, la nécessité pour l'être collectif, la Société, 
de prévenir ou réparer la violation do ces droits, soit en conte- 
nant dans de justes limites l'exercice de la liberté individuelle, 
soit en la réprimant eu ca* d'excès ; de là encore des lois, et 
forcément des lois pour fixer ces limites et régler l'intervention 
•de la force collective, afin de les faire respecter et de réaliser ainsi 
la protection d.^s citoyens et la distribution de Injustice. 

Peut-on, d'un autre coté, se refuser à reconnaître, en fait, 
combien est. grande et féconde l'influence que peut exercer sur 
le caractère, la civilisation et la destinée d'un peuple une légis- 
lation exclusivement préoccupée de lui procurer, par l'ordre et 
la morale, une toujours plus grande somme de vertu, de lumière 
et de bien-être? — Le tout est de ne se tromper ni sur son 
caractère ni sur sa destinée, répondra l'école historique , pour no 
pas égarer ce peuple loin de son but naturel. — D'accord; mais 
l'école philosophique ne se trompe ni sur l'un ni sur l'autre, en 
voulant réaliser par des lois progressives le BIEN dont la nature 
a jeté en nous le mystérieux pressentiment, le rêve éternel des 
hommes : la liberté et le bonheur !... 

Est-ce que d'ailleurs le droit-instinct des nations, car les 
coutumes, les préjugés et les usages ne sont pas autre chose, 
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peut jamais être au-dessus du droit-raison, du droit réfléchi de 
leur sagesse et de leur expérience ? A quelles conséquences 
n'aboutirait-on pas avec ce système du respect et de la souve- 
raineté absolue des coutumes, en refusant à l'autorité socialo le 
droit supérieur d'en réformer ou modifier les tendances ? Rien ne 
serait plus facile que de justifier et perpétuer, par ces principes , 
les plus barbares traditions, non seulement l'esclavage qui compte 
encor des partisans, mais les mutilations du sérail, le massacre 
des prisonniers de guerre, les supplices atroces et jusqu'à 
Yantropophagie et le parricide commandé par les coutumes à la 
piété filiale dans certains pays, — usages aussi respectables assu- 
rément pour ceux qui les pratiquent que le sont à nos yeux nos 
propres institutions (1). 

Et puis , sans môme avoir égard aux avantages politiques de 
l'unité nationale et à ceux non moins grands de la confiance dans 
les lois que la codification réalise ou affermit dans sa plus haute 
expression de puissance, ne vaut-il pas mieux que les principes 
du droit en gestation dans le sein social soient recueillis et déli- 
vrés par un pouvoir législatif spécial et désintéressé, que de 
laisser ce soin a des juristes habiles, il est vrai, mais divisés 
et manquant de l'esprit et des moyens nécessaires pour saisir 
l'ensemble des progrès , interroger les besoins généraux , com- 

(I) L'école hintorique accepterait-elle sans frémir de pareilles consé- 
quences, son respect des anciens us et cou urnes irait-il.de peur de surmener 
par des lois positives le droit na'ional eUes mœurs des peuples barl«ires, 
jusqu'à laisser aux temps seul et au hasard le soin de proscrire des habi- 
tudes qui révoltent l'humanité, et à refuser à leurs chefs le droit de tenter 
quelques reformes ï 

N'y a-t-il pas au dessus du droit na'ional des coutumes, un droit supé- 
rieur et non moins sacré au nom duquel o:i doit agir contre ces sauvages 
pratiques : les droits de l'homme et le DROIT DE L'HUMANITÉ 1 — Pourrait- 
on bien dès lors contestera l'autorité sociale inspirée par le sentiment de 
sa véritable mission le devoir de corriger par des lois écrites les instincts 
déviéa qui méconnaissent la nature, et de favoriser le développement du 
principe politique ei moral qui doit gouverner tous les hommes? 

Non: — Une législation qui devancerait ainsi les mœurs et prendrait 1 ini- 
tiative de leur amélioration, ne pourrait donc pas, nous aimons à le croire, 
être accusée de violer le dro.t national et de contrarier la direction naturelle 
de ses manifestations ; — et l'école historique nous semble, en conséquence, 
être dans l'erreur lorsqu'elle repousse d'une manière absolue l'action 
fevorable des lois positives et écrites, et des législations codifiées. 
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prendre les aspirations secrètes d'une nation, et préparer sans 
secousse la voie si difficile des améliorations? — Est-ce à l'œil 
qui domine, ou à l'oeil perdu dans la foule des faits, à indiquer 
les lignes et la direction de la liberté d'un peuple (1). 

Voila des objections contre lesquelles l'école historique s'épui- 
sera toujours en vains efforts. 

Son système est sans aucun doute excellent pour préparer les 
lois: — les études auxquelles se livrent ses adhérents, les recher- 
cherches qu'entreprennent ses publicistes favorisent, il est vrai, 
lesfirogrès de la science et lui ouvrent une voie nouvelle vers des 
directions moins arbitraires; mais la coutume, mais la juris- 
prudence qu'elle préconise pourraient-elles b'on remplacer la 
confiance et la certit ude que les lois écrites peuvent seules inspirer 
à tous les intérêts ? 

Qu'est-il, après tout, ce système du développement exclusif 
du droit par la jurisprudence ? Ne serait-il pas, dans un autre 
ordre d'idées, le même que celui qu'avait inauguré la déplorable 
loi du 1828, dont nous avons déjà parlé, concernant l'autorité 
interprétative des Cours royales ; n'est-ce pas , en somme, le 
déplacement et "le fractionnement du législateur, comme cette loi 
de 18J8 était le fractionnement de l'unité judiciaire ? 

Quel serait en fin de compte le résultat de son application? 
— Au lieu d'un législateur on en aurait mille, et mille divisés. — 
Tôt cftpitq , tôt sensKs. — Chaque jurisconsulte deviendrait un 
élément du corps législatif; — et, si l'on tient compte de l'amour- 
propre et de la vanité, pense-t-on que les Cours et les tribunaux, 
se sentant désormais souverains élaborateurs du droit national, 
se plieraient plus facilement à une unité quelconque de juris- 
prudence; que leur indépendance saisirait et comprendrait mieux 

0) « On dénia» le s il y a plus d'inconvénient à enchaîner les tribunaux 
• par dos règles précises d'application qui, après tout, ne les empêcheraient 
« pas d être injustes s'ils voulaient 1 être, que de s'en rapporter à eux sur 
« l'application des principes généraux. On ne peut balancer entre les deux 
« inconvénients, quand ou considère qu il est impos.-ible de faire des lois 
« qui prévoient tous les cas et qui ne laissent pas a l'arbitrage du juge le 
« plus grand nombre des cas sur lesquels il doit prononcer. » (Procès- verbal 
du Conseil d'Étal à propos de la confec ion des Codes.) — Cette observation 
prouve que le Conseil d Ktat s était posé la question de lu codillcation. 

y 
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l'ensemble des véritables principes dirigeants du droit ? — Cela 
est difficile à croire pour qui n'ignore pas les tendances à la 
contradiction dos esprits adonnés à l'étude dos lois. — Dès lors 
forcément des dissidences, des controverses, des opinions sans 
nombre au milieu desquelles l'autorité supérieure de cette confé- 
dération juridique serait trop souvent obligée d'intervenir, avec 
ces lois écrites qu'on repousse, pour rétablir l'harmonie parmi les 
les législateurs subalternes des cercles inférieurs du droit. 

C'est ainsi qu'à moins de faire des miracles, la législation 
coutumière et libre de l'école historique finirait par aboutir .du 
fédéralisme judiciaire à la confusion des langues et des droits 
pour recommencer Justinien et les glossateurs du Bas-Empire. 

Conçoit-on, d'autre part , lorsqu'on a surtout la prétention de 
connaître l'histoire, que l'on ose supposer que la science du droit 
gagnerait à être ainsi livrée aux disputes des savants et des 
sectes, et citer pour exemple Romo et l'Angleterre ? 

Que serait, en effet, devenue la législation romaine sans les 
préceptes écrits et gravés sur les Douze Tables et dans la mémoire 
des jeunes Romains ? Ce fut là , on le sait , le pivot sauveur et 
respecté autour duquel gravitèrent, sans trop s'égarer, l'équité 
du droit prétorien et les efforts des jurisprudents des premiers 
siècles. Au&si voyez comme les mœurs s'altèrent, comme l'arbi- 
traire grandit à mesure que s'affaiblissent l'empire et le respect 
de ces premières lois des Quirites, la science juridique n'est 
bientôt plus qu'un jeu de l'esprit, et se perd dans les subtilités 
casuistiques de deux systèmes opposés (des sabiniens et des procu- 
leiens). — Dans ces conditions, que deviennent le droit, la loi et 
l'Empire ? — Où en étaient la jurisprudence et la justice avant 
Justinien ? Faut-il fermer l'oreille aux cris do désolation que 
jetaient partout les droits alarmés, foulés et méconnus ? L'histoire 
n'en a pas tellement étouffé le désespoir qu'on en puisse entendre 
et deviner les révoltes. Peut-on bien dès lors, en présence do 
l'arbitraire et de la confusion auxquels aboutit à cotte époque le 
libre développement du droit par la jurisprudence des préteurs, 
la contradiction des maximes et des théories des prudents, con- 
tester les bienfaits de la codificat ion si imparfaite cependant de 
Tribonien ? 
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Quant à l'Angleterre, qu'on lise Bentham sur l'inconvénient des 

lois non écrites, des statuts et de la common laïc, « honte et fléau 

de sa patrie ! > et l'on sora surabondamment convaincu (1) des 

erreurs de l'école historique. — Déjà même l'écho de cette grande 

pensée agite le parlement et la chambre des communes (2), et lo 
• 

(1) Il est à supposer que les adversaires de la codification eussent été moins 
enthousiastes du droit «Mttumier s ils avaient connu l'opinion de Bentham 
sur les dangers de la loi non écrite ou mal écrite; mais les œuvres du 
juriste anglais n'étaient pas encore connues en Allemagne, lorsque fut 
engagée entre MM. Thibaut et Savigny la discussiou qui divisa les deux 
f cotes. 

(if) La législation anglaise présente quant à sa tonne , dans certaines 
parties, un caractère tout a fait par iculier: — maigre les efforts réitères 
de ses jurisconsultes, elle n'est pas encore co'liflcc. Son désordre et sa 
confusion avaient tellement préoccupe sir Fr. Bacon, dés la tin du XVie siècle, 
qu'il proposa à Jacques !•» : 1» de faire un digeste de la loi commune ; 2° de 
compiler les sta'uts, en supprimant ceux qui se rapportaient à des choses 
qui n'existaient plus ou qui étaient tombées en désuétude et de réunir sous 
un titre unique tous les statuts qui se rapportaient au môme objet. C'était un 
procès de codification ; mais te temps n'était pas venu de réaliser une si 
sage pensée. 

Au XVII* siècle, Math. HaLS, L'un des plus grands jurisconsultes de son 
époque, au XVIII* siècle, \V. Toiwo , Barrinoton et d autres réitérèrent 
sans succès les propositions de Bacon. Jerémie Bentham fut plus radical ; 
il ne se contentait pas d'une simple compilation de statuts, il demandait un 
code universel, homogène, soumis à uue rédaction uniforme et méthodique. 

1>' temps n'a fait qu'accroître depuis les embarras de la législation 
anglaise; le droit statutaire est devenu un dédale au milieu duquel les 
magistrats et les juiiscousultes ne peuvent plus se reconnaître. — Une 
réforme était indispensable au commencement de ce siècle: Samuel komilly 
porta le premier coup; en 1808 il fit adopter par le parlement plusieurs 
bills qui abrogeaient des statuts indignes de figurer dans la législation 
d'une nation civilisée. — L'exemple donné par Romilly fut suivi par d'autres 
membres du parlement, et notamment par sir James Mackintosh, qui 
prononça en 1822 un discours remarquable sur la nécessité de reformer les 
lois criminelles. 

La voie était ouverte. La révision du droit statutaire u était plus qu une 
question de temps* depuis lors le parlement n'a pas cessé de s en occuper. 

ROBERT I'eel réalisa en partie l'idée de Bacon, de réunir en un statut 
unique [consolidait) les divers statuts se rapportant a un même objet, sur 
la formation du jury « n 1825. sur le vol. en 1827, etc., etc., il fut suivi dans 
cette voie par les ministre» qui lui succédèrent. - Mais ce n'étaient là que 
des réformes partielles qui ne démontraient que trop la nécessité d une 
révision plus générale. 

En 1833, des lettres patentes de Guillaume IV, renouvelées en 1837 par 
la reine Victoria, instituèrent une commission de cinq membres chargés. 
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bill de la réforme est venu protester à la fois contre la charte 
immuable de Marton (1) et les adversaires des lois codifiées. 

L'écolo philosophique demande, on conséquence, qu'on ne livre 
pas le développement du droit à l'appréciation libre et divisée 
des jurisconsultes, non plus qu'à l'action aveugle et instinctive 
dos usages ; elle conclut A ce qu'il soit l'objet de la loi positive 
écrite, et pense que les progrès réalisés par la doctrine et la juris- 
prudence doivent ôtre définis et sanctionnés par l'autorité sociale, ' 
par un législateur reconnu, et qu'il faut que les lois soient, avant 
toute chose, certaines en elles-mêmes, par une rédaction claire 
et précise, et certaines dans leur ensemble, par un classement 
qui soit de nature à faciliter l'intelligence générale de toutes leurs 
dispositions. 

En un mot, l'école philosophique, au nom do Injustice et de 
la stabilité progressive des institutions , réclamo des codes ; — et 
l'école historique, au nom de ï équité naturelle et du libre instinct 
du peuple, les repousse avec eflroi. — Telle est la question qui a 
longtemps divisé l'Allemagne et qui a transporté sur le domaine 
de la législation la dispute éternelle des principes de V Autorité et 
de la Liberté. 

Un troisième système nous parait devoir résoudre dans une 
synthèse plus générale les contradictions antagonistes de ces 
théories trop absolues. 

d'émettre un avis sur l'Utilité de codilier la législation criminelle et de pré- 
parer les éléments de ce travail. — Cette commission a continué ses travaux 
jusqu'en 1845 ; à cette époque, une nouvelle commission fut instituée pour 
les continuer. Les rapports publies par cette dernière commission font voir 
qu elle ne se borne pas a classer les lois existantes, mais qu'elle poursuit la 
rédaction d'un véritable code (Y. Étude de législation pénale comparée, 
introduction historique). Quel sera le résultat de ces travaux ? C est ce que 
1 avenir nous apprendra. 

(1) « Les lois ne pourront être changées, ■ dirent les barons au parlement 
de Marton. « Omnes comités et baronnes una voce respunderuut quod 
nolunt leycs anyliœ mutari. » Les voix tloquentes de Komilly, des James 
Mackintosh, Urougham et Taylor ont repondu (voir la note précédente) aux 
comtes et barons qui avaieut voulu defeudre leur lois contre les progrès de 
la civilisation. 
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CHAPITRE IV 

- 

DE LA CODIFICATION. — GÉNÉRALITÉS. — SUITE. 



14. Système éclectique. — Théorie de M. Rossi. — Distinction entre 

les lois pénales e*. les lois civiles ; erreur de M. Rossi. Il n'y a 
pas à distinguer entre ces deux ordres de lois en regard d* la 
codification ; elles peuvent et doivent les unes et les autres être 
codifiées. — Ori^in*' de cette erreur; distinction à faire entre 
les lois proprement dites et rertainos règles d'interprétation qui 
n'ont de lois que le nom et l'apparence. 

15. Théorie rationnelle. — Distinction .a faire entre la législation 

générale et la législation prirt'e ou contractuelle, c'est-à-dire 
entre les lois et les contrats. — Autre distinction entre la légis- 
lation et la doctrine. 

16. Les lois seules doivent être codifiées. — On ne doit introduire 

dans les codes ni les clauses usuelles des conventions, ni les 
règles d'interprétation et duplication de la doctrine. 

17. Opinion de M. Thiercelin. 

18. Conclusion et transition. 

SYSTÈME ÉCLECTIQUE 

14. La codification, voila donc la question qui divise les deux 
écoles dont nous avons, dans le chapitre précédent , analysé un 
peu longuement peut-être les opinions systématiques : — cetto 
haute difficulté de philosophie législative, en l'examinant isolé- 
ment, nous parait pouvoir se simplifier tout, d'abord par une 
distinction à bien saisir entre la Doctrine et la Législation, entre 
ce qui est du domaine^le la science ot. ce qui est du domaine dos 
lois positives. Mais, avant tout , laissons a nos maîtres le soin de 
poser le problème dans sa véritable enceinte, et de préparer ainsi 
une tentative de conciliation entre les doctrines opposées. 

Nous allons citer encore lo célèbre publieiste M. Rossi, et co 
ne sera pas sans utilité : — il a touché par tant de côtés à la rédac- 



tion des lois, que notre théorie ne peut que gagner à ko recom- 
mander de ses idées et s'éclairer au rayonnement de sa pensée. 

Théorie de M. Rossi. — « La question do la codification , dit 
« l'auteur des Éléments du droit pénal (tome II, liv. IV, chap. 3), 
« qui depuis quelques années a fortement occupé les hommes les 
« plus distingués, nous parait devoir être envisagée sous deux 
«c faces différentes. 

« Dans sa plus grande généralité , elle consiste a savoir si un 
« système de droit national développé successivement au fur et 
« à mesure des exigences sociales, par quelques lois, si l'on vent, 
« mais essentiellement a l'aide des coutumes, de la doctrine des 
« jurisconsultes et des précédents judiciaires, n'est pas préférable 
« à un système de droit fondé directement par le législateur, 
« moyennant un ensemble plus ou moins volumineux de lois 
« écrites, en d'autres termes par un code. 

€ Considérée sous un point de rue plus restrtint , la question 
c de la codification est celle-ci : Dans un état dépourvu de lois, 
c ou ayant besoin d'une grande réforme dans son système de 
« droit, le législateur doit-il procéder peu à peu par lois spéciales, 
« ou bien concevoir tout a la fois un système complet et le 
€ former d'un seul jet, c'est-a-diro remplacer d'un seul coup 
« tout ce qui existe par un code ? 

« On dénaturerai*', à notre avis, la pensée des adversaires 
c de la codification, si l'on pensait qu'ils entendent, appliquer leurs 
« doctrines aiuv lois pénales. Profonds dans ie droit civil, oxelu- 
« sivement occupés de suivre ce droit dans ses nombreuses 
« ramifications et d'en dévoiler l'histoire, la loi pénale ne s'est 
« présentée à leur esprit, que comme un appendice sur lequel leur 
« attention ne s'est guère arrêtée. 

« Le drtnt civil, en ce qui concerne la codification, présente 
« des difficultés particulières. — - Son étendue est très vaste, les 
« sujets qu'il embrasse sont multipliés, variés (1), et, ce qui est 

(1) On peut observer avec quelque raison à ce sujet, contre M. Rossi, que 
si les applications de la loi civile sont plus variées, si le champ de la liberté 
des transactions est moins circonscrit que le champ d'action du jupe en 
matière pénale, ce n'e>t pas à dire que le droit civil soit plus vaste que le 
droit pennl ; leur étendue est exactement la même ; les sujets qu ils embras- 
sant sont parfaitement identiques, quoique à un jK>int de vue différent, et 
cela est facile à comprendre ; il rogne, en effet, entre.le droit civil et le droit 
pénal une corrélation telle qu'ils se superposent dans chacune de leurs 
parties; si l'un détermine et réple l'exercice des droits, l'autre en défend les 
limites et en punit la violauon. — V. p. 137 et 138, note. 

I.e droit civil détluit la propriété, par exemple, ses droits ; le droit pénal 
punit les attentats contre la propriété, l'incendie, la dévastation , le vol ; le 
Code civil contient ainsi le catalogue des droits, et le Cote pénal, le catalogue 
correspondants de leurs violations, cest-à-dire des délits et de tain peines. 
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« plus important encore, quoiqu'on ne Tait pas assez remarqué, 
« la volonté de l'homme peut, par les déterminations les plus 
« inattendues, par des combinaisons aussi imprévues que compli- 
« quées, déjouer les efforts du législateur et mettre en défaut sa 
« sagacité. La loi civile qui saisit l'homme dans lo sein de sa 
€ mère, et qui le suit pour ainsi dire jusqu'au delà du tombeau, 
« ne veut pourtant pas le priver de, toute liberté d'action entre 
€ homme et homme. » — Ceci est important à retenir. « L'homme 
« réagit sans cesso et immédiatement sur le droit civil, » il 
serait plus juste de dire la loi civile » soit qu'il « développe de 
« nouveaux rapports de personnes, d'obligations, de propriété, 
« soit qu'il modifie ou combine d'une manière nouvelle les 
« rapports déjà connus, il force l'autorité judiciaire a le suivre 
« dans sa marche , dans ses détours , et ù décider les questions 
« et les cas qu'il lui a plu de faire naître, ne fût ce que par 
> bizarrerie. » — C'est là, en effet, le résultat de ce que nous 
avons nommé plus loin le droit conventionnel ou les lois privées, 
par opposition aux lois générales , aux lois proprement dites. 

« Aussi, en regardant de près, s'apereoit-on que le droit civil 
« est composé de deux parties fort distinctes : — Tune précise, 
« imperative , absolue, ne laissant rien a la liberté de l'action 
« individuelle, se rapprochant beaucoup de la nature des lois 
« pénales, l'autre un peu vague , moins complète, nous voudrions 
« pouvoir ajouter malléable, ductile par l'action individuelle, 
« par l'influence de chaque fait nouveau. 

« Quand la loi civile a fixé les r ègles de capacité et les formes à 
« suivre pour le mariage, réglé la tenue des registres do l'état 
« civil, annulé toute substitution, déterminé la forme du système 
« hypothécaire, etc., tout est dit sur ces matières ; s'il naît des 
« questions, c'est que lit loi est obscure ou incomplète; elle aurait 
« pu être complète et claire. Mais la volonté de l'homme, du 
« simple particulier ne peut rien au delà. S'il se marie contre la 
« règle établie, son mariage pourra être annulé; s'il fait une 
« substitution, elle demeurera sans effet ; s'il n'inscrit pas ou s'il 
c inscrit mal son hypothèque, elle sera primée. 

€ Mais la vente, la location, le mandat, le contrat de société 
c et tant d'autres transactions ne sauraient être réglés de la 
« sorte : — là, la libre volonté de l'homme conserve tout son 
« jeu; là mille combinaisons diverses, variées, nouvelles sont 
« possibles, probables, licites; elles ne sauraient être défendues, 
« qu'on le remarque bien, sans arrêter le mouvement matériel 
« de la société, sans taire de l'homme une machine, sans nous 
« ramener à une autre temps , à une autre organisation sociale, 

Chaque loi civile aboutit îles lors a une loi pénale, et chaque loi pénale a 
pour principe un droit civil, une loi civi'e ; car, a moins de n'être qu'un vain 
pr. repte, tout acte législatif doit avoir sa partie pénale et sa partie civile, 

la détermination du droit et la sanction Nous reviendrons plus loin sur 

ce sujet. 



— ISO — 

€ à un système de droit strict immuable, incompatible avec notre 
« civilisation progressive. » 

Rien dd plus vrai que cette distinction; elle comprend en 

germe, a elle seule, la solution du problème qui fait l'objet deee 

chapitre; — elle comprend plus encore, caries considérations 

qui la justifient sont un acheminement vers les principes de 

rédaction rationnelle des lois par les formules. 

« On n'a connu pendant longtemps, continue M. Rossi. que les 
« assurances maritimes. Les législations commerciales ont réglé 
€ co contrat, la jurisprudence a développé et appliqué ces régies. 
« Mais le monde a marché; l'esprit d'association s'est montré 
« sous des formes nouvelles ; on a conqu is qu'il y aAait d'autres 
« risques qu'on pouvait rendre presque inoflensifs en les parta- 
« géant ; de la les assurances terrestres et les assurances sur la 
« vie. Mais l'homme marche a sa fantaisie et la loi boite; — 
« l'homme réclame et la loi est sourde. C'est la jurisprudence 
€ qui suit l'homme forcément et qui l'écoute toujours. L'homnie 
« ne lui dicte pas ses arrêts, mais par .sa libre volonté il la force 
« a en prononcer, » — lorsque eette libre volonté se manifeste 
par un contrat ou par une violation de droits. 

« Il serait aussi curieux qu'important d'examiner quelle a été 
« et quelle doit être, dans les divers états de la société, la parti'? 
« coactiveet la partie libre du droit ; nous ne pouvons qu'indiquer 
« cette belle et importante recherche. 

« Or que peut le législateur le plus intelligent . le plus habile, 
« pour eette seconde partie du droit, civil ? — S'il est sage, il se 
€ bornera a établir les principes dirigeants de chaque matière (1) 
(nous aimerions mieux dire, les limites de ectto partie libre du 
droit, c'est-a-dire de la liberté contractuelle , en lui indiquant 
avec précision les contrats, clauses, conditions et, actes qu'elle ne 
peut ou ne doit pas le permettre,) < et s'abandonnera pour le 
« reste à la jurisprudence nationale; il s'y abandonnera avec 
« conHanee, s'il a su donner i\ son pays de fortes études , une 
« excellente organisation judiciaire et une bonne procédure. 

« Peut-être même, en examinant de plus près la nature do 
« l'autre partie du droit (la partie coactive), arrivera-t-il «aune 
« conclusion analogue. — C'est-à-dire qu'eu séparant du fond du 
€ sujet ce qui est réglementaire et de forme, ce qui par consé- 
« qnent appartient décidément a Faction législative, il trouvera 
« qu'il reste encore un champ assez vaste de combinaisons diverses 
« et jusqu'à un certain point libres, pour lesquelles il ne peut 
« également qu'établir des principes dirigeants, et s'abandonner 
« ensuite a la jurisprudence nationale. 

(]) Dans le» Annales de législation et de jurisprudence qui se publiaient 
À Genève, nous avons essayé d'expliquer ce que nous entendons par j>rin- 
eûtes dirigeants. Ils sont autres que les principes généraux; il estessL'ntud 
de ne pas s'y tromper. » (Note de M. Rossi.) 



« Quoi qu'il en soit, si ces considération» suffisent à prouver 
« que les ennemis do toute codification ont soutenu une doctrine 
« qui ne laisse pas de s'appuyer sur une connaissance infime du 
« droit civil, de sa marche, de son histoire ; elles nous paraissent 
€ suffire, de l'autre côté, à montrer ce qu'il peut y avoir d'exagéré 
« dans leur système — Un nombre plus ou moins grand, mais 
a toujours assez considérable de lois écrites, qu'elles soient ou 
« non réunies en un code, est toujours nécessaire pour asseoir les 
€ bases et déterminer les formes du droit civil. — Nous ne voulons 
€ d'autre exemple (pie le système hypothécaire. Que l'on compare 
« ce système, tel qu'il est organisé par la loi française, et mieux 
c encore par les lois prusionnos, bavaroises et autres, avec ce 
« qu'il était sous l'empire du droit romain, il faudrait être aveugle 
« pour ne pas reconnaître que les lois que nous venons de citer, 
« que es diverses codifications hypothécaires ont été un bienfait 
« social. Cependant ce n'est que par l'action législative que ce 
€ bienfait pouvait être opéré. Dans nos systèmes politiques, on no 
« pourrait sérieusement songer à des préteurs fabriquant a. 
« leur gré des règlements généraux, des édits, tranehons le mot, 
« des lois. 

« C'est dire que, même dans le droit civil, tout ce qui est 
« principe dirigeant , prohibition et forme, au fond les funnes 
« ne sont que des prohibitions, doit être de nos jours l'œuvre do 
* la législation proprement dite. 

« Nous avons quelques regrets d'avoir abordé ici un sujet que 
« les bornes et la nature de notre travail [Traite de droit pénal) 
€ nous empêchent d'approfondir et de développer; cependant il 
« nous parait, suffisamment résulter du peu que nous en avons 
« dit, que la question de la codillcation , prise dans son sens le 
« plus général, n'est nullement applicable au droit pénal» 

« Ce droit est tout de prohibition. — Son champ est pou 
« étendu; il ne touche qu'à certaines parties du droit général (1). 
« Même dans ces parties, le droit pénal ne s'empare (pie des faits 
« les plus graves pour qu'il soit nécessaire de les réprimer 
« par une peine. Sous ce point de vue il se sépare donc,toto cœlo, 
« du droit civil. 

« Il s'en sépare aussi en ce qu'il ne crée point, comme lo 
« droit civil, la nécesspé de jugT, bon gré mal gré, des cas 
« imprévus et nouveaux. La lutte judiciaire n'est plus entre 
« individu et individu ; la partie lésée peut toujours réelamer un 

(1) Nous avons déjà fait observer que c'est là une erreur: le droit pénal .1 
la même éten lue que le droit ci\il ; il réprime les violations relatives à 
l'état c vil, au mariage, à la propriei •, a la possession, a la tenue des aetes 
civils, aux formalités <!o la procédure, a l'obligation de ju^er; \<nr des peines 
or Imaires ou disciplinaires, des dommages-intérêts ou des nullités ; le droit 
pénal aurait même, à certains égards, plus d étendue que le droit civil, 
puisqu'il protège les mœurs, la religion , la vie, la société, qui ne font pas 
l'objet du droit civil. 
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« dédommagement, lors môme qu'il n'y aurait point ouverture 
€ à une action pénale. La société ne court point de «langer en 
« laissant impuni un fait isolé non prévu par la loi positive ; elle 
« trouve sa défense dans la loi qu'elle peut sanctionner pour les 
« faits semblables qui pourraient encore se commettre. » 

Arrêtons ici l'illustre professeur: — l'habitude d'uno distinc- 
tion d'école ou de pratique, mais qu'il importe de ne pas trans- 
porter dans cette discussion , l'a emporté sur le pressentiment de 
la vérité et la logique du raisonnement. — Les plus grands esprits 
sont sujets à ces étranges défaillances. 

Peut-on concevoir, en effet, au point de vue de la codification 
des lois ex général, une différence réelle entre le droit Civil et 
le droit pénal, une différence de nature entre les lois civiles (1) 
et les lois pénales? Je vois bien une différence formelle et de 
relation dans les moyens de sanction, et jusqu'à un certain point 
dans le domaine respectif de leur application, mais je n'en vois 
ni dans leur nature intime, ni dans leur&»<< principal. 

Civiles ou pénales, les lois sont également destinées à prévenir 
et, a réprimer les actions et omissions contraires à l'intérêt 
général, aux droits garantis par la constitution de la société; 
les unes et les autres, explicitement ou implicitement , ont un 
précepte et une garde, une volonté et une sanction; les unes 
veillent ici et les autres là, mais enfin chacune d'elles veille, 
chacune d'elles frappe et retient. — Et il importe peu, ce me 
semble, quant a leur incorporation dans le livre des lois, que 
l'une ait une massue pour annuler l'ace ou un fouet pour fustiger 
directement l'auteur. Même nature, même fin, même mot d'ordre: 
où sera la raison de la distinction que Fou fait entre elles en 
regard de la codification ? 

Sont-elles moins pénales, et partant moins susceptibles do 
classement, celles qui manœuvrent sur un point au lieu de ma- 
nœuvrer sur l'autre ; sont elles moins des lois et des lois répres- 
sives, celles qui concourent h défendre l'ordre, le commerce, 
l'industrie, les droits des citoyens sur le terrain des relations 

(1) Sous cette dénomination général» 1 , nous entendons seulement les lois 
civiles proprement «Sites, et nou point les lois civiles des contrats privés, 
qui sont rédigés par les parties au fur et à mesure que se forment leurs 
conventions. 
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civiles, comme, sur une autre point, les défendent les lois 
pénales proprement dites ? 

Que la différence de leur équipement, si je puis m'exprimer 
ainsi, serve a les faire embrigader dans des corps différents, a la 
bonne heure; mais exclure les unes des cadres de la codification 
par la raison fliie l'arme, c'est-ii-dire la sanction qui réalise leur 
force obligatoire et coercitive, que les rapports qu'elles surveillent, 
que ta situation quelles défendent, ne sont pas les mêmes, ce 
serait prétendre que Ton peut bien enrégimenter la grosse 
artillerie, mais non le génie ou les soldats du train, parce que 
leurs armes, leurs services et leur manœuvre ne sont pas les 
mêmes. — « Les lois civiles ne sont que des lois pénales sous 
un autre rapport; > c'est Bentham qui l'a dit, et l'pnalysc le 
démontre ; — si les unes doivent être codiliées, il n'y a aucune 
raison pour ne pas codifier les autres. 

Jo sais bien, au surplus, et c'est la l'erreur contre laquelle jo 
m'élève, que l'on confond avec les lois civiles proprement dites 
certaines dispositions qui n'en sont pas, certains précepte» diri- 
geants attachés à l'interprétation et à l'application des lois, et 
que la pratique a pris pour des lois, parce qu'ils se trouvaient 
placés à côte d'elles dans les codes , — tello est l'origine de la 
distinction que nous combattons, — mais c'est là une confusion 
dont on ne saurait, avec trop d'instance, repousser la malheureuse 
tradiHon. 

Ces préceptes ne sont, en effet, ni des lois pénales ni des lois 
civiles ; ils n'ont de Uns que le nom usurpé que leur conserve 
l'habitude, et jouent dans le droit le même rôle que les éclaireurs 
dans les armées en campagne, ou que ces guides qu'elles prennent 
dans les pays inconnus, mais qui restent étrangers à l'effectif 
dos forces dont ils dirigent la marche et l'application. — Quant 
à ces dispositions, si nombreuses qu'elles soient dans le corps do 
nos lois civiles, c'est à elles qu'il faut appliquer la distinction du 
savant publiciste ; elles doivent avec raison rester en dehors du 
cadre de la codification, non point comme é'ant des lois civiles , 
mais parce qu'elles ne sont pas même des Uns. — Mobiles commo 
les faits dont elles facilitent l'appréciation, elles appartiennent à 
la Doctrine, et ne peuvent dès lors rationnellement faire partie 
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du corps des lois, puisqu'elles n'ont en réalité ni le môme but ni 

le mémo caractère (1). 

Ce sont de ces derniers préceptes, contenant des de finitions , 
des divisions , des règles d'interprétation, et do ces préceptes 
seuls , qu'il faut entendre ce que M. Rossi vient de dire de cotto 
partie mobile du droit qui doit être abandonnée incoditlée à la 
libre action do la science et de la jurisprudence. — Quant aux 
autres, c'est-à-dire toute la partie limitative de la liberté indi- 
viduelle dans les relations civiles, toutes les règles indicatives 
des actes que l'activité ne peut ou ne doit pas se permettre, sons 
peine de nullité ou de dommages-intérêts, elles sont l'objet des 
lois civiles, et doivent comme les lois pénales qui , sons pcitie 
d'autres châtiments, défendent* d'autres actes # (2), être clairement 
rédigées et no pas rester étrangères aux bienfaits de la codi- 
fication. 

Sous le mérite de cette distinction , qui se justifiera plus loin 
mieux encore, la théorie de M. Rossi est de tous points exacte 
et conforme a la nature même des lois. — Nous en reprenons 
l'exposition : 

Après avoir reconnu la nécessité d'une loi pénale préexistante 
et publiée pour légitimer le droit social do punir, l'ordre dos 

(1) Voilà pourquoi. Lorsque manquent ces éelaireurs positifs, ces règles 
8| éciales attachées par le hirislaieur à Interprétation de ses dispositions, 
il est permis de prendre en certains cas pour guide, dans l'examen <le6 
faits, l'équité. - L'équité, c'est le guide que le juge est aujourd'hui oblige 
de suivra dans le pays inconnu de l'application pour diriger la marche de 
l'esprit au milieu de l'obscurité, de 1 insuflisame et des lacunes de la loi.— 
C'est la toutefois un point controversé. — V. art. 4 C Nap. 

(?) I>a toi civile, pour se défendre contre les loi* i»'ir,<es «le la liberté 
individuelle (les contrats), frappe de nullité, en leur refusant les effets civils 
que sou concours seul peut l'ouner. ceux de ces actes qui lui sont contraires. 
— I.es lois pénales ayant, au contraire, pour but de prévenir les attentats 
de la liberté individuelle contre les droit» de l'État et des Citoyens, ont 
sanctionné leurs prohibitions par des peines corporelles qui pumssent, dans 
l'agent coupable, le mobile criminel de l'acte accompli. - 1-a différence 
entre ces deux moles de sanction vient de ce que les actes de la vie civile 
(les contrats, donations, etc.,) ne peuvent en cas de contestations réaliser 
leurs effets que p:ir l'intervention île la loi et de l'autorité judie aire, tandis 
que les actes criminels, les délits et les contraventions ont par eux-mêmes , 
et indépendamment delà loi, des effets réels dont il s'agit de prévenir le 
retour par la crainte du chfttimeht. 
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idées amène, sous la plume de l'élégant écrivain, la question de 
savoir si, dans les pays dépourvus de législation criminelle, ou 
dont la législation criminelle est mauvaise, il vaut mieux procéder 
à sa révision par lois spéciales, ou créer tout d'un coup uno 
législation pénale complète, un code nouveau. — C'est ici le coté 
spécial, le petit coté de la difliculté, la codification au point do 
vue restreint. — Notre auteur, tant à cause des difficultés 
pratiques, que des inconvénients attachés à la confection et à 
l'élaboration d'un code général par une assemblée ou par uno 
seule téte, et des dangers que présente ensuite sa substitution 
brusque à uno législation ancienne, se pronondb, on matière 
pénale, pour les codifications partielles, c'est-à-dire pour la 
rédaction successive des lois pénales par petits chapitres et par 
codes détachés (1). 

• Ainsi , de quelque coté, dit-il , qu'on envisage la question , 
a toujours est-il qu'il vaut mieux renoncer a la pompe d'un code 
« en cas de révision , et procéder par lois partfelles et détachées ; 
« elles sont plus faciles à bien faire, plus faciles a corriger; elles 
« se prêtent mieux à la réforme progressive et continue, réforme 
o qui est dans la nature des choses, dans la nature de l'homme et 
« de ses devoirs. 

a Mais en élevant des objections qui nous paraissent fondées 
« contre un système exclusif, nous ne voulons pas retomber dans 
• un autre système également exclusif , également vicieux. Au8ed 
« nous empressons-nous de reconnaître qu'il y a dans la légis- 
« lation pénale une partie qui doit former le sujet d'une codifi- 
t cation, lorsque le moment arrive d'y opérer une réforme 
o radicale. Nous voulons parler de l'organisation judiciaire et 
« de Y instruction criminelle. 

a C'est là une conséquence directe des principes que nous 
« avons développés. — En ett'et, qu'est-ce que la procédure? 
a Une méthode. Cet ensemble systématique, et jusqu'à un certain 
a point artificiel, que nous redoutons dans la législation pénale, 
a est une nécessité pour l'instruction criminelle. On peut présenter 

(1) Cette partie de lexposition de M. Rossi que nous venons d analyser 
succinctement, pour ne pas perdre de vue l'objet spécial qui nous occupe, 
n'est pas la moins attachante; l'auteur y examine a quel signe on reconnaît 
qu'une législation pénale est mauvaise, dans quelle mesure ou doit la 
réformer, les ddlieultés que présente cette reforme, ainsi que la confection 
d'un code nouveau par un seul législateur ou par une assemblée délibérante, 
les dangers que 1 on rencontre dans l'une et l'outre de ces méthodes, et 
signale surtout comme vicieux le système adopté pour la confection des lois 
de le» enchaîner par un ordre artificiel fermé 4 toute amélioration future, 
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« un projet do loi sur le crime de trahison, puis un autre tout à 
a fait distinct sur le faux, un troisième sur les délits de la 
« presse , ainsi de suite. — Quoi qu'on pense ou qu'on décide du 
m second, le premier peut-être fort bon; il peut être adopté, 
« exécuté avant que le second soit présenté, et lors môme que 
« celui-ci aura été complètement changé ou rejeté. — La môme 
« chose ne pourrait, avoir lieu pour l'instruction criminelle. On 
a ne saurait prescrire une méthode sans être sûr d'avoir le 
a personnel propre à cette méthode, sans ôtre sûr que c'est bien 
o cette méthode, et pas une autre, qui sera adoptée ; enfin on ne 
« peut pas mettre aujourd'hui à exécution une portion de méthode 
« pour l'engrener dans une ..titre toute différente. 

« En un mot, la procédure est une œuvre systématique et 
« technique. Déjà deux conséquences : en cas de réforme radicale, 
a la codification est nécessaire non seulement comme crise sociale, 
a comme moyen politique, mais comme procédé rationnel et 
o réfléchi. Secondement, les assemblées délibérantes sont fort peu 
« propres à la discussion de ce sujet. » 

M. Kossi, on le voit, a tenté de concilier les doctrines de 
l'école historique et de l'école philosophique. Avec celle-ci il 
reconnaît l'utilité de codifier, en droit pénal , les Uns répressives, 
les lois de procédure et celles concernant l'organisation judi- 
ciaire; en droit civil , les dispositions de procédure seulement ; 
puis avec l'école historique, il admet que tout le reste doit ôtre, 
à peu de choses près, abandonné incodiflé à l'action de la juris- 
prudence et de la doctrine. 

Tels ont été les premiers résultats de l'éclectisme sur cette haute 
question de philosophie législative que soulevèrent avec tant de 
verve, en 1815, les profonds docteurs d'outre-Rhin. — Mais, si 
précieuses que soient de pareilles données, on a déjà compris 
qu'elles étaient insu disantes. Il n'y a là rien qui doive nous 
surprendre : — la codification n'a été, pour l'auteur des Éléments 
de droit pénal, qu'une question accessoire que sa pensée dans le 
plan de son livre ne devait seulement qu'eflleurer. 

15. Tout n'a donc pas été dit : — le but spécial de cette étude 
demande une solution plus radicale et plus complète: — la fin de 
ce chapitre va être consacrée à en préciser les lignes générales. 

La science juridique a une double base : lo fait et le droit, la 
Législation et la Doctrine; et c'est pour avoir trop souvent 
méconnu l'une ou l'autre, ou les avoir plus souvent encore con- 
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fondues, que les adversaires et les partisans de la codification ont 
tour à tour également raison et sont tour à tour également dans 
l'erreur en voulant être trop exclusifs. — Placés aux deux bouts 
opposés de la vérité, ils n'ont pu l'entrevoir qu'en partie. 

Le problème, ainsi que l'a pressenti M. Rossi, nous paraît 
devoir se résoudre par une distinction qui se trouve dans la 
nature môme des choses. 

Théorie rationnelle. — Le DROIT, comme science politique 
et didactique, se compose de deux parties bien différentes : 

L'une, relativement fixe, supérieurement obligatoire et restric- 
tive de la liberté naturelle des citoyens , elle constitue, ordonné 
ou défend. — C'est la législation proprement dite , le droit 
positif. 

L'autre, mobile, progressive, essentiellement didactiquo et 
discutable, interprétant, complétant et développant la première 
dans la pratique des faits. — C'est la doctrine. la jurisprudence, 
l'art. 

I. — Dans le cercle infranchissable de la première, dont l'uti- 
lité sociale a d'avance déterminé le rayon, il faut en outre 
distinguer un double mouvement et comme une loi double. 

Les intérêts et les individus s'y meuvent, en oflbt, suivant deux 
législations, dont l'une gouverne et domine l'autre, ainsi qu'un 
principe, ses développements : ce sont, d'un côté, la législation 
générale du corps social, et de l'autre, la législation particu- 
lière des individus, les CONVENTIONS. 

Règles supérieures, dérivant des conditions nécessaires de 
l'ordre social, les lois générales, auxquelles on a spécialement 
réservé le nom de lois, ne peuvent et ne doivent changer qu'avec 
la nature mémo des choses, les progrès et les relations. — Gar- 
diennes des mœurs et des droits, elles sont essentiellement 
l'œuvre du pouvoir chargé d'assurer et d'améliorer la vie sociale, 
et do réaliser son but le plus naturel. 

Elles instituent, elles ordonnent ou elles défendent : elles insti- 
tuent les fonctions, elles leur ordonnent les actes utiles ; elles 
défendent à tous les actes hostiles au but -social. 

Procédant par constitution, par ordres et par prohibitions, ces 
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lois doivent donc so préciser et s'écrire pour qu'on puisse leur . 
obéir et les respecter, et c'ost sous la protection qu'elles pro- 
mettent, clans les conditions qu'elles Imposent, par les voies 
qu'elles ont choisies, que se meut la liberté individuelle on toute 
liberté d'action et d'inaction. 

Dans les limites qu'elles tracent interviennent alors les lois 
privées des citoyens, les contrats, cet élément t ductile et mal- 
léable du droit » qui varie suivant l'intérêt particulier, sous 
l'influence de chaque fait nouveau, tandis que l'élément restrictif 
et invariable des lois publiques est indépendant de la volonté 
individuelle, et nul n'y peut déroger impunément. 

II. — Dans le cercle indétini, au contraire, de la seconde partie 
du droit, LA DOCTRINE (1), la science réalise ou développe les 
corrollaires des deux législations dont nous venons de parler, et 
détermine la portée réciproque de leurs éléments respectifs. 

Si dans les Lois proprement dites, elle étudie la lettre et 
Yesprit do la lettre, elle recherche dans la Loi des contrats, 
Yintention des parties, et le sens de leurs stipulations. 

Puis des règles positives du prévu, elle découvre les règle* 
analogiques de l'imprévu ; des dispositions impérativesou prohi- 
bitives des lois, elle déduit une théorie scientifique, une synthèse 
méthodique qui facilite leur intelligence et fortifie leur application ; 
elle simplille l'exposition et l'enchaînement des principes diri- 
geants, elle les complète, elle approprie les définitions aux 
objets définis, signale les lacunes, résoud les antinomies, fournit 
les règles rationnelles de l'interprétation littérale et trace ainsi 
dans les faits la route du droit (2). 

(I) L'expression de doc :r<>if peut ëire employée dans le sens restreint de la 
doctrine t!es ailleurs, pour distinguer par le tenue de jurisprudence la doc- 
trine des arrêts; mais le mot doctrine comprend ici a la fuis 1 une et l'autre. 

(-.')« La loi ne prescrit que des règles générales et se borne au genre; 
« celui qui veut spécialiser, bien plus encore celui qui veut individualiser 
« 1 application de la règle, doit bien se pénétrer de son esprit et en définir 
« les cous queuces pour chaque espèce et chèque cas. C'est à lui quappar- 
« tiennent les distinctions, les divisions, les subdivisions. C'est dans ses 
i attributions que se rencontre la science qui des dispositions absolues de 
« la loi déduit un ensemble scientifique, un traité complet, uue explication 
t savante et méthodique de la législation. — Toute cette partie est du 
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Tel est l'objet de l'action prétorienne et libre de In doctrine, 
sur le domaine do laquelle nos codes ont plus d'une fois entrepris. 

16. Ces distinctions établies et admises entre les lois, les 
contrats et la doctrine, la question de la codification cesse 
d'être insoluble, et le plus simple peut répondre. 

En effet : 

Les lois constitutives de l'État , les lois impératives des fonc- 
tions, les lois 7-estrietircs de la liberté individuelle en vue du but 
social, les régies à l'observation desquelles l'intérêt général oblige 
de contraindre l'homme par une coercition extérieure et physique, 
ces limites que nul ne doit violer pour rester dans le droit , ne 
faut-il pas qu'elles soient visibles pour être observées, certaines 
et précises pour être suivies ? 

Si cela est rationnel, si cela est utile et ne présente Tien d'im- 
possible, qui donc pourrait contester les bienfaits des lois écrites, 
qui pourrait nier l'utilité et la possibilité de manifester, sur des 
tables d'airain, les ordres et les prohibitions dont le respect est 
la première condition de la vie sociale? — Qui ? personne, a 
moins de nier ce qui est , et île vouloir placer l'arbitraire au- 
dessus du droit et la raison au-dessous de l'instinct des hommes. 

Fixez donc la loi que vous faites, rendez visible et manifeste 
la ligne des droits, afin que la justice no soit pas flottante. — 
C'est le bon sens qui vous le dit , et c'est l'intérêt de tous qui 
l'exige. 

La loi, la loi positive stricte , voilà qu'elle est la partie de la 
science juridique qu'il importe de comprendre et de connaître; 
c'est elle qu'il est indispensable de rendre certaine et précise par 
une rédaction claire comme la lumière, puissante comme la 
vérité ; c'est aussi la SEULE qu'on doive et qu'on puisse codifier. 
— Mais si sa codification , toujours nécessaire, est quelquefois 
laborieuse et retardée, elle devient . lorsqu'elle est complète un 
incontestable bienfait. 

« domaine de la jurisprudence ; elle forme la conna ssance nécessaire «tu 
« jurisconsulte et au magistrat ; elle n'est pu la lo>, mais elle apprend à 
« se servir de celte loi pour les espèces particulières et les c;.s individuels 
■ qui se présentent dans la marche hflbilaellti dei nflaires. » (Me\»r. De la 
codification, p. 32 e» 33.) 
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Peut-on en dire autant de cette partie mobile et molle du droit 
qui fait l'objet de la convention dos parties, de cette création 
imprévue de la volonté individuelle, de cotte législation dont les 
dispositions varient , changent et sont modifiées au gré des 
circonstances, des intérêts et des calculs particuliers ? — Non , 
assurément. 

On peut bien rédiger les clames d'un contrat (1) ; il suffit pour 
cela que les consentements générateurs lui aient donné naissance, 
c'est-à-dire que le contrat soit (prius est esse quant esse taie) ; 
mais rédiger d'avance les contrats futurs et en rendre les clauses 
obligatoires pour les futurs contractants, préparer des transac- 
tions dont les conditions ne seront un jour ni suivant les mœurs, 
ni suivant les besoins, exprimer dos stipulations qui ne sont 
point et ne seront peut-être jamais dans l'esprit des parties, 
leur supposer des intentions qu'elles ne sauraient avoir et leur 
imposer des dispositions qu'elles n'ont point consenties, et ce au 
nom de la sincérité et de la liberté des conventions, quelle incon- 
séquence ! — codifier des contrats, quelle folie (2) ! 

(1) Chacun a intérêt a le faire pour la preuve et la constatation invariable 
de l i volonté respective des contractants. — I.a rédaction ries con rats pré- 
sente, dans la sphère ries intérêts pr v.i*», les mêmes avantages que la rédnc" 
lion des lois dans la sphère ries intérêts généraux ; s'il importe à la société 
que les dispositions législatives so ent connues . il importa aux contractants 
que les dispositions de la loi privée qui les lie ne soient pas ineer:aiues. — 
pour être conséquent, il faut contester l'utilité de la rédaction des unes 
lorsqu'on nie, comme l'école historique l'utilisé de la rédaction des autres. 

(•.') C'est pourtant ce qui est quelquefois arr.ve, lorsque les législateurs, sur 
la trace de Justimen. ont introduit dans les codes les clauses usuelles des 
contnts nommés, tels que des ron'ra's du mnnage.de la ren é, du louage, 
etc., au 1 eu de se borner a tracer les limites que l'intérêt général exigeait 
de la liberté individuelle, en inliquant les stipulations interdites. — Celait 
par voie de dispositions restrictives et prohibitives que la loi devait 
procéJer en cette matière po'ir nglementer In liberté des contrats, — En 
faisant au rement, elle a empiète sur la partie libre du drot', et commis 
cette erreur de ranger dans le livre des lois, où tout doit être obligatoire , • 
des clauses et conditions qui , en droit, ne peuvent obliger que si les parties 
les acceptent et n'y dérogent pas dans l.*urs conventions. — Sont-ce la des 
lots, des lois généralrr et souveraines, ou des suppléments de la législation 
privée des citoyens? 

L'introduction dans nos Codes de ces dispositions qui n ont de lois que le 
nom, s expique par la précipitation avec laquelle ils ont et.: rédiges, par 
la délimitation mal comprise des rédacteurs entre la doctrine et la LftOIS- 
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A ce point l'œuvre du législateur s'arrête : t La libre volonté 
« humaine doit ici conserver tout son jeu ; la mille combinaisons 



i.ATiON, et surtout par le défaut de discernement avec lequel on a accepté, 
du droit romain et des auteurs, les règles interprétatives des contrats et la 
théorie des obligations. Ces régies étaient a leur place dans les livres de 
Pothier ou des jurispru lents de Rome, niais en les sanctionnant de confiance, 
le législa-eur a confondu ce qui devait êtn distinct, un traité de droit avec 
un code. C'est ce qui explique l'embarras de la jurisprudence à se bien 
rendre compte de la force obliga'oirc de pareilles dispositions. 

A Rome, avant Justîuien, la loi stricte était bornée ; sa partie immuable 
et sacrée, Ut loi des Douze Tables, avait bientôt cesse d'être au niveau de 
la situation économique de la société ; les besoins nouveaux, des relations 
multipliées, les abus, les progrès avaient, des le principe^ révèle l'insuffi- 
sance de la loi première ;— il fallut y pourvoir : et la législation s'augmenta 
tour à tour de sénatus-consultes, de plébiscites, dédits, etc. - Mais a côte 
de la loi s'était formée, pour satisfaires aux nécessites sociales, la jurispru- 
dence ; de cette jurisprudence, l'équité usuelle en avait déduit certaines 
règles que l'usage avait érigées en préceptes, et que l'on suivait dans la 
pratique sans pour cela qu ils eussent en eux-mêmes rien d'obligatoire: — 
c'étaient, d'un côté, les reoponsa prudcn'vmel de l'autre le droit prétoriw, 
deux sources fécondes du droit romain. 

1.& jurisprudence romaine, et à sa suite les préteurs qui en réalisaient et 
en appliqua eut les décisions, avait ainsi suppléé aux lacunes et au silence de 
la loi immuable et coadive; leurs décisions étaient des précélénts acceptés 
avec faveur et adoptes dans la pra'ique usuelle du droit, et qui, sans être 
strictement obligatoires, avaient une apparence de légalité qui les assimilait 
peu à peu a la législation positive. C'i taieut des règles d interprétation, de 
pures œuvres de doctrine t'ont on fit par la suite de véritables /o»s, et voici 
comment : 

Lorsqu'il fallut mettre un peu d'ordre dans la science juridique, lorsque 
Tribonien entreprit de classer dans un recueil ses elemen s divisés, on 
comprend que le savant juriste n ait pas nettement discerné, au milieu de la 
confusion des matériaux, ce. qui e ait de la loi de ce qui était de la doctrine, 
et il introduisit dans la léijisla'ion obligatoire les règles juridiques que la 
doctrine avait déduites jtour l'application et l'interprétation des contrats 
prives, les clauses usuelles que les parties, dans leur silence, étaient censées 
avoir adoptées, et dont le caractère général jouait suffisamment la loi pour 
expl quer Terreur des réJaceurs du Digeste. 

Cette erreur a égaré la postérité, et depuis, a 1 exemple de Justin en, les 
législateurs modernes ont admis dans leurs codes ces règles interprétatives 
ces clauses usuelles des conventions, ces suppléments de con rats qui seraient 
mieux a leur place dans un manuel de notaire que dans un livre de lois. — 
Leur utilité incontestable, ainsi que la généralité et l'équité de leurs dispo- 
sitions, ont trompé sur leur nature, et les ont fait accepter pour des lois. 

Toutefois, on n a pu échapper d'une manière absolue a la force- des choses, 
ces clauses , ces cou li lions supposées sous entendues par le silence des 
parties, ces règles d interprétation qui servent a expliquer et a compléter 



« diverses, variées, nouvelles, sont probables, possibles, licites; 
« elles ne sauraient être défendues sans arrêter le mouvement 
« matériel de la société, sans faire de l'homme une machine, sans 
« nous ramener à un autre temps, à une autre organisation 
« sociale, à un système de droit strict, immuable, incompatible 
« avec notre civilisation progressive (1). 

Posez des barrières à la liberté individuelle dans l'intérêt de 
tous ; mais entre ces barrières , laissez-lui toute l'indépendance 
de son action. — N'étouffez pas le principe actif et autonome des 
conventions dans des formes sacramentelles de contrats imposés 
par le législateur. — Ce serait violer la nature de l'homme, sup- 
primer son individualité et frapper de mort son industrie. 

En conséquence, pas de codification dans cette partie spécialo 
de la législation. C'est aussi le bon sens qui le dit, et c'est le 
progrès social et la liberté de l'homme qui l'exigent. 

* Quant aux règles que formule la doctrine pour l'interprétation 
et l'application des lois générales et privée*, de la loi et des 
Contrats — (principe* de droit, définitions, divisions, argumen- 
tation, thèses et théorie*), il va de soi que ce serait entreprendre 

leurs intentions, n'ont de lois que le nom ; elles préjugent la volouté qui 
lait le contrat, mais elles ne la font pas; et n'ont rien en elles-mêmes d'obli- 
gatoire si imperatives qu apparaissent leurs dispositions. — Elles n'obligent 
point le juge, qui peur, en effet, rechercher dans les circonstances et décider 
contrairement, d après 1 intention des contractants : car la régie suprême 
n'est plus ici la lot, mais la volonté seule des parues lorsqu'elles agissent 
dans les limites de leur puissance, c'est-à-dire qu'elles ne dérogent point aux 
lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs. 

Ces dern ères lois sont les seules qui soient du domaine de la législa'ion. 
Que les règles d interprétation des contrats soient utiles, cela est incontes- 
table; mais ne déplacez pas les pouvoirs : la jurisprudence et la doctrine 
sauront bien les formuler, et leurs décisions auront cet avantage que si, par 
la doctrine, une règle est fausse, ce sera une erreur qui n obligera pas, 
tandis que, dans la loi, ses résultats pourraient è re des déchirements. 

La Cour suprême a plus d'une Ibis jugé dans le sens de cette théorie en 
décidant que la loi , si impérative qu elle soit lorsqu'elle re tige les conven- 
tions tacites des part es, n'oblige pas le juge s il apparaît que les contrac- 
tants ont entendu déroger à celles de ses dispositions qui ne sont pas 
d'ordre public. — On lira avec intérêt, sur ce point, 1 article de M. Thiercelin, 
publié dans le Droit, du 11 avril 1855. intitulé Du fait et du droit 

(1) Rossi, loco citafo. 
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sur son domaine, et borner les bienfaits de son action insensible 
que de tenter de les fixer et de les ériger en lois obligatoires 
en les codifiant. 

Le plus que puisse ici le législateur, c'est de réunir dans un 
commentaire provisoire, dans des instructions particulières ou 
dans l'exposé des motifs de chaque lois, quelques-uns de leurs 
principes dirigeants, quelques règles d'interprétation, quelques 
définitions, en attendant que la science, portant plus loin ses 
conquêtes a la suite des progrès sociaux, ait rectifié, développé et 
définitivement consacré ces principes , ces règles , ces définitions, 
suivant la nature des choses et l'exigence des situations. — 
Vouloir plus, ce serait d'un livre de doctrine vouloir faire un livre 
de lois, et perpétuer les embarras de la législation et de la justice. 

La loi organisé des pouvoirs, ordonne ou défend des actes ; la 
doctrine applique et explique les ordres et les prohibitions. — 
L'une est un principe d'action et de direction, l'autre un système 
d'indication, d'explication, de surveillance et de pratique. Tout 
pour cette dernière est question de fait et d'intention ; et l'on 
comprend dès lors que si l'on peut d'avance tracer des règles de 
conduite a l'activité des citoyens, on ne saurait tracer à l'esprit 
humain des règles efficaces dans son analyse des passions, des 
consciences , des calculs, et l'appréciation qu'il doit faire des 
circonstances et des mobiles de nos actes. 

Le législateur rencontre sur ce point trop de lacunes, et sa 
prévoyance trop de limites, pour prétendre enserrer dans son 
œuvre l'empire indéfini do l'observation ; il exposerait trop 
souvent le but que la société doit atteindre, si l'intelligence ne 
pouvait, dans une telle route, obéir qu'aux indications de l'auto- 
rité. — Le mieux est le plus rationnel est alors de laisser au pouvoir 
la direction des hommes, aux juges la libre appréciation des faits, 
et aiix docteurs la liberté de la science. 

C'est encore le bon sens et la logique qui le dirent ; mais ce 
qui l'exige ici , c'est la force môme des choses : tout le monde 
doit en convenir. 

17. Abandonner à la libre action de la doctrine et de la juris- 
prudence le développement de la partie théorique scientifique 
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du droit, ainsi que l'étude et l'interprétation de ses manifes- 
tations positives, dans les lois publiques (lois proprement dites) 
et dans les lois privées (les contrats]. 

Laisser l'établissement de ces dernières lois, c'est-à-dire la 
libre acceptation et la rédaction libre des clauses et des stipu- 
lations des contrats (partie conventionnelle du droit), à la souve- 
raineté autonome de la liberté contractuelle à la condition par 
elle de respecter les restrictions que les lois pubiques lui auront 
imposées dans l'intérêt général. 

Ne codifier, en conséquence , d'une part que les dispositions 
restrictives par lesquelles ces dernières lois ont ainsi déterminé 
les lignes du droit des citoyens, les limites de leur liberté 
légale (1), et d'autre part les prescriptions institutives et impé- 
ratives de la puissance et des devoirs des fonctionnaires, c'est- 
à-dire la loi et rien que la loi. (2). 

Tel est dans son expression la plus générale le programme 
du système éclectique et rationnel que nous nous proposons de 
justifier en cette matière. 

La difficulté se trouve, on le voit, presque réduite à l'unique 
question de savoir ce que c'est qu'une loi, ou plutôt ce que doit 

être la loi , pour être une véritable loi Le problème de la 

codification reposant ainsi sur l'idée même de la loi , sa solution 
dépendra toute entière de la définition qui en sera par nous donnée. 

C'est en efïot sur le concept du droit , sur la notion intime 
de la loi, sur l'analyse de ses caractères, sur sa définition , en 

• 

(1) V. sur la différence quil y a entre la liberté naturelle et la liberté 
légale, infra. 

(?) Toute la difficulté se réfugie, on l'a déjà pressenti, dans la question de 
savoir à quels signes on pourra reconnaître ce qui est du domaine de 
la législa'ion et de celui de la doctrine. — Ce n'est pas encore ici le lieu de 
déterminer le critérium et les régies à suivre pour discerner une disposition 
légale d'un précepte de doctrine, une régie de conduite d une règle d'inter 
prétation ; bornons-nous à dire que la ligne de démarcation est plus facile à 
saisir qu on ne pense, si l'on réfléchit d abord que la loi n étant qu'un jKtn- 
cipe d'action, d'inaction et de créa'ion, ne peut avoir pour objet qu'une 
fonction à instituer, qu'un acte à défendre ou à ordonner, et que tout ce 
qui, dans le droit, ne sera pas miw instUution, un ordre ou une prohibUion 
ayant po&r objet direct une action ou une inaction, et s adressant aux 
citoyens ou aux fonctions, sera nécessairement du domaine de la doctrine. 
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un mot qu'est fondé notre système, nous osons croire que celle 
que nous proposerons ne laissera rien à désirer, déduite quello 
sera de la nature mC'me de l'homme et de la société. 

D'accord ainsi avec M. Rossi, nous rencontrons dans les lignes 
suivantes d'un article publié, le 11 avril 1855, dans le journal le 
Droit, par M. Thiercelin, avocat à la cour de cassation, la 
confirmation de la plupart de nos idées et la conclusion qui 
semble le plus naturellement devoir clore cette trop longuo 
dissertation. 

Après avoir, avec raison, reproché aux auteurs du Code-Napo- 
léon de trop souvent confondre leur mission législative avec la 
mission du professeur de législation , l'auteur ajoute : 

« N'aurons-nous dirigé contre toute une partie du Code qu'uno 
« pure critique de mots, et nul enseignement applicable ne pourra- 
« t-il en être tiré ? — Nous espérons mieux : la pratique en toute 
« chose, profite toujours du développement de la science. 

« D'abord , nous aurons séparé dans le droit, ce qu'il y a de 
« positif et de variable ; nous aurons distingué le résultat et le 
« procédé, le but et le moyen, la science et l'art. 

« On s'est demandé souvent si le droit était un art ou une 
€ science ; mais posée dans des termes aussi généraux , la ques- 
« tion est insoluble. Une science est un système de connaissances, 
« un ensemble de vérités sur une partie spéciale du savoir 
« humain : en ce sens le droit est une science (la science légis- 
« lative), et la partie scientifique du droit comprendra toutes les 
« disposit ions par lesquelles la loi ordonne ou défend, c'est-à-dire 
« que l'onivrc du législateur sera toute la partie scientifique du 
« droit et ne sera rien au delà. » — C'est eetto partie que nous 
avons signalée sons le nom de législation. 
« Mais à coté de la science il y a l'art, c'est-à-dire, là comme 
« ailleurs, une collection de procédés à mettre en œuvre pour un 
« résultat déterminé. — L'art du droit sera donc cette scolastique 
« juridique dont nous parlons, et à l'aide de laquelle le juris- 
« consulte et le magistrat appliquent les principes de la loi à tous 
« les faits particuliers, » C'est ce qui fait l'objet de ce que nous 
avons nommé la doctrine et la jurisprudence. 

* Or, l'utilité pratique de ces distincîions est frappante. La 
« science dit ce qui est, l'art conduit à ce que l'on veut qui soit. 
« — Il n'est pas indifférent, pour le magistrat et le jurisconsulte, 
« d'être fixé sur ce qu'il doit savoir et sur ce qu'il peut oser 

« En second lieu, les distinctions qno nous avons faites mettent 
« fin aux controverses sur la codification. Toute l'argumentation 
« des anticodificateurs consiste, en effet, à dire qu'un code écrit 
« rend la jurisprudence stationnaire ; que c'est un fatalisme où 
« tout est prévu, où tout est fixé, et propre? seulement à tout 
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c immobiliser ; que la jurisprudence, au contraire, se prête mieux 

« aux progrès de la civilisation 

« Mais cette objection tombe d'elle-même, si l'on sépare le 
« fait, du droit, l'art, de la science, et la partie coactive do 
a celle qui doit demeurer abandonnée au libre arbitre des parti- 
« entiers. Que peuvent dire maintenant les anticodifleateurs ? 
« Que la loi écrite est un obstacle au développement du droit? — 
« Mais si la législation n'est pas immuable, ce qu'il faudrait 
« supposer sans raison, cette critique est sans fondement ; car 
« c'est seulement le principe théocratique introduit dans la loi 
« qui arrête le droit, et non le système de la codification. Serait- 
a ce que la loi doit suivre graduellement les mœurs du pays ? 
« Mais elle fait mieux quand elle ne sort pas de son domaine ; 
« ollo laisse les mœurs abandonnées a elles-mêmes sous son 
o contrôle. 

« La jurisprudence, objecte-t-on, atteint mieux ce résultat 
« nécessaire : c'est une erreur. Avec un droit coutumier rien 
t n'est Axé, rien n'est certain ; et comme la jurisprudence, à la 
« différence de la loi qui ne statue que pour l'avenir, no peut 
« réaliser un progrès, quel qu'il soit, qu'à propos d'un fait 
« accompli, il résulte que tout mouvement est un déchirement, 
o que tout pas en avant est marqué par une ruine ; elle marche, 
t c'est possible, mais en laissant derrière elle une longue traînée 
a de douleur et de sang... 

a Or, nous répétons que pour la partie obligatoire du droit il 
« faut la loi , et que, pour sa partie libre, il ne faut rien, pas 
o même la jurisprudence. » 

18. La codification, ainsi cantonnée dans sa véritable enceinte, 
n'est ni inutile' ni dangereuse ; elle est, comme nous l'avons dit 
au seuil de ce chapitre, la conséquence rationnelle et forcée de la 
rédaction des lois, la conséquence utile des lois écrites ; et pour 
renouer à ce sujet, par une dernière citation, les points extrêmes 
de cette discusion un peu étendue, disons avec M. Lerminier : 

« Qu'il est conforme aux lois de l'esprit, à la simplicité rigou- 
« reuse du bon sens, de rédiger et de distribuer les lois dans 
« des codes méthodiques. Cela convient au génie prompt et 
« juste de tout homme et de tout peuple. Ce sera une supériorité 
o pour une nation sur les autres d'avoir su porter dans ses lois 
. « une économie philosophique , car ce sera la preuve d'une 
« raison plus alerte et plus positive. 

« Chez un peuple qui a des codes les lois sont mieux connues, 
« plus claires, mieux obéies, la vie sociale plus facile, les opi- 
« nions générales mieux exprimées. 
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« Vouloir, coninio leeole historique allemande, abandonner 
« perpétuellement la légalité d'un pays aux instincts, aux habi- 
t tudes des mœurs et aux élucubrations de la jurisprudence, 
o c'est méconnaître l'office même de la science sociale; c'est 
« donner le pas à la jurisprudence sur la législation, au passé 
a sur le présent, aux anciens us et coutumes sur l'esprit nouveau, 
m c'est abdiquer l'initiative de la raison; c'est, pour échapper 
« à l'écueil de violenter les mœurs, tomber dans la servitude de 
« la routine. 

Et afin de ne pas rester sous le coup du reproche d'immobilité 
ou d'insnfllsance que l'école historique adresse avec raison aux 
codes irréfléchis et temporaires auxquels on parait se résigner, 
nous ajouterons : Préparez des codes dont toutes les parties puis- 
sent se prêter sans pertubation de l'ensemble aux améliorations 
successives que réclameront les besoins et les progrès futurs; 
édifiez, par une rédaction rationnelle et un classement logique, 
une œuvre puissante et durable, en un mot le Digeste perpétuel 
et progressif que l'avenir continuera. 

Perpétuel et progressif ! Que pourrait à cela répliquer l'écolo 
historique ? Que cela est impossible. — C'est nous mettre en 
demeure de faire connaître les moyens d'application du système 
dont nous nous sommes jusqu'ici borné à indiquer les lignes 
générales ; — nous sommes prêt. — Observons toutefois que 
si, dans l'ordre naturel des idées, nous avons dû, avant tout, 
démontrer l'utilité et la possibilité d'une rédaction et d'une codi- 
fication rationnelles des lois, en elles-mêmes, il n'est pas moins 
logique de subordonner la détermination des procédés tech- 
niques de leur réalisation à l'exposition des principes fonda- 
mentaux dont iis seront les corollaires, — et que tel est le plan 
que les nécessités du sujet imposent à notre analyse dans l'intérêt 
même de ses déductions. 

Ici de nouvelles études nous attendent, de nouveaux problèmes 
vont solliciter notre attention. 

Et d'abord, comme la formule des lois doit être déduite d»; 
leur nature intime et que, d'autre part, notre système de codifi- 
cation repose tout entier sur la connaissance et la définition 
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exacte de la loi (v. n. 17), il est indispensable d'étudier et d'ana- 
lyser l'idco do la loi en elle-même : — or, cette idée ne s'éfant 
révélée d'une manière exacte et souveraine que successivement 
dans la conscience des peuples, par le sentiment individuel du 
droit et du devoir, ce n'est que dans la nature de l'homme et dans 
l'histoire qu'on peut saisir avec quelque succès le développement 
de son éclatante énergie (1). 

Dans l'homme, avec la philosophie, dans la conscience des 
nations, par l'histoire et la science juridique, nous avons donc 
à étudier et à rechercher l'origine et les mouvemonts successifs 
de ces deux grandes idées, le DROIT et la LOI , pour en déter- 
miner le caractère et la valeur aux différents moments de leur 
développement individuel et social : — c'est ce qui fera l'objet 
des chapitres qui vont suivre. 

(1) « Pour expliquer la nature du droit il faut la chercher dans son 
« véritable principe qui est la nature do 1 homme. » Cicéron traite des 
loiB, livre 1. 
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TITRE II 

PRINCIPES DE LA RÉDACTION ET DE LA CODIFICATION 
RATIONNELLES DES LOIS 

r~tS2T~» 



CHAPITRE 1 er 

DU DROIT ET DE LA LOI AU POINT DE VUE HISTORIQUE 



19. L'étude de l'idée du Droit doit précéder celle de l'idée de la Loi. 

20. Notions fausses sur le droit. — Nécessité de fixer la portée des 

mots. Les expressions de droit et de loi ont des sens divers qui 
paraissent se rattacher aux mouvements politiques des États — 
C'est donc par la philolophie et l'histoire qu'il faut commencer 
l'élude des idées qu'ont exprimées les mots droit et loi. 

21 . Trois kpoqubs sont à considérer dans l'histoire : L'époque reli- 

gieuse ou du Sentiment ; l'époque héroïque ou de la Liberté, 
et l'époque de la Raison. — A chacune de ces époques corres 
pond une forme particulière de langage législatif. 

22. I" Époque : La Religion se confond avec la législation. — Droit 

théocrctique : — origine divine du droit et de la loi. — Jus, 
Zeus, Jeoxcah, — Forme poétique de rédaction des lois. — Loi, 
lex, vient de légère. — Formule préceptive, Prœcipio. 

23. Période de transition. — Séparation de la Religion et de l'État. 

24. IP Époque : — Luttes de Y Autorité et de la Liberté. — I" Phase : 

L'Autorité triomphe. — Droit autocratique et aristocratique. — 
Sens impératif du droit et de la loi. — Jus vient do jubere, lex 
de ligare. Formule impérative: jubcmus, rolumus.—JI* Phase: 
La liberté l'emporte ; — expression impersonnelle et générale 
du droit et de la loi. — Formule prohibitive: nemini licet. — 
La loi est alors un lien d'union, une règle, norma, nomos. — 
///* Phase: Fusion constitutionnelle de l'Autorité et de la 
Liberté. — Droit vient de dirigere, direction, rectum, en alle- 
mand recht. — Lex vient ùvcligere. 

25. Ille Époque: — Époque rationnelle; résumé, conclusion, défini- 

tion historique de la loi. 



19. Il ne faut confondre le Droit ni avec la Législation ni 
avec la Jurisprudence, nous l'avons dit (n° 15). 
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Le Droit (1) est à la Législation ce que la pensée est à la parole ; 
elle en est la figure, le verbe, la ligne, mais elle no le constitue 
pas. — La Jurisprudence en est ensuite comme le geste et l'action, 
elle applique la Législation. m 

Toutefois, avant de se manifester par des formules positives» 
le droit réalise d'abord par les mœurs ses formes innées. — 
C'est là un fait que l'histoire atteste et qui suffit à la philosophie 
pour découvrir dans la nature humaine la source féconde de 
justice, dont la coutume creuse peu à peu le premier lit (2). 

Le sentiment du Droit , dans l'homme comme dans la conscience 
des peuples , a nécessairement précédé le sentiment de la Loi. — 
Ils ont su qu'ils avaient le droit d'être, de penser, d'aller et de 
venir, bien avant de connaître la loi de leur origine, do leur 
destinée et les règles de leur liberté. — 11 est en conséquence 
dans l'ordre rationnel de la pensée de procéder d'après l'ordre ■ 
des choses , et d'aborder l'analyse et l'étude «lu Droit objectif, 
comme disent les docteurs d'outre-Rhin, avant de rechercher 
quelles sont la nature et les conditions de sa règle sociale 
la Loi. 

20. On se fait une idée vague et incomplète du Droit en lui- 
même, lorsqu'on le définit, avec Paul, ce qui est toujours juste 
et bon , quod souper œquum et bonum est, ou, suivant Ulpien , 
— ars œqui et boni , l'art du bon et de l'équité; car- qu'est-ce que 
le bon, qu'est-ce que le juste? 

Montesquieu n'en donne pas une notion plus exacte par cette 
phrase : « Le droit est la raison humaine en tant qu'elle gouverne 
« tous les peuples de la terre. » 

Bossuct n'est pas à son tour plus précis lorqu'il affirme que 
« le droit n'est autre que la raison môme et la raison la plus 
« certaine, puisque c'est la raison reconnue par le consentement 
« de tous. » 

(1) Le mot droit ne doit pas être entendu ici comme science du droit, mais 
seulement dans le sens» de 1 objet même «le cette science. 

(?) V. Allions, Cours de droit na'urel, p. 212, sur l intro tuc'.ion de la 
coutume comme express on première du droit. 
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Dire ensuite avec Mirabeau : « Le droit est le souverain du 
« momie; » — ou, avec certains jurisconsultes: — « le droit 
« est l'expression de la raison dans les rapports humains, » ou 
c le droit est ce qui est prescrit par l'autorité législative, quod 
« jussum est, la création de la loi (1), » ou, d'une manière plus 
abstraite : — « le droit est la conception de la raison humaine, 
c déduite d'un rapport d'homme a homme, dans lequel l'un a la 
€ faculté d'exiger de l'autre une action ou une omission (2),>c'est 
tantôt prendre notre faculté juridique (la Raison) pour son objet 
le droit, le droit pour sa forme, et confondre tantôt dans des 
généralités obscures, incomplètes ou métaphoriques, les idées 
cependant bien distinctes de loi, obligation , de justice et 
de droit. 

La rédaction et la codification rationnelles des différents actes 
législatifs étant forcément fondées sur la nature même du droit 

(1) C 'est pour n'être pas sans doute remonté à l 'idée première du droit et 
dis droits que JerémieBeniham a défini la loi : « la volonté du législateur. » 
et qu'il a été amené à considérer le droit comme une concession et une 
création de la loi conférant cerains avantages à celui qui en jouit. Cela 
n'est vrai, nous le verrons plus loin, que pour les fonctionnaires qui ne 
peuvent avoir d'autre dro.t que leur devoir: Création* de la loi, les fonc- 
tions ne peuvent avoir, en effet, d'autres droits que ceux que la loi leur 
confère, mais il en est autrement des citoyens, et c'est pour n'avoir pas fait 
cette distinction que Beutham a dit ensuite: — « Le droi» proprement dit 
n'est que la créa' ure de la loi proprement diie; les lois réelles donnent, 
dit-il, naissance aux droits réels. » Et plus loin : « Le» dro.t» sont les 
enfant» de la loi. » (V. Traité de léijisla'ion civile et pénale, édit. 1840, 
p. 47, 07, 288.) — Donc point de droit, point de propriété, point d'obliga- 
lion» antérieures à la déclaration de la loi. — La vie. la liberté, la famille, 
la pensée ne sont des droits qu'en vertu île la loi. — Le législateur positif de 
Bentham a donc créé la nature ? 

On a peine à s'expliquer ces erreurs du grand publiciste, — erreurs dange- 
reuses ; - car «lu droit-volonté du législateur au droi'-caprice du monarque 
il n'y a plus, avec une pareille th orie, que l'épaisseur d'une facile conclu- 
sion. C'est la doctrine du materalisme couronné que professe ainsi le chef 
de l'école utilitaire. — Mobiles n a jamais été si loin dans sa justification du 
despotisme. - Bentham s est donc, trompé <-t grandement tromiié; son intel- 
ligence a failli sur les hauteurs trop absolues du système de 1 utilité: aussi 
la conscience humaine a-t-elle énergîquement n poussé cette opinion qui 
teudait a substituer l'arbiiraire a la justice. -Tout le monde est aujourd'hui 
d accord sur ce point. 

(?) M. Ortolan . Éléments dt drof pénal, p. 7. 
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et de la loi , il est indispensable de rectifier les notions fausses 
qui se sont vulgarisées à ce sujet , et de bien fixer la portée des 
termes qui leur sont consacrés, afin de déterminer avec le plus 

» 

d'exactitude possiblo les principes par lesquels nous avons à 
édifier et à justifier notre méthode et notre théorie. 

Les expressions do droit et de loi ont en effet des sens divers, 
qui paraissent se rattacher aux progrès de l'esprit humain et 
s'expliquer par les améliorations qui ont successivement modifié • 
la forme sociale des États et du langage. 

On a dit des langues et du Droit qu'ils avaient une aptitude 
merveilleuses pour refléter la civilisation des peuples et recevoir 
l'empreinte de leur génie. — La langue du Droit devait naturel- 
lement, à ce double titre, s'identifiera leurs transformations et 
nous conserver les traces de leurs idées juridiques. — C'est ce 
qui est toujours et partout arrivé. 

Grâce donc à la constitution intime de certaines expressions, 
nous pouvons encore aujourd'hui obtenir des larges révélations 
sur le monde antique, et surprendre l'idée primitive du droit, 
ainsi que les principes de sa rédaction originaire, à travers les 
mystérieux demi-jours de son histoire fabuleuse. 

C'est en conséquence à la Philologie, cette science nouvelle de 
Ja tradition, que nous allons «l'abord nous confier pour remonter 
aux idées primitives du Droit, comprendre et suivre leur 
épanouissement progressif, et assister à la génération de la Loi 
sociale. 

Cette digression épisodique ne sera pas , nous le croyons du 
moins, sans importance, puisque l'étude des modifications histo- 
riques des termes mêmes dont nous avons tant à nous servir aura 
ce double et précieux avantage de faire connaître l'évolution des 
idées juridiques, les modifications correspondantes de leurs mani- 
festations, et de nous expliquer ainsi les formules variées, suivant 
lesquelles la Loi, par sa rédaction, repondait à diverses époques 
à la nature des pouvoirs, du but social , et à l'état du peuple qui 
le réalisait. — Nous savons , d'ailleurs , que les données de la 
Philologie et de l'Histoire préparent toujours d'une manière 
utile les investigations de la Philosophie et les solutions de la 
Jurisprudence. 
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21. L'esprit d'un siècle, son influence sur la civilisation s'ex- 
primant par les tendances et les facultés maîtresses de la nation 
qui le caractérise le mieux ; — les sociétés subissant d'autre part 
les lois générales des activités qui les constituent, et les progrès 
sociaux dépendant du développement môme do nos facultés , 
puisqu'ils sont le résultat de ce développement considéré en même 
temps dans tous les membres de l'association ; — il s'en suit que 
l'on peut , sans forcer la signification et la portée du mouvement 
historique, distinguer dans la vie des peuples , comme dans celle 
des individus, trois Époques marquées par l'influence prédo- 
minante de l'une des facultés de l'esprit humain ; — savoir : 

— l'époque religieuse ou du sentiment, — l'époque héroïque 
on de la liberté, — et l'époquo constitutionnelle ou de la 
raison (1). 

A ces trois époques, qui se sont manifestées d'une manière 
plus ou moins saillante dans l'histoire politique de presque toutes 
les nations, correspondent, dans leur histoire juridique, trois 
modes particuliers de rédaction législative: — la forme poétique, 

— la forme libre — et la formé rationnelle (2). 

(1) « Quelle que Foit la manière de compter les époques dont se compose 
■ l'âge du monde, dit M. (hassan dans la Symbolique du droit, inimduct., 
« p. 1, qu'on les appelle âge divin . dge héroïque, âge humain , avec Via» 

— et les anciens Egyptiens ; qu'on les nomme régnes des familles du ciel, 
• des familles de la ferre et des familles des hommes, comme font les 
« Chinois ; - ou qu'on préfère le système de vairon, et qu'on donne avec 
« lui à ces périoles les noms de temps obscurs, temps incertains ou 
« fabuleux et temps hisoriques, la science s'accorde a reconnaître trois 
« grandes époques qui servent a diviser l'âge du monde. » 

Il m'a paru plus rationnel de ne voir, avec Condorcet , h's nations que 
comme des hommes agran lis sur >!es proportions indéfinie* d'action, de 
progrés et de durée, — et de désigner les trois époques du monde parle 
nom de la faculté de l'homme dont le développement avait, le plus lorte- 
ment, laissé son empreinte dans l'histoire de chacune de ces époques, cest 
ainsi que notre système change les noms sans contre lire les divisions anté- 
rieures:— pour nous l'époque fabuleuse et incertaine n'est autre que la 
période du sen'imen' ; lâge héroïque , celle où la volonté du peuple s indi- 
vidualise par la liberté, et l'âge humain , l'époque où domine la faculté 
distinctive de l'humanité, la raison. 

[2) A ces trois époques correspondent également, suivant Vico, tro s modes 
de langage: l>> langage: hiéroglyphique, le langage *V*nbOliqUf, et le 
langage vulgaire ou humain. 
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Les institutions nous ont conservé les empreintes des unes et 
des autres, et le langage, ce grand témoin des premiers temps 
du monde, en porte encore des traces visibles dans ces mots qui 
sont à la base de toutes les sociétés, le droit et la loi. — L'étude 
rapide de leur transformation divisera donc ce chapitre en trois 
parties correspondantes aux trois époques que nous venons de 
signaler. 

1. — Première époque. 
ÈpfHtuc religieuse ou du Sentiment. 

22. A l'origine, les sociétés sont Instinctives et religieuses: 
— la foi est dans tous les cœurs, la bonne foi dans toutes les 
bouches. 

L'État est une famille : — c'est la tribu du cèdre antique. 

L'esprit cherche et croit ; — il croit le prêtre qui lui montre le 
ciel : — il cherche et croit avec le patriarche qui lui montre et 
cultive la terre. 

Des liens sociaux le plus fort est à ce moment la religion, la 
crainte et la vénération du Seigneur, dont la foudre ébranle 
l'espace, le culte du Dieu créateur, dont le soleil féconde les 
sillons et remplit de fleurs et de fruits la grande for/H de la 
terre. — Si avant d'avoir la conscience du droit l'homme a senti 
sa force, il a néanmoins incliné cette force devant la majesté de 
celui qui réunissait en lui la sagesse et la toute-puissance. 

Le droit, comme idée de justice et de morale, se confondait alors 
et nécessairement avec le respect, de l'Être qui en résumait 
l'expression la plus élevée. — Ornais potestas a Deo : le droit 
vient de la divinité: le prêtre est le premier législateur ; il est 
le porto-voix de la raison suprême, le porte-sceptre du pouvoir 
supérieur; il est roi. — Le gouvernement sacerdotal impliquait 
la loi theocratique des oracles. 

Tout s'enchaine dans la mystérieuse logique des évolutions do 
l'esprit humain: — a la raison, le vrai; — à l'imagination, les 
flelionset les images. 

Dans cet âge d'ignorance, où la foi et l'imagination domi- 
naient l'intelligence, on ne pouvait donc parler a l'esprit que 
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le langage de Y imagination. {\) Delà les symboles, les mythes, 
les mystères, les idoles et tout l'attirail hiératique des cultes 
primitifs. 

Au droit divin du gouvernement théocratiquo il fallait un verba 
assorti ; — au prêtre inspiré par les dieux ne pouvait dès lors 
convenir le verbe des hommes, il fallait la langue des dieux, et 
la poésie récita les préceptes sacrés dans un chant qui charma 
l'oreille des peuples et calma leurs sauvages passions. — Orphée, 
Linus, Amphion, Musée, types harmonieux du lyrisme théologien, 
adoucissent les mœurs des Grecs, Apollon enchante l'Egypte. — 
Poème nécessaire, carmen necessarium, la loi c'est la lyre, suivant 
l'heureuse expression de Vico (2), la lyre de la civilisation aux 
accords de laquelle les masses se mouvaient et bâtissaient des 
villes (3). — Le législateur est un dieu-poète. 

L'amour du merveilleux, une superstition insiinc'ive, uno 
croyance irréfléchie, une crainte ou un respect aveugle du pouvoir, 
tels sont les caractères dominants de cette période incertaine et 
pieuse. — C'est le règne des familles du ciel, l'âge d'or, des 
révélations et des fables, c'est bien l'époque du sentiment. 

Le Droit, nous venons de le dire, est donne de haut ; — la 
Religion l'enserre et l'absorbe à son profit, et leur confusion est 
telle que les dogmes religieux étant la base même de l'ordre 
politique, les préceptes des lévites deviennent la loi de la cité (4), 

(1) « L'imagination est d amant plus vigoureuse que le raisonnement est 
plus faible. » (Vico, Science nouvelle, éléments, XXXV.) 

(2) La legge resto a' poeti défluita lyra refftuwum, la /?/(•(( feignifleata la 
leiif/e. « La loi est 1 » lyre qitrrivilise, » dit M. Ballanelie. V. sur la 
poétique du droit et la poésie législative, la S'jinbolique du deoe , par 
M. Chassan, introduction, p. \ et suiv. 

(3) Aux accords d Amphion les pierres se mouvaient. 
Et sur les murs thebains en orJre s élevaient, 

a dit le poète. Symbole qui in lique, suivant Vico, que les peuples, grossiers 
comme «les pierres, construisirent des villes. (Science nouvelle.) 

( t) Le peuple hébreu et le peuple égyptien montrent dans leur bistoire le 
type du droit tbéocratique ; l'identité de ce droit avec la religion s ymain- 
feste k chacun «le ses développements.- 11 en est de même du droit des 
Assyriens, des Chinois et des lu lous. 

il 
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Les conséquences de cet état de choses sont faciles a deviner 
sur le style des lois. 

La formule sacramentelle d'un verbo divin est do sa nature 
éminement sententieuse et impérative. — Aussi les législateurs 
de ces temps fabuleux, ne suivant d'autres règles, i>our la rédac- 
tion des ordres sacrés, que celles de l'inspiration du trépied, 
manifestent-ils les sentences du droit sous des formes symbo- 
liques et des expressions poétiques ( 1) , fmpératives on apho- 
risfiques. 

JUS, le droit, est alors seulement co qui est ordonne, juste ou 
injuste, par celui qui ordonne et qui peut dire JUS -SU M quoad 
swn, j'ordonne parce que je suis le DROIT. — C'est la son expres- 
sion religieuse, sur l'arrière-plan de laquelle on entrevoit la 
figure mystérieuse de la raison supérieure du Jus absolu, Jom, 
Zens, Jeo-xrah , DIEU (2) ! 

Ce Jus ne discute pas ; il dit, il ordonne. — C'est la statue 
inflexible de la sagesse antique qui, sortie du cerveau de la 
Divinité toute armée du verbe jnssttm , commande et se fait 
obéir. — 11 ordonne en précepte, il dit Prœtipio, et l'homme 
prosterné cesse de raisonner, car il a entendu la parole par 
excellence. logos, ita lece esto. — Telle est la LOI. 

Précepte poétique et divin, qui n'a besoin que d'être lu pour 
être suivi, la Loi, le:r, parait venir alors de légère, lire ; c'est en 
effet ce qui se lit sur les murs sacrés, où les peuples viennent 
épeler leurs droits, apprendre à connaître leurs devoirs et la 
religion de leurs j>ères. — C'est le carmen necessarium qui peu 
à peu, de la lyre d'ivoire ou d'écaillé, est venu se fixer sur 

(1) Sur YaUitrranon , la lov'nlogie. In uiesure et l'assonance, formes 
poétiques dont on retrouve encore <le nombreuses traces dans les lois 
modernes, Y. C h assan, loc. ci'., p. xxiu. où sont mentionnés plusieurs 
exemples du xtyle rhytnié des anciennes lois. 

(2) Le rapport phonétique des sons" dans les expressions jus, zens, 
prononcer jous, que vico a été un des premiers ;i remarquer, semble traduira 
le rapport métaphysique des idées et in liquer l'origine divine du droit. 
Je-owah, — ze-eus, — J-us, ont la même carartéKstique /et Ce radical 
apparaît aussi dans les mots qui expriment la personnalité : cyo,je ; — 1-ah 
l'être, en hébreu ; — ei-mi en grec, comme pour montrer que le rirait 
Yêtrc et la personnalité ont une source commune. 
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les Tables d'airain pour instruire et commander 1 es nations de 
l'avenir. 

23. L'initiation se l'ait : — Après avoir lu dans le lirrr des lois, 
l'esprit humain a fini par savoir lire dans le livre do la raison ; 
— il se commit (\ . — A travers l'allégorie et les symboles, il 
pressent, la vérité, un vent de progrès déchire le voile, l'homme 
libre se lève, la politique s'aflranchissant du droit thi'ocra- 
tique dégage le droit de la cite', et le ROI, oint du Soigneur 
et de l'adhésion populaire, s'assied a côté du prêtre. — La Religion 
et Y État se trouvent à jamais séparés. 

La société désormais portera sur deux colonnes; — mais elle 
n'est pourtant qu'émancipée, son indépendance n'est pas complète. 
— - Minas s'inspire encore de Jupiter qu'il va trouver dans son 
antre ; Lycurgue attribue ses lois à Apollon ; — Romulus consulte 
le dieu Cornus, et Xitma la nymphe Ègcrie. — La loi vient 
toujours des dieux : — Zens, Jus, le droit n'a fait que changer 
d'interprètes. 

C'est, là une périodo de transition, pendant laquelle le peuple 
élaborera sa liberté. — Encore quelques siècles, et la royauté, se 
poussant au despotisme dans un mouvement de caprice, fera 
éclater sous ses abus et ses violences le sentiment, d'un droit 
supérieur. — le droit vague d'abord de la soi vkuainkté nationale. 

11. — Deuxième époque. 

Hpot/HC héroïque on tir lu hitttttê 

24. Ici commence la deuxième époque. — Les nations comme 
les personnes s'afiirm "nt et s'individualisent par des actes d'indé- 
pendanceel do contradiction. 

Les pouvoirs oppresseurs vérifiés, discutés et combattu?, ont 
disparu devant la vague populaire, le Droit revient ù sa source. 

( I) Le Cnn'i sMnoj», — coiinais-!oi, tut une maxime politique autant que 
de philosophie ; Socrate en lit l* fon t. ment de sa doctrine , mai* elle est 
attribuée :t Solon, < t le peuple d Athènes, 1 avait considérée comme un moyen 
de civilisa-ion tel, qu'il lavait fait inscrire dans tous les lieux public* 
comme un enseignement national. 
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— Chacun a enfin compris que la Loi et la justice avaient une 
origine supérieure à la volonté du prince, et qu'il devait avoir des 
ministres moins aveugles que des gardes ou ses favoris , — que 
le but social était plus élevé que le bon plaisir d'un monarque ou 
les sacrifices ridicules au pied d'une idole, et la Société à genoux 
et courbée sous la superstition du droit divin et le glaive de 
l'autorité autocratique, se relève et s'ouvre une période héroïque 
et brillante comme la liberté. 

Debout pour toujours, confiante dans l'avenir qu'elle pressent , 
dans le ciel qu'elle invoque, la Nation pense, elle veut; — elle 
veut agir, marcher droit, et réaliser le but mystérieux dont la 
puissance encore inconnue la sollicite et l'appelle. 

Plusieurs voies s'ouvrent devait! ses pas incertains, elle hésite; 
quelle est la sienne ? 

D'abord elle écoute l'esprit des conquête* et des découverte*, elle 
demande de nouvelles terres et de nouveaux peuples a subjuguer. 

— Puissante, elle veut agrandir son empire. Forte, elle cherche 
à s'éprouver par la résistance de la nature et des hommes, elle 
a besoin de luttes et d<- triomphes. — Les héros précéderont les 
citoyens. 

Alors comme la Force est tout, le droit repose sur l'union, parce 
que l'union fait la force. — Le peuple est militaire, les mœurs sont 
violentes, le langage esf rude, la raison d'Ktar et la défense 
nationale sont les seules et suprêmes lois. 

La liberté est bien le caractère dominant de cette époque éner- 
gique et tourmentée, mais comme l'esprit de l'Ecriture elle flotte 
invisible et souille sur les événements... spiritus Ikn ferebatur 
tuper aquas... Aussi n'est-ce que par la contradiction et la 
réaction qu'a tous les degrés elle s'affirme. — Suivez dans l'his- 
toire les résultats de son développement, les institutions les plu9 
opposées se rencontrent dans la politique : Y affranchissement et 
la servitude» — la dictature et la démocratie, — les Patricietts 
et la Plèbe. — Le chaos en ébullition se prépare à la lumière. 

La liberté n'est qu'un principe de mouvement. A la société qui 
veut vivre, se développer et marcher, il faut plus: il faut un 
• ordre et une direction. 
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Dès que les nations coniprennent cette nécessité, leur existence 
entre dans une nouvelle phase, et en présence do la LIBERTÉ, 
qui les agite et les pousse en avant, so poso pour les contenir et 
les diriger le principe do Tordre par TAUTORITÉ. 

Ces doux principes entrent immédiatement en lutte, et, aussitôt 
exagérés et déviés que reconnus, ils deviennent chacun lo drapeau 
d'un parti. — Sous des noms nouveaux on cache des ambitions 
vaincues, on dissimule ici des regrets impies, là des espérances 
eoupahlcs, et les habitudes reçues s'insurgent contre les ten- 
dances. — Le combat, pour être porté sur un autre terrain, so 
livre entre les mômes adversaires et les mêmes prétentions; c'est 
encore et toujours la souveraineté d'un seul, qui se dit I'Autorité, 
contre la souveraineté de tous, qui veut et ne jycut faire Tordre. 

La Liberté est bien a la base dans tous les cœurs et dans toutes 
les têtes , mais déréglée, violente, haineuse. 

V Autorité est parfois au faîte, mais capricieuse et arbitraif*e. 

L'esprit humain semble êtro au pillage dos passions les plus 
contradictoires. — Les idées générales de droit et de justice 
varient même suivant le triomphe des partis ; € car de quolquo 
côté que se tourne la victoire, dans ces débats trop souvent 
ensanglantés, le vainqueur a presque toujours abusé de sa for- 
tune. » — Ninivo, Babylone, Tbèbes, Rome, Athènes, Florenco, 
Venise, dites-nous vos agitations et vos colôres, comptez-nous 
vos siècles de gloire et de honte; vos destins se sont accomplis, 
votre abaissement a racheté votre prospérité ! — Do votro 
héroïsme , il ne reste que des ruines ; de votre histoire , qu'un 
souvenir confus ! Et cependant quel peuple n'envie pas le bruit 
de vos forums , les tempêtes de vos agoras , les fureurs môme 
de vos guerres intestines ? Ne leur devons-nous pas ce que nous 
sommes ? N'êtes-vous pas les enseignements de Tavcnir? Et n'avez- 
vous pas été à notre insu les moyens et comme les couches 
premières de notre civilisation 7 Vos déchirements ont préparé 
les progrès de l'humanité. 

Ne détournons pas de sitôt les yeux du spectacle orageux quo 
présente Thistoire de cet te époque bouleversée. 

Au plus audacieux, au plus riche, au plus corrompu le pouvoir 
qu'Alexandre léguait au plus digne ! A Tarmce Tempirc ; — la 
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gardo prétorienne mot aux enchères la couronne «le Vitollius, — 
le peuple envahit les Césars , la populace envahit le peuple, I" 
sénat s'achète et trahit , le pré're se rit des dieux qui s'en vont 
pour mieux adorer les balladins qui viennent (1); les cruautés 
d'un moment do tyrannie répondent aux excès dr> l'anarchie de 
l'autre, la démence est en haut, la <lépravation cubas, le trouble 
partout. — Au milieu.de toutes ces hontes et de ces désolations, 
que devenaient les sacro-saintes idées do justice et de dn.it i que 
pouvait être la LOI. 

I, L'Autorité absolue remjwrte-t-el le '. Jrs, le droit est ce qui 
est ordonné, juste ou non : c'est le jns-sum qwxtd sut» dans la 
bouche du prince. 

Le despotisme n\ yant d'au! ces règles à suivre que son caprice, 
l'expression de ses commandements sera naturellement hautaine, 
impérieuse comme la domina' ion. — Pour qui triomphe, il n'y a 
qu'une loi, la loi du vainqueur, d'autre droit que celui de la fore- ; 
— le bon plaisir qui parle dira donc .vie volo, sic jubeo, sit peu 
ration ' minutas ! — nous voulons, nous ordonnons! — La loi 
n'est plus ici le précepte des murs sacrés qu'il sufllsait de lire, et 
auquel ou obéissait avec amour ; c'est un ordre appuyé sur le 
glai\o, on le subit, car le druit-Zeus n'est plus avec lui : — au 
verbe adoré »"es( substitué une parole odieuse et ses termes son! 
à dessein vagues et indéterminés pour laisser aux agents du 
despote législateur l'arbitraire qu'exige dans les faits l'oppression 
des vaincus. 

Pendant cotte période on ne fit pas la loi, elle lie;—Ui>e : 
changeant de radic.il dans IVsprit du peuple courbé ne vient plus 
de iry «;•>>, mais de UgttèX'i elle est devenue pour lui une chaîne 
«pli garrotte son drt.il et sa librrte. 

IL — .Mais voici que par une nouvelle explosion la Loi s<> 
Fpit'itualise et qu:- 1 1 IJhrrtr se fait Droit. 

(I) La plupart <l«-s empereurs romains se lireut reujre. «les uolllMfUW 
divins, et leurs statues furent placées dans les temples a^olc «le celles .tes 
flieitv. — Vo r «huis Suétone et Tacite l'état «les m«eurs'r..iuaines et |« r rit 
«les intrigues et «les luttes intestines qui desoU-rwil l'orne au temps «tes 
premiers empereur.-. 
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L'esprit dégage de la forme- s'élève au-dessus de la lettre ; — 
les symboles de la tyrannie se brisent sur les trônes renversés, 
et la justice inaugure le règne dû Vénalité % do Yœqualilas , qui 
sortant do lu lutte de l'équité (wiui-lilis) contre l'injuste, annonco 
l'équilibre et l'harmonie. 

D'abord, violente comme toute réaction, la nation en posses- 
sion trop subite d'elle-même, ne connaît à son tour que la force 
qui lui a donné la victoire ; elle plante énergiquement la lance 
quiritaire du combat au milieu des libertés qu'elle vient do 
reconquérir; — en voyant les excès du despotisme des Patriciens, 
le Peuple a fini par comprendre ses droits; il lui reste à los 
écrire. 

Le salut suprême a été la loi de l'action ; quelle sera celle du 
pouvoir nouveau ? 

Plus ou moins ardentes , plus ou moins rapides ou ménagées , 
on rencontre dans toutes les histoires ces révolutions succes- 
sives, pendant lesquelles le progrès se prépare comme ces pierres 
précieuses que polissent les Ilots heurtés dos torrents et dos 
tempêtes (1). 

Le droit à ces derniers moments est bien toujours eo qui est 
ordonne , mais sa formule moins hiérarchique a coulé ses pres- 
criptions dans le moule de l'égalité civile. — Sous son expression 

(l) Il ne faut pas croire que ces orageuse» oscillations des sociétés dont les 
éléments cherchent à s'équilibrer, que ces emportements déréglés des peuples 
qui veulent concilier l'ordre et l'indépendance appartiennent exclusivement 
.tu mon le antique. — Ces luttes de l'Autorité et de la Liberté no sont point 
étrangères à l'histoire de 1ère chrétienne ; et à ce sujet, rapportons- nous-en 
nu savant et profond auteur de la Civilisation en France et en Europe, 
M. Ouizo». — < C'est, dit-il, le glorieux et original caractère de la civilisation 
« européenne , depuis qu'elle s'est développée sous linfluence évidente ou 
« obscure, accpptéeou méconnue de l'évangile, que l'autorité et la liberté ' 

- y oui vécu et grandi ensemble, côte à cote, luttant toujours sans jamais 

- se reduire^mutuellemenl a l'impuissance , sujettes l'une et l'autre a des 
« oscillations, à des retours de fortune qui ont fait, a travers une longue 
« série de siècles, la destinée «les gouvernements et des peuples. — L'Europe 
« chrétienne n a jamais subi 1 empire incontesté de l'un des deux principes 
■ rivaux . le vaincu est toujours n •»•• en étal de Se défendre, et *▼« de! 
•• ehancts de redeveuir vainqueur. » 
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impersonnelle et plus large transpire un élément nouveau, tà 
dihaion, la justice (1). 

Impérative, il est vrai, mais pins juste, la Loi ne reconnaît que 
le droit ùetous; point de privilèges ! Le je individuel i\\xprœ- 
Cipio, du sic volo autocratique a lait place au sifj t impersonnel 
et national, qui doit lui obéir et i>our qui elle est faite. 

NEM1N1 LICET, — U n'est à personne permis! — voilà sa 
formulo ; c'est bien encore la loi qui lie, niais au lieu d'être une 
chaîne au profit de la tyrannie, c'est le lien du faisceau populaire 
qui fait la force et l'union. — La loi devient la règle sans excep- 
tion des actions libres, la norme, sans privilège, do la justice, 
norma, la w:nu s, dans l'expression de laquelle on voit apparaître 
le sentiment do Y égalité (omos, égal), et c'est ainsi que do 
Yegatite dans la loi procède l'idée de la légalité dans les formes. 

III. — Une fusion s'opère enfin. Do part et d'autre on met bas 
les armes, et l'équilibre tend à s'agrandir. — Nouvelle phase. 

là* Autorité a compris les droits de la Liberté , et la Liberté le 
besoin de V Autorité. — Les deux principes se rapprochent et 
se combinent dans un mariage saint et sacré, sous l'empire «le la 
justice et de {'utilité. — Entre la base et le faite, I'Ordre règne, 
la souveraineté A* un Seul n'écrase et ne foule plus la souveraineté 
de Tous, elle la représente. — Un nouveau droit apparaît dès lot s 
dans l'État ainsi réorganisé. 

C'est là un* période de transition, pendant laquelle le Pouvoir 
constituant garantit et reconnaît le but et les moyens naturels 
de l i soeié é, dans des déclarations de principes et d'institutions 
appelées constitutions [2J, 

i\) Dikmon, qui signifia jwfe, exprime ce qui est par âgé en deux, et 
dikas'cs, le juge, relui qui partage. — Le mot dirertvm, di-rerutn. 
hemUerait in liguer la même i lee «le partage entre deux droi's. - Uejus e, 
il après Atistoie. est un milieu, une igalite par rapport aux choses et aux 
pemonne*. — Vico, pienant plus haut la raison tle la confgrin.aion de 
1 expression grecque, pense que dikaion vient île diaion et rie dios, qui 
Mguiiie le Ciel (Science nouvelle; p. 154) ; ce qui reporterait longue de ce 
mot à 1 époque où 1 idée du droit et de la justice se confondaient dan* le 
sentiment de la Divin. lé. 

(2) V. le Cours de droit naurel de M. Ahren*. sur le développement 
successif des Etats et des constitutions, pages 210 et suiv., et 219 et suiv. 
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Le Droit no vient alors ni do Dieu ni des trônes ; il s'est fait 
citoyen et constitutionnel. 

Mais l'homme ne passe pas d'un état politique a un autre sans 
traîner après lui, dans ses habitudes, des vestiges du système dont 
il est parvenu à se dégager. — Le législateur, à peine initié à la 
connaissance vraie des forces qu'il doit conduire, manque d'une 
forme originale pour exprimer ses prescriptions ; aussi le voit-on 
emprunter tour à tour les formes des régimes antérieurs, au 
milieu de ses tentatives pour atteindre une formule plus exacte 
et mieux appropriée à la nature des éléments soumis à son empire. 

A cette heure, le DROIT apparaît ce qui est droit en ligne 
directe du but justo et utile «le la socié'c. — C'est bien, en eflbt, 
le direct qui se dirig-' en droite ligne vers son b it direct ; — c'est 
bien a la fois la règle et la direction des activités social *s , \r> 
droit progressif dont l'expression moderne (recht, en allemand, 
right , en anglais, di-rect et droit du latin di-rigere, di-rccfion) 
indique en môme temps un pouvoir qui marche, et qui marche 
debout en face de son but ; mais il n'a pas rejeté tout à fait 
l'élément barbaro de la raison d'État pour y substituer avec 
netteté la raison de toits. 

Si la loi est encore un lien, ce n'est plus, du moins, le lien 
imposé et subi des époques agitées et primitives. — On a compris 
son utilité et sa justice; Lex ne vient plus exclusivement de 
ligarc ni de légère (n°* 24 et 23), il vient de l'un et de l'autre de 
c-ligere. C'est un lien librement cJuÀsi, librement accepté ; cVst 
le verbj non plus lu, mais élu (1), choisi par les élus do la nation 
et formulé en termes choisis. — La Loi ne dira donc plus ni 
prœcipio, ni sic volo, ni exclusivement naninilicel (2) ; mais elle 
dira tantôt l'un, tantôt l'autre, suivant la nature libre ou subor- 

(l) Nous avons déjà fait observer (n<> S) que tout irrationnelle! que soient 
en , Uc»tnltncs ses formules, le système lîe la ré (action «Tes lois «laits l'anti- 
quité rcponlait néanmoins, et trés-ratOnnellement, à lVtat poli ique et au 
«leurre «le civilisation ries peut.. les; mais nous avons dit aiosi qu':.yaut cesse 
détre en harmonie avec l'or Ire actuel des choses, parsuite .les changements 
que les propres ont introduit dans l'organisation sociale, le temps parafait 
è'iv venu «I adopter un sy-tème mieux approprié et plus conforme à l'idée 
que nous avons «lu droit et de la loi. (V. n»« 23 et 30.) 

<¥» V. dans «uares. Tractatus de Icytow, la mention •> re-^ «formule. 
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donnée dos individualités (n° 28, n, ix) que le législateur aura à 
diriger ou à contenir (1). 

Prœeipio, sic rtjo sont les foi-mules de supérieur à inférieur 
de Vautoritf' theocratiqw ou aristocratique (;?). 

Xrmini 1i<;-t est l'expression du dreit de la Liberté dans ses 
luttes avec VAuturite ; — formule d'égal à égal, elle ne montre 
qu'un des cotes de l'idée vraie de la loi ; — il y manque encore 
un élément, l'élément rationnel que la période virile du droit 
introduira et réalisera dans la pratique législative, en absorbant 
dans une formule supérieure les formules incomplètes et contra- 
dictoires des siècles passés. 

III. — Troisikmk ÉroorK 

Époque n.HstitxtlionneUe un de la Raison. 

25. Après l'âge du xenfianiit ou de la liberté, les nations 
arrivent enfin au sentiment de la raison, et les actes de leur 
Aie politique se marqueur désormais et toujours davantago à ce 
coin supérieur. 

Que les législations et les gouvernements apparaissent dans le 
principe comme des révélations et «les institutions divines , que 
sous l'empire des tiraillements opposés les peuples obéissent 
ensuite, quelque temps encore, aux ligues hasardées do leurs 
premiers progrès, cela se conçoit ; niais vouloir s'en tenir à ces 
bégayemontsde Inhumanité, vouloir que le passé soit d'une manière 
absolue la loi immuable de l'avenir, ce serait de la folie: car 
l'homme est né pour marcher en avant et grandir. 

il) V. au chapitre 111 de ce titre Indifférente* définition.» de la loi donnée» 
p:ir les jurisconsultes. 

f?) Le Décalogue lui-même ji subi l'empire de la logique des idées sur 
leur formule ; Dieu, s 'adressant à son peuple pour lui inqioser une règle de 
droit sacerdotal ou de droit divin, emploie la formule impérativc al>so|ue 
de supérieur;! inférieur - * seul Dieu tu adorera*; il parle en mai're. 
en Pieu créateur, lu créature n'a qu'à s'incliner: — mais s'agit-il de régler 
sa liberté dans les rapports sociaux, de faire du droit hvniain et positif, 
»a loi conservera l>ien encor son tour impèrauf, parce que le législateur 
est toujours Dieu, niais le fond de s:i disposition sera une prohibition, la 
formule prohibitive s'imposera et le texte dira: « tu ne tueras poin', tu ne 
roteras pain', tu ne jureras point en vain etc.** 
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Oui, les actes de la liberté se succéderont bien d'abord suivant 

1rs usages que Us habitudes, les intérêts ou les croyances ont 
établis; — le respect qu'inspirent ces coutumes traditionnelles 
les protégera bien encore contre les innovations précipitées : 
mais le moment arrive enfin où ces formes vieillies éclatent sous 
la vive force du développement naturel des idées. — Loin do 
correspondre aux besoins sociaux, ne sont-elles pas devenues 
pour eux des entraves? — Leur autorité s'est affaiblie, les intérêts 
déplacés réclament des réformes; les mœurs épurées des croyances 
plus élevées, et Tordre social amélioré une organisation plus 
parfaite. — Le mouvement ne peut être arrêté. 

Alors se dégage peu a peu la synthèse harmonique, appelée a 
concilier dans des formes pins larges les traditions et 1rs aspi- 
rations ; — les maximes font place aux principes, et, guides par 
des règles nouvelles, les peuples s'avancent d'un pas lent et mesuré 
dans cette voie péniblement conquise, à travers des ruines qui 
furent jadis des monuments. — C'est ainsi que l'humanité procède, 
et cela n'a rien qui doive nous attrister ; nous Pavons dit et nous 
aurons l'occasion de le redire encore, la destinée de tout ce qui 
pense est de tendre sans cesse et partout du mal au bien, du 
bien au mieux ; — c'est la destinée des nations ci do l'homme. 
Laissez-les s'élever vers des sphères meilleures par la spirale 
immense des progrès successsifs. 

La troisième époque, l'époque virilo du tiroir , manifestera donc 
dans sa législation modifiée et rationnelle, les idées combinées do 
la justi' i" et de Y utilité; elle éliminera pour toujours les fausses 
notions do l'antique servitude ; die reconstituera dans l'esprit 
humain relevé les idées saines du vrai droit et delajustic ; elle 
rejettera tout ce qui rappellera la lutte et les tiraillements des 
siècles antérieurs ; elle proscrira a tout jamais des relations 
sociales les sanctions malheureust ment encore nécessaires de 
In mort sur la place publique et de la mort sur les champs de 
bataille, la guerre et Pécha faud. — I ne rédaction forte et logique 
introduira, dans la lettre d s lois, les principes équilibrés do la 
Liberté et de Y Autorité . — A o> é ( |n sentiment du droit appa- 
raîtra alors clui du deeoie [dans des Connu I s précis.*, qui 
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répondront simultanément à la nature môme de l'objet etdu sujet 
des lois, — et la vraie science du droit sera faite. 

Après avoir été tour à tour le verbe consacré, l'expression 
brutale du bon plaisir, la volonté d'une faction ou d'un soldat 
heureux , la loi deviendra enfin la manifestation épurée do la 
liaison sociale; elle parlera aux hommes le langage des hommes, 
et chacun croira entendre un écho de sa propre pensée. 

Un publiciste avait, avant nous, tracé avec un rare bonheur 
d'expression ce développement de la législation dans l'histoire: 
— « Le législateur dans l'antiquité, dit M. Lerminier, est poète 
« et roi ; dans les temps modernes, il est philosophe et peuple. » 

€ La législation est la première muse de l'antiquité ; — ello est 
« sacrée, elle a l'inspiration sur le front, elle a commencé par 
« s'asseoir sous la tente des patriarches, elle a replié ses tentes 
« pour s'enfermer dans les sanctuaires de l'Inde et de l'Egypte ; 
« sacerdotale, elle enseigne les peuples, mais la trompette sonne, 
« le clairon retentit, elle monte à cheval ; guerrière, ello tient 
€ sous son joug une multitude qui commence à frémir, puis ello 
« change encore do costume, elle devient tribun, elle s'appelle la 
« liberté, elle se fait peuple (1). 

Demain elle revêtira la tunique do Pallas , elle se nommera 
la Sagesse. — C'est ainsi quo par des alternatives d'ombres et 
de lumières , de chutes et d'élévations , l'esprit humain éprouvé 
et. instruit arrivera à saisir les vrais principes du droit, et déter- 
minera les formules rationnelles, suivant lesquelles se rédigeront 
les lois de l'Avenir. 

Cette époque, c'est noire siècle qui en prépare le glorieux 
avènement: 

Ifagnui ab intègre reram jam naEcitur ordo. 

Le niveau intellectuel s'élève partout et trahit le travail do la 
dernière heure; osons espérer que la mère patrie des rjnéliorations 
humanitaires, la France, ne restera pas le spectateur indifférent 
des suprêmes efforts ; — et tentera des codes nouveaux pour 
réaliser les idées nouvelles. 

(1) Philosophie du rft oi', ©Jû. de 1S03, p. 43ô. 
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A cette question, qu'est-ce que le droit ? qu'est-ce que la loi? 
la Philologie et l'Histoire ont répondu en combinant l'élément 
stable avec l'élément progressif des diverses périodes : 

C'est ce qui est imposé par l'autorité comme la règle de 
nos actions. 

Cette déllnition (1), qui matérialise trop la notion du droit 
social et no tient pas assez compte du droit individuel, de la 
libwle'dcl'homm<- t \a. science juridique, jusqu'à un certain point, 
a pu l'admettre (V. n oï 33 et suivants), mais la Philosophie ne 
l'accepte, on va le voir, qu'en la complétant et la développant. 

(1) Cette définition confond liléedu droit avec celle Je la loi ; elle suppose 
même le droit comme émanant <le la loi, et ne pouvant être que la tréaiion 
de l'autorité positive, elle est sous ce rapport proton lément inexacte. V. a ce 
sujet la note 1 de la page 157. 
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CHAPITRE II 

DU DROIT ET I»K I.A LOI AI* POINT DE VI E PHILOSOPHIQUE 



26. L'homme, par sa nature, se po»e comme une activité Individuelle 

et collective. 

27. CVst donc au double point de vue de l'individu et de la société 

qu'il faut analyser les Idées de droit et de loi. 

28. Résumé de la science philosophique et de la science politique sur 

la nature de l'homme et de la société. 

S9. Dr Droit. — I. Du droit dans son sens individuel et absolu. 

— n. Du droit dans son sens individuel et rela'.if. — A. Du droit 
par rapport aux citoyens. — B. Du droit par rapport aux 

fonctionnaire». 

30. De la Loi. — I. De la loi dans son sens général et absolu. 

— IL Delà loi dans son sens relatif: — A. De ]\ loi par rappoit 
aux citoyens. — B. De la loi par rapport aux fonctionnaires. 

31. Résumé et définition philosophique de la loi. 

•.'G. « L'homme est un roseau, mais c'est un roseau pensant, > 
a dit Pascal, il médite, et lorsqu'il domine en lui par la puissance 
de la réllexion. il découvre, entre deux infinis, un principe 
mystérieux d'action qui lui crie des profondeurs de son être : Je 
sens, je sais, je veux ! — ERGO SUM ! — IE SUIS !... je suis une 
activité sensible, intelligente et libre ! 

Que ce cri de la conscience, affirmant sa nature en présence 
des phénomènes du MOI, ne soit point auprès de certains philo- 
sophes une j,n are absolu.; de certitude morale, cela nous importe 
peu (1): — on ne démontre pas les axiomes en mathématique, 

(1) Nous avons déjà eu occasion de dire. fV. Code de In presse de IAM»)< 
que le cogito evyo SVtN ne pouvait être considère connue une démonstration 
philosophique de lexistence du moi ; car dire 3E pense, cest le même que 
de dire jk v.*ri>ensatv ; — c'est affirmer que je exis'e comme être pensant, 
mai» ce n'est pas le prouver. — Le mot de Descartes restera toutefois comme 
une attestation sublime de la conscience en présence de la pensée. 



Digitized by Google 



pourquoi démontrerait-on l'évidence en philosophie ? — L'homme 
se montre et ne prouve pas ; — il se pose comme mie force iiuli- 
vidt telle et collective , il dit. JE et NOUS, et le sens commun 
accepte, sans discussion aucune, le fait de son existence et celle 
de la société. 

27. Pour déterminer en conséquence la réalité des idées géné- 
rales «lu droit et d } la loi, pour en saisir avec exactitude la portée 
et la forme dans la vie des peuples ; — pour en suivre enfin, sans 
lacune, le développement politique et juridique, il faut nécessai- 
rement les prendre h leur source dans la conscience humaine, au 
double point tic vue de l'être (/ni s'isole et qui vent (1), l'iNoivinr, 
et do l'énergie qui s'unit et qui peut, la Société. 

L'Homme et la Société, deux mondes dont il s'agit ainsi de 
mesurer les orbites et de r< connaître les mouvements; — comment 
apprécier, en effet , la loi de leurs actions réciproques sans la 
connaissance de leurs ressorts, de leurs mobiles et de leurs desti- 
nations ! — Qu'on ne s'effraye pas devant les immensités qui 
pourraient se déployer entre les limites de cet horizon psycho- 
logique ; — nous n'avons ni la force ni la prétention de vouloir 
les parcourir. 

Toutefois, et puisque par ce coté majestueux la métaphysique 
touche à la législation, on nous permettra de lui emprunter les 
notions indispensables a la clarté de notre exposition. — N'est-ce 
pas la, d'ailleurs, le préliminaire obligé de toute étude juridique? 
— Peut-on bien parler du droit et de la loi, de leurs piincipeset, 
de leur base, sans parler de l'homme et de ses fnndtes, de la 
société et de ses fonction*, ainsi que de leurs fins respectives? 

28. On acceptera donc comme AXIOMES, en télo de ce chapitre, 
les points suivants, que depuis longtemps les sciences morales et 
politiques ont mis au-dessus de toute discussion (2). 

(1) Expressions de Fichte. 

<2j on pont itir cette matière . consulter MM. cousin, l'raynu phiios.,-~ 
Lakerrikre, Traité de droit public; — Lerminier, Philosophie dv droit; — 
AHRENs, Droit naturel j - Rosst, ÊlémetV* de droits pénal, p. yot. 
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DE L'HOMME 

I. L'homme est une activité' sensible, intelligente et volontai- 
rement libre. 

Por la sensibilité, soumis ù l'empire du plaisir et de la douleur, 
au sentiment du beau et du laid, aux emportements de l'amour 
et de U haine, son cœur recherche ou subit lepreuve orageuse 
des tassions (1). 

Par Y intelligence , il a des idées; il compare; il discerne le 
vrai du faux, le bien du mal, il fait, plus: il pense Dieu et se 
pense lui-môme. Découvrant ensuite les limites naturelles et 
morales de son pouvoir d'action, il en conçoit le but et la ligne, 
et devient ainsi son roi, son législateur et son juge dans le for 
impénétrable de sa conscience. 

Par la volonté, il se fait lui et se différencie des autres par des 
déterminations et des actions dont il assume l'entière et exclusive 
responsabilité (2); il veut librement ce qu'il veut, et nul en lui ne 

11) On a beaucoup <! ce laine et l'on déclame beaucoup encore contre les 
passions; — il importe qu'on ne se méprenne ni sur le sens que nous donnons 
a ce mot, ni sur le rôle nu elles jouent dans le domaine de la murale et de 
la science juridique: - moral parce qui 1 est libre, l'homme n'est criminel 
ou vertueux que parce qu'il est passionné: — Ce n'est, en effet, que par la 
sensibili'é passionnée qu il démérite, en recherchant dans le r.xat la salis- 
faction d'un plaisir < goiste, et ce n'est qu en écoutant, d autre part, la voix 
de \ in'ellitjcnre passionnée aussi, qu'il aura le mer.te de sacr.ller ses 
plaisirs a l'accomplissement du bien, le mérite de la vertu, cette lutte inté- 
rieure dont le triomphe ne s'achète jamais que par des déchirements. 

Grandeurs et crimes, égoisnies et dévouements, mystérieuse nature de» 
passions, ^ui dira jamais le secret de votre origine et la variété de vos agi- 
la lions * Qui sondent cet abime impénétrable de nous mêmes ? 

Les passions t — énergiques éléments du devoir et du droit ! — il faut, 
pour les calomnier, n'avoir vu que leurs excès, et ne comprendre ni les 
enthousiasmes des nations, ni 1 héroïsme de la gloire, ni les sacrifices de 
1 amour. Si c'est par elles que l homme tombe et se dégrade, c'est par elles 
que l'humanité progresse et grandit. — Cessez doue de vous attrister sur ses 
défaillances, ses vices et ses délires, moralistes qui vou Iriez faire du cœur 
humain un eunuque de la raison pure ; laissez passer 1 âme, avec sa fougue 
et ses orages, dans l'emportement de sa maguilique ou mis rable destinée, 
et ne repoussez pas, au nom de votre doctrine stérile et glacée, le levier 
puissant par lequel la liberté se remue et remue le monde. 

Que serait d ailleurs l'homme sons passion f une force sai.s but, une pensée 
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veut que lui-môme, c Centre profond de son être individuel , 
« différente de la raison qu'il n'est humaine que par accident, la 
« volonté, dit M. Lerminier, est l'homme mémo (3). » Le caractère 
distinctif de cette faculté est la liberté et la persomudité (4). 

II. L'homme est ainsi , par sa nature môme, un pouvoir libre 
d'action et d'inaction, capable de bien et de mal , de mérite et de 
démérite, et essentiellement perfectible et sociable. 

III. Un pouvoir d'action est légitime lorsqu'il s'exerce suivant 
son but et ses moyens. — Un pouvoir légitime d'action est une 
force morale qui, pour l'homme, constitue un droit. 

IV. La fin d'un être et la nature de ses facultés ou moyens 
d'action étant la mesure de légitimité de son pouvoir, il s'en suit 
que le premier besoin et le premier droit de l'homme , itre essen- 
tieUemmt perfectible ne l'oublions pas (5), sont en conséquence 

sans droit, une aspiration sans mérite, une machine ou rien. Dirige! donc 
les liassions sans les anéantir, et ne mutilez pas la nature. 

C'est dans cet or.lre d'nhes que doivent être approuvées ces paroles île 
M. de Montalemberl à l'Académie, le 17 août is:.7, lorsqu'à propos de l'in- 
différence (plus app. rente que r. elle, il laut ici le reconnaître) de la jeunesse 
de nos jours j c ur les clu ses de l'intelligence et la grandeur de la pairie, il 
s'écriait : «Souhaitons à la jeunesse des passions, oui, des passions a disci- 
« pliner et a écot.der, parce que tout vaut mieux pour elle que la décrépi» 
« tu !e précoce et le septicisme corrupteur. « 

(•.') L'homme se sait l'auteur libre de ses actions et de ses dot. nui nations ; 
ne pouvant dès lors en imputer a d'autres la cause première, il en assume 
la responsabilité. C'est ainsi que de la liberté qui se connaît, proce te l i immu- 
tabilité morale. - v. M. Lerminier, toc. cit. 

(3) « Racine, principe actif de 1 homme, ajoute l'auteur, la volonté est 
« buma'.ne et personnelle par excellence; elle agit; sous le flambeau de la 
« raison, sous le charme des passions, elle es< tenue de faire sa route, et sa 
« dest.née est dC porter le poi 1s de la vie. » (Lerminier, lut., p. :.'.) 

(4) Le caractère distinctif de la raison est par contre \ iniperxonnaiu^, car 
la raison, attribut de 1 espèce, n'appartient à personne, 1 intelligence est un 
flambeau qui brille en nous malgré nous-mêmes, nous ne sommes maître* 
ni île ses souvenirs ni «le ses jugements, et nous distinguons malgré nous le 
bien du mal, lu vérité de l'erreur.* La raison, dit M. Lerminier, c'est Dieu, 
« c'est l'universel ; la volonté, c'est l'homme, c'est l'individu. >• 

(5) Socialement et individuellement perfectible, c'est-à-dire avec une ten- 
dance invincible du mal au BIEN, du bien au MIKUX, l'homme est nécessai- 
rement le sujet d'une fin. — Mai» où va cette flèche in'elligente qui traverse 
1 empire de la matière ? Notre destinée serait-elle de l iguorer, et la liberté ue 
*era»t-elle que 1 effet d'une heureuse disposition du moi à se faire illusion 
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d'ÊTRE et d'ÉTRE BIEN ; en d'autres termes, de se conserver 
et de s'améliorer, en réalisant son BIEN-ÊTRE matériel et 
moral par l'exercice naturel et le développement harmonique de 
toutes ses facultés. 

DE LA SOCIÉTÉ 

V. Jeté nu sur la terre nue, nndtts in nudâ hwno, suivant 
l'expression de Pline, l'homme n'y grandit et n'y domine pas 
comme une puissance solitaire (1). — Son premier regard a ren- 
contré des semblables, leurs mains ont pressé sa main , il leur a 
souri, il & parie (2), et la société a été faite. 

sur la fatalité qui nous gouverne 1 Grand et grave problème dont la solution * 
n'est pas cependant au-dessus des forces de l'intelligence. — L'homme ne 
serait qu'uu phénomène sans raison et sans responsabilité, s'il ne pouvait 
pressentir la Un de sa fragile existence et découvrir sa véritable voie. 

Ce n'est pas à Montaigne lorsqu'il s'écrie : < Où vais-je ? » qu'il faut 
répondre; ce n'est pas ici le lieu de satisfaire l'inquiète et avide curiosité 
de l ame immortelle sur linconnu de son avenir, ce grand peut-être de 
Rabelais ! — C'est à 1 homme qui demande sa route sur la terre et qui 
«'enquiert de l'usage naturel de sa puissance physique et morale, qu'il faut 
dire ses droits, ses devoirs et sou but. 

Sequere naturan\ , lui enseignent à la fois Épicure et Zénon. — Oui , 
écoutons la nature, mais n'en faussons pas les intelligentes aspirations : 
— elle dit par la conscience: — activité raisonnable et libre, agit avec raison 
et liberté; — activité sensible et morale, discipline et satisfait les passions 
qu'approuve la morale ; développe ainsi tes pensées et tes sentiments, en les 
maintenant dans un rapport harmonique avec le principe rationnel qui dirige 
la liberté; — homme, ne fais rien qui ne soit d'un homme; citoyen, ne fais 
rien qui ne soit d'un citoyen ! — Voila ta destinée sur la terre : marche , et 
si l'espérance, élevant ton front vers des sphères supérieures, te révèle une 
nouvelle patrie, améliore ton ame immortelle et rends-toi de plus en plus 
digue des félicités d'un aulre vie! — V., sur la destination de l'homme, 
Arhens, Droit naturel, p. 127. 

(1) « Il n'est pas bon que l'homme soit seul, • a dit la Genèse. — Vas soli .' 
ajoute 1 Écclésiaste. — 11 est inutile de reproduire ici la filiation de la société 
et de la famille, tant ressassée depuis Bodiu. L'homme est un êire sociable 
de sa nature; c'est la un point sur lequel tout le monde est aujourd'hui 
d'accord. Aristote l'avait reconnu, il a dit de l'homme : « C'est un animal 
politique qui ne vit que d'accointance et de compagnonnage. » — Voir 
d'ailleurs à ce sujet M. Rossi, Éléments du droit pénal, 1. 1, p. 200. 

(2) Le langage est une preuve de la sociabilité de 1 homme. — « La pensé* 
« échangée par la parole est le premier ;rudimeot de la société. • l'ortahs 
De l'hçtnme *t de la société, p. «5. 
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Sociable et libre , l'homme se pose dès lors comme une force 
individuelle et collective, avec des moyens individuels et collectifs 
d'actions et de relations. 

VI. La société est un état d'union naturel et nécessaire à 
l'homme pour accomplir sa destinée (1). 

VII. État d'union, union de forces, la société est ainsi une 
puissance; la raison d'être de cette puissance est d'être indis- 
pensable à l'homme pour se protéger et s'améliorer ; — là est son 
but, et de ce but qui s'impose résulte pour la société la nécessité 
de se manifester extérieurement sa puissance par l'organisation 
d'une force et d'une autorité chargées d'assurer sa protection et 
de maintenir l'ordre, c'est-à-dire du POUVOIR. — € On ne 
« saurait, dit à ce sujet M. Rossi, comprendre une société sans 
« l'existence d'un Pouvoir, car l'idée d'ordre est inhérente à la 
« société, et l'ordre suppose un pouvoir qui empêcha et réprime 
c le désordre (2) » 

VIII. Le premier droit et le premier besoin de la société sont 
en conséquence la constitution d'un Pouvoir, dont la manifes- 
tation extérieure implique à son tour et nécessairement aussi des 
moyens extérieurs d'action et de réalisation. — De là des Fonc- 
tions. — Si l'on ne petit, en effet, comprendre la société sans 
pouvoir, on ne saurait pas mieux comprendre l'exereico du 
pouvoir sans des fonctions. — Les fonctions sont au corps social 
ce que les organes et les facultés du corps humain sont à l'activité 
qui les gouverne. 

IX. Dans l'état social il ne peut donc y avoir que deux réalités 
vivantes, capables de droits et de devoirs; à savoir : les Citoyens 
et les Fonctionnaires, — les gouvernants et les gouvernés. — 
C'est là un des points les plus importants à noter, et sur lequel 

(1) Voir, sur la doctrine et la vocation de l'homme, ce qu'ont écrit M. Oudot 
dans sou Cours et M. Rossi, loco citato, p. 201. « La perfection de la persou- 
« nalitéet des sociétés humaines, tel est le but ou la Un du droit social, » dit 
il. Ahrens dans son Cours de droit naturel, p. 12S, dont nous ne saurions 
trop recommander la lecture sur ce point. 

(2) M. Rossi, loco citato, p. 201, explique avec beaucoup de clarté de quelle 
manière la nécessité et la légitimité du pouvoir*e déduisent de la nécessité 
même de l'état social. 



— 180 — 

nous aurons plus d'une fois à nous appuyer, pour déterminer la 
nature et le caractère des lois et les formules rationnelles de leur 
rédaction. 

X. Éléments nécessaires de l'État social , le Pouvoir et ses 
fonctions étant le moyen d'un but, c'est de ce but que dérive 
leur légitime autorité. — La légitimité de leur action est, dès 
lors, essentiellement dépendante et subordonnée au devoir de 
leurs lins respectives (1). S'ils le dépassent, c'est un abus; ils 
abdiquent s'ils ne l'atteignent, et leurs excès sont dès lors aussi 
dangereux que leur insuffisance. 

XI. c Le but de la société, a dit Portalis, est d'assurer la 
« conservation des personnes , leur bien-être , le libre exercice 
« de leurs facultés morales et physiques, la liberté d'agir et la 
4 sécurité nécessaire À l'homme pour l'accomplissement de sa 
« destinée, Tordre (2). 

(1) La légitimité d'un pouvoir réside-t-elle dans sa durée ou dans son 
mérite T — Un pouvoir n'est et ne peut-être légitime que lorsqu il agit suivant 
la loi de son institution , c'est-à-dire qu'il remplit son mandat, sa mission, 
et tend à son but. 1-e chef vraiment légitime d'une nation est en conséquence 
celui qui la saure, qui la conserve et la dirige le plus pacifiquement fers 
ses hautes destinées. — Le principe ou raison d'être d'un gouvernement est 
dans le but qu'il doit atteindre; c'est dans la ligne de ce but qu'il trouve la 
légitimité de son existence ; là est le droit inviolable et supérieur auquel il 
doit tout sacrifier, même le moyen qui le lui a révélé. — Lu durée n'est et 
ne peut être dès lors que la preuve temporaire de son mérite, la présomption 
puissante mais toujours éphémère de sa légitimité. — Kt c est en ce sens que 
parfois on a pris le change pour opposer la durée au mérite, la preuve d un 
eut passé au doute sur 1 état actuel. — V. sur ce point M. Lermiuier, Philo- 
sophie du droit , p. 41 , et ce passage du manifeste du congrès de» états 
confédérés de l'Amérique publié en 1864 dans lequel on lit : « Nous avons 
ete forcé de dissoudre notre union fédérale à cause de l'agression de la part 
de nos anciens associes contre les principes fondamentaux de notre union 
avec eux, et, en agissant ainsi, nous n'avons fait qu'user d'un droit consacre 
par la gran le charte des libertés américaines du droit gu a toujours un 
peuple libre, quand un gouvernement cesse de répondre au bui pour 
lequel il a été établi, de remonter aux principes primitifs ei de choisir de 
nouveaux gardiens de l'intégrité de ces principes. » — juillet 1864. 

{%) constitution de 1791. - Art. 1. Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l homme. Ces droits 
sont la liberté, la sùre.é e^la résistance à l'oppression. 

CousutuUou de 17V3. - Déclaration des droits. — Art. 1. Le but dt la 
•ocieté est le bonheur commun. 
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c Ce qui est vrai de l'individu est vrai de l'espèce, observe à 
« cet égard M. Oudot dans son cours, — car elle agit coUecti- 
« vement par les efforts des activités qni la composent. » — 
Uassociation des moyens impliquant nécessairement Yidentité 
des buts, il suit que la Société n'a pas d'autres raisons d'être et 
d'autre fin que de procurer la satisfaction la plus morale des 
besoins, le développement le plus régulier et le plus complet de 
la vie humaine par le commerce paisible des sentiments, l'accord 
et l'usage naturel des énergies sociales. Ut felicius dégeant 
homims, dit Bacon, le grand chancelier philosophe. 

XII. Le Pouvoir, ainsi que la raison, n'est «alors au-dessus de 
nos têtes que pour voir et découvrir ces degrés, toujours plus 
élevés de moralité et de bien-être , vers lesquels tendent sans 
cesse les aspirations de notre nature. — Pour lui le bien est un 
droit et le mieux un devoir. 

Le plus grand mieux du plus grcuul nombre, le Progrès, — 
C'est là, dans un mot et dans une formule précise, la règle 
suprême du Pouvoir. 

XIII. 11 reste à connaître les moyens réalisateurs d'une pareille 
maxime, les procédés par lesquels le Pouvoir devra mettre en jeu, 
dans ce but , les forces sociales. 

Ces moyens, on le devine, ce sont les lois : — les lois qui, 
suivant la nature libre ou dépendante des éléments soumis à leur 
empire, commanderont le bien et le mieux, et proscriront le mal 
et le pire;" les lois qui régleront les actions libres des indi- 
vidus et les actes subordonnés des agents du pouvoir; les lois 
qui défendront aux citoyens ce qui est contraire au but social , 
et ordonneront aux fonctiomuiires ce qui lui est utile. 

XIV. — LIBERTÉ de V homme, — nécessité du Pouvoir, — 
DÉPENDANCE des fonctions : — tels sont , avec la LOI pour 
régulateur et force motrice, les principaux rouages du mécanisme 
social. 



Ces notions étaient indispensables, on le comprendra plus 
loin mieux encore, pour suivre et saisir sans efforts , dans toutes 
ses phases, la génération philosophique des idées mères sur 
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lesquelles repose Tedifico entier de notre système de rédaction 
législative, et justifier d'avance les procédés teohniquos de son 
application. 

Et maintenant nous pouvons nous demander avec assurance : 
qu'est-ce qtie le droit? qti' est-ce que la loi? 

La réponse à cette double question exige encore cependant, sur 
deux plans parallèles, quelques développements particuliers. 

Ce chapitre se divisera donc tout naturellement en deux parties 
distinctes, — l'une consacréo à l'étude de l'idée du droit, l'autre 
à celle de l'idée do la loi, et, dans chacune d'elles, notre analyse, 
pour être exacte et complète , se placera tour à tour en regard 
des situations diverses sous lesquelles doit, en cette matière, être 
considéré l'être capable de droits, de devoirs et do lois, c'est-à- 
dire aux trois point de vuo : 

1° De l'être qui s'isole et qui ) Du droit et de la loi dans leur 
veut : — l'individu. \ sens individuel et absolu 

2* De l'individu qui s'unit et J 



I. — DU DROIT INDIVIDUEL DANS SON SENS ABSOLU . 

• 

Nous l'avons déjà dit et répété, pour bien comprendre l'idée du 
droit il faut se placer et la prendre au centre même de l'être qui 
seul la conçoit et l'élabore, c'est^à-diro du mot de l'individu 
humain. C'est par lui et pour lui seul en fln de compte que le 
Droit est, c'est donc par lui et en lui qu'on doit étudier sa nature 
et ses caractères. 

29. Les constitutions ont reconnu entre autres droits de l'homme: 

— Le droit d'aller et de venir ; (coiist 01 * de 1791, titre I, art. 2.) 

— La liberté de penser et de publier sa pensée ; (idem art. 2.) 

— La liberté plus générale encore de faire tout ce qui n'est 
pas dé fendu ; (même constitution, art. 5.) 

— Chacun se reconnait le droit de vivre.... 

Que signifient ces expressions aller, venir, petiser, faire, agir, 



qui peut : — le citoyen. f 
3° Du pouvoir qui dirige eil 
qui doit : — les fonctions. } 




6ens relatif et social. 



DU DROIT 



» 
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et vivre, qui déterminent le sens du mot droit, sinon des actes, 

des actes extérieurs , des actions physiques ? qu'exprima 

d'autre part ce terme droit qui, pour sortir do l'abstraction ot se 
préciser, ne peut se passer d'un verbe actif, indiquant un acte, 
sinon le pouvoir physique d'accomplir cet acte, et non point 
seulement la possibilité abstraite de cet acte ? L'association des 
mots, à défaut do toute autre démonstration, suffirait presque à 
nous révéler la nature de l'idée qu'ils expriment. — L'analyso ne 
fait que confirmer en effot cette appréciation première que le 

Droit est escntiellement un pouvoir d'action mais comme il 

s'agit de bien établir la valeur vrdie d'un des termes les plus 
employés dans les relations sociales , il convient de consulter 
l'usage, autrement dit le sens commun, il fait loi en cette 
matière, inflrme-t-il cette appréciation ? Bien au contraire. 

Dans l'usage quand on dit : — f ai droit, cela signifie: foi 
pouvoir. — Est-ce à dire cependant que droit et pouvoir soient 
synonymes, et que, si l'idée de droit implique à ce point celle do 
pouvoir, un pouvoir d'action, quel qu'il soit, constitue toujours 
par lui-même un droit ? — Il faut distinguer. 

Au point de vue subjectif do l'individu , abstraction faite do ses 
relations, l'école a bien , il est vrai, défini lo droit : — la faculté 
d'agir, Jus est facidtas agendi. — Mais s'ensuit-il quo l'animal 
qui se meut , que la machine qui a la facidté d'agir, soient à ses 
yeux capables de droits ? — Non certainement. — C'est pourtant 
oe que pourrait donner à entendre le jus est facidtas agendi, 
si l'on attachait à l'expression do facidtas un sens trop exclusi- 
vement mécanique et matériel. 

Toute faculté qui, suivant sa nature propre, est appelée à se 
manifestor dans la vie par des actions, no constitue donc point, 
par elle-même, le droit d'agir. — L'activité volontaire même 
qui nous anime, si on la concevait isolée et privée du concours 
de l'intelligence (1), l'activité de l'idiot, par exemple, ou do 

(1) Tous les faits de l'activité humaine sont complexes ; ses facultés n'agis- 
sent pas indépendamment les unes des autres ; elles concourent si harmo- 
niquement, quoiqu'à des degrés divers, dans la réalisation des actes de la 
vie, qu'on ne saurait concevoir comme isolé le jeu normal d'aucuned'elles^ 
roluntas et intellects unum et idem sunt. Il (allait que cela fût ainsi pour 
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l'insensé, ne fonderait pas plus le droit que ne le fonde l'activité 
de l'animal. — L'animal , comme l'idiot , comme le fou , peut 
agir, il se meut , mais il n'en sait rien ; il no peut pas s'écrier 
avec empire : j'agis et j'ai le droit d'agir, car pour dire j'ai droit, 
j'ai pouvoir, il faut plus que le fait et la force d'agir, |il faut 
pressentir le but de cotte force et la comprendre comme son 
moyen légitime (n° 28, § m), — avoir en un mot la conscience de 
soi-même et de ses actes. 

Je m'explique : — avant de pouvoir, il faut être , cela est élé- 
mentaire ; il n'y a, en effet, que ce qui EST qui ait le pouvoir 
d'être et d'être pouvoir, — prius est csseqtiam posse (1) — Dans 
cet ordre d'idées on a donc eu raison de diro : Le droit c'est la 
vie (2), puisqu'elle en est le principe, la base et la manifestation ; 
mais, à rester dans le vrai philosophique, le fait seul de l'exis- 
tence , la réalité seule d'une force d'action ne suffisent pas pour 
constituer des droits. — La vie est un fait, Y activité volontaire 
un moyen , pour les transformer en droits, il est indispensable 
que V intelligence intervienne, les constate, les éprouve, et c'est 
là le rôle que remplit la conscience lorsqu'elle atteste leur raison 
d'être et qu'elle dit : — Jus sum quoad swn ! — Je suis droit, 
j'ai droit, parce que je SUIS et que je le SAIS ! 

L'homme intelligent et libre est donc seul capable de droits. 

Tel est le premier résultat du travail de l'esprit humain, pour 

que l'homme pût être responsable de ses actions, et que la vie spirituelle, 
une dans sa source, fût également une dans ses manifestations. Le moi 
est profondément indivisible ; - aussi 1 imputabilité morale disparaît-elle 
lorsque la folie ou tout autre désordre psychologique altère et trouble les 
relations harmoniques et régulières de nos facultés. Alors nous cessons 
d être à la fois capables de droit, de devoir et de responsabilité. — V. note ?, 
p. 177, et no 28, ç l, 

(1) Le pouvoir d'agir étant un attribut de l'être, la maxime prius est esse 
quam esse taie me paraît pouvoir, sans perdre de son exactitude, se trans- 
former en celle de prius est esse quam posse ; posse étant sinonyme de esse 
potens. 

(2) « Le droit est la realité même; il est la charpente de l'histoire ; il 
« enveloppe dnns son cercle la religion, l'industrie, l'art, la philosophie; 
« car c'est par sa liberté nécessaire que l'humanité peut vaquer à ses idées 
« et à ses désirs : in ert Vivimus , movemur et sumus, Le droit, c'est la 
« vie » (Lerminier, Philosophie du droit, dernière édition, titre V, chap. 1, 
« p. 433.) 
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saisir, dans le sanctuaire mystérieux de son for intérieur, l'idée 
initiale du droit individuel. 

Le droit c'est la vie, a-t-on dit, c'est plus : c'est la liberté et la 
conscience!— ou mieux : la conscience et la science de la liberté'. 
— La philosophie devra donc traduire le jus est factdtas agendi: 
le droit est un pouvoir intelligent {conscient) d'action, — une 
possibilité physique et morale de faire ou d'exiger une action de 
soi-même ou d'un autre. 

Ce n'est pas tout : — l'homme a regardé autour et au-dessus 
de lui, et il a pressenti le terme de sa vie et le fini de sa puis- 
sance : des nécessites extérieures et morales ont plus d'une fois 
modifié ses manifestations. — Son droit s'est ?i souvent brisé 
contre do pareilles barrières, qu'à la conscience de son pouvoir 
s'est, alors ajouté le sentiment de nés limites, et l'esprit, faisant 
retour sur lui-môme, a conçu par opposition l'idée du devoir qui 
sera plus tard mieux comprise comme élément générateur du 
principe do la loi. 

L'être capable de droits est donc seul aussi capable de devoirs. 

Tel est le second résultat do l'analyse dans l'étude intime et 
abstraite du sentiment du droit. 

Le DROIT considéré, en chacun de nous, dans la conscience 
d'une faculté d'action et dans le devoir qui en détermine l'étendue, 
nous paraît se définir, en conséquence, au point de vue abstrait, 
où nous sommes dès l'abord placé, comme: — le pouvoir des 
actions morales de la liberté, — on d'autres termes : 

LE POUVOIR D'AGIR LIBREMENT SUIVANT LA RAISON ET LA NATURE (1 ). 

C'est là le coté purement philosophique et absolu de l'idée du 
droit ; — il nous reste à l'examiner au point de vue des relations 
des hommes réunis en société. 

* 

II. — DU DROIT DANS SON SENS RELATIF ET SOCIAL. 

■ 

Ici d'abord une distinction est à faire entre l'individu envisagé 
sous le masque du Citoyen et celui qui marche investi de la 

(») M. Laferriére définit le droit : lu liberté de l'homme dana ses rapport» 
avec la loi du devoir. -Cette obscure déllnition présuppoïe l'idée du devoir, 




puissance gouvernementale, le Fonctionnaire, — entre les gou- 
vernants et les gouvernés, entre le pouvoir d'agir des personnes 
privées et le pouvoir de fonctionner des per sonnes [\] publiques.— 
Cette division qui se trouve dans la société ( n° 28, 8 ce ) ne 
saurait, sans inconvénients, passer inaperçue dans l'étude des 
principes qui en sont la base; elle est même, à nos yeux, d'une 
importance telle que nous n'hésitons pas à penser que c'est pour 
n'en avoir pas suffisamment tenu compte que la science juridique 
a, jusqu'à présent, méconnu les règles rationnelles de la rédaction 
et de la codification des lois. 

\ ■ — Du droit par rapport aux citoyens. 

Sur lo plan des idées où va s'engager à ce sujot cette analyse . 
le droit apparaît dans une synthèso plus élevée, et se transformo 
en réalisant la justice dans les relations privées des hommes. — 
Cette transformation facile à suivre s'explique même, sans trop 
de difficulté, par la nature des progrès de l'esprit social, — et 
voici comme : 

Une des principales opérations de l'intelligence, dans son appré- 
ciation des choses et des phénomènes qu'elle perçoit , consiste à 
les opposer los uns aux autres, à saisir entre eux, par compa- 
raison, des points de similitude et de différence, en d'autres 
termes, des RArroRTS (n° 28, § i, m). 

Le résultat do l'intervention do cette magnifique faculté dans 
les relations individuelles devait ôtro et a été de constater un 
rapport général d'identité entre les hommes. 

Chacun s'est reconnu des semblables pouvant tous dire comme 
lui : mon droit, mes droits. 

En présence de ces égalités, de cette équation des mêmes 
besoins et des mêmes facultés, lo sentiment exclusif du droit 
personnel s'est alors réfléchi et replié sur lui-même, et, déga- 
geant dans toutes les consciences un sentiment partagé do respect 
réciproque des droits de chacun et do tous, a produit, par oppo- 

et semble faire sortir le droit d'une obligation préétablie. (V. p. 194-106.) 

(1) L expression de personne vient du mot persona, masque, rôle, person- 
nage du drame juridique. . Personam tragicam forte nUpes videraf. » 
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sition avec l'idée corrélative du droit positif, la grande idée du 
devoir social d'assurer à chacun une égale satisfaction des mêmes 
droits. 

Mais comment assurer au droits égaux cette égale satisfaction 
si surfont chacun d'eux reste absolu sans concessions pour les 
droits des autres? — La guerre est inévitable; la guerre, c'est-à- 
dire la plus haute violation du droit par la force. — La sociabilité, 
ce besoin impérieux de l'homme de vivre en société, intervient 
alors ; — il faut sauver l'ordre : — Sous l'empire de cetto situation 
l'idée égoisto du droit ai soi subit une évolution nouvelle, chacun 
comprend que du concours des droits égaux nait forcément le 
partage, la limite. — La cité est d'ailleurs déjà formée. — La 
Raison y domine : Elle impose à toutes les pensées, comme une 
nécessité intime, sous le nom de devoir social, la volonté de so 
consentir des sacrifices réciproques; — c'est à ce moment que le 
droit se civilise; — sa sphère d'action se modifie par les restric- 
tions qu'exige la bonne harmonie ; — et d'absolus qu'ils étaient 
dès le principe la plupart des droits so convertissent en droits 
relatifs. 

C'est ainsi que le fait do la pluralité des hommes et la recon- 
naissance du droit chez autrui ont déterminé dans la cité la notion 
du droit civil ou relatif sous une forme négative ot restrictivo 
du droit naturel absolu. 

Et c'est ainsi encore qu'aux limites par lesquelles la nature et 
la morale avaient borné le pouvoir d'agir de l'homme (V. p. 185 
et 194), la société a ajouté de nouvelles barrières, des barrières 
sociales , et tracé autour du citoyen un cercle plus étroit de 
nouveaux devoirs. 

11 y a plus : — la raison, relevant ensuite la conformité ou la 
non-coufomite de nos actes avec ces devoirs qui délimitent alors 
l'empire de la liberté et le champ de nos droits, la raison, disons- 
nous, proclame (1) injuste* les actes qui les violent , ot juste la 
volonté ferme de les respecter partout et toujours : — constans et 
perpétua voluntasJus suum cuique tribucwli. — Des sentiments 

(1) Par analogie, la raison appelle impossible ce qui est au delàdu pouvoir 
ou droit physique de 1 homme ; mal et faute, les actes qui excédent les 
limi'es morales que la nature et la raison imposent à la liberté.- V. supra. 
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combinés du droit et du devoir sort ainsi la conscience de la 
Justice. — Et c'est à l'occasion de cette transformation que 
M. Cousin a dit avec beaucoup d'exactitude : « La liberié con- 
« fére à chacun le droit do faire ce qu'il veut, sous cette réserve 
« que l'exercice do ce droit ne portera aucune atteinte aux droits 

« d'autrui L'homme qui use de sa liberté, sans nuire à j>er- 

« sonne, est tu paix avec lui-môme et avec les autres, il est 
€ DANS son droit, il est juste ; dès qu'il entreprend sur la liberté 
« des autres, il les déshonore et se déshonore lui-iuôme, il se met 
« hors de son droit, il est injuste. > 

Le droit individuel respectueux des droits égaux, son exercice 
contenu DANS la ligne qui est la limite juste de son étendue 
relative, le JUSTE, en un mot, voilà qu'elle est l'idée culminante 
et génératrice du droit sccial, du droit au second dévelop- 
pement de sa puissance, du Droit-Justice que Paul et Ulpien 
ont pu, sous ce rapport, définir sans méprise : quod ccquum et 
tonton est. 

Ainsi compris et délimité par les restrictions que la simulta- 
néité des énergies individuelles impose à la liberté naturelle, 
le droit des citoyens se révèle comme une force vive, dont une 
expropriation pour cause d'utilité publique a restreint le cercle 
d'action, afin d'en mieux assurer VinriolabiUté. — La protection 
des droits civils devenant, dès lors, le but et la condition du 
Pouvoir social , la Justice, quo jus-stat, surgit comme la règle 
suprême do sa puissance. 

Sans plus insister à ce sujet, et sans môme examiner en quoi 
la liberté considérée comme principe du droit national diffère 
de la liberté principe du droit individuel (1), nous pouvons ici 
conclure, en nous résumant, que : 

Dans l'homme, LE DROIT est le POUVOIR de la LIBERTÉ . 

(I) La liberié, comme princii* dedroit public, a été définie par M.Trolong 
« la gomme des franchises qu'une nation peut supporter Fans se nuire. » 
Cette définition laisse entrevoir par opposition la limite des droits de l'avto- 
rité dans la somme des restrictions qu'elle peut exiger sans se perdre, 
mais ne fournit aucun critérium pour de la détermination des franchises 
et des restrictions que, suivant les temps et les lieux, réclame lintérôl 
général. 
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c'est-à-dire le pouvoir d'agir librement suivant la raison kt 
la nature; 

Dans les hommes, LE DROIT est le pouvoir d'agir librement 
sans nuire aux droits d' autrui, c'est-à-dire , suivant la raison 

ET LA JUSTICE (1). 

Le devoir est par suite l'obligation de respecter le droit; 
Et LA JUSTICE , le sentiment et la protection pratique du 
droit avec la conscience du devoir. 
Par dérivation ou transposition d'idées, on a ensuite donné le 

(2) « Le droit, selon Kaut, est l'ensemble des conditions sous lesquelles la 
« lilierté extérieure de chacun peut coexister avec la liberté «le tous, et est 
« juste toute actiou qui, laite par tous, ne porterait atteinte a personne. « — 
Cette dtUiiitiou, si exace qu elle paraisse, ue dit pas d'abord ce qu'est le 
droit en soi, dans ces conditions: elle nous semble ensuite confondre le 
droit avec ses limites , car le droit ne peut pas plus être un ensemble de 
conditions que la France n'est l'ensemble de ses frontières. — M. Lermiuier 
nous parait avoir mieux compris l'idée du droit dans les passages suivant» 
de son livre de Mnroduclion à Vhis'oire du droit (p. 3 suiv.). 

■ Ici bas l' homme u est pas solitaire, il a des semblables; intelligent, il 
« rencontre sur son passage des êtres intelligents ; libre, des hommes libres: 
« ur. il conçoit qu il a le devoir de respecter et le droit d être respecté lui- 
« même, et ce rappport de l homme avec I horame constitue le droit. - Ce 

• dernier rapport puise sa raison, comme les autres, dans la nature de 
« l'homme; il se conçoit par l intelligence, il se réalise par la liberté. — 
« L'homme est et se sait libre, et ce fait fon.lammental est la source de 
« conséquences fécondes j — car si l'homme est libre, il doit rester et se 
« maintenir libre: donc il est sacré, et le droit se trafluit en obligation. -- 
« Mais si l'homme esi oblige , il est responsable; ses actions se peuvent 
« qualdier bonnes ou mauvaises, et on lui imputera le crime ou l'innocence. 
« — Voilà donc, connue résultats de ta liberté qui se connaît , le droit, 
« l'obligation, (immutabilité. - Voila la condition de l'homme avec ses 
« semblables, ses égaux, ses frères. 

« M.is en face de l iuatureque fera l'homme? il s érigera en maître et en 
■ propriétaire ; — ne reconnaissant pas à ce qui I environne et à ce qui 
« 1 enserre le caractère qu'il porte lui-même, ne voyant les objets semés 
« autour de lui ni intelligents, ni libres, il les appellera choses, y mettra la 
« main, et cela d une unie pais ble.avec :ermetèet sans remords. - Pourquoi? 

• c'est qu il n'a rien trouve en elles qu'il dût respecter, rieu de semblable a 

• lui, rien d'i gai a sa personnalité ; alors, loin de laisser les choses intactes, 

• il les prend, il se les approprie. Lue fois touchées par 1 homme, le» chose» 

• rejoiveut de lui un caractère qui les transforme et les humanise; eu les 
« attirant à lui, il se les est assimilées autant qu'il le pouvait, il leur a 
« communique sa nature et sa valeur, et, comme lui, il le» a faites a l'égard 
« de» autres inviolables et sacrée». Voilà donc, comme résultat de la société 
« qui se connaît, le droit sur le» chose» et la propriété, - voila la condition 
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nom de droits aux résultais des restrictions conventionnelles que 
la liberté privée peut s'imposer, dans ses limites sociales, au 
profit d'un autre, en reconnaissant à cet autre un pouvoir spécial 
dont elle s'engage à respecter l'exercice. — A ce point do vue 
particulier le droit ressort comme une quasi création de la foi 
de convention, mais ce n'est pas encore le lieu de vérifier la 
nature de ces concessions obligatoires (1). Nous ne mentionnons 
ici que pour mémoire cette extension particulière du terme (2), 
dont il importo maintenant de bien préciser la signification 
propre, en regard surtout des fonctions des pouvoirs publics. 

B. — Du droit par rapport aux fonctions. 

La nature fait les hommes ; les hommes ont constitué (3) des 
sociétés, et les sociétés, le pouvoir qui s'exerce par des fonction- 
naires. — De cette différence d'origine découle une ditférencj 
radicale dans l'étendue et le caractère de leurs droits. 

L'individu tient son pouvoir d'être et d'agir, par conséquent 
ses droit* (n° 28, §§ ni, x) de la Nature; les fonctionnaires ne 
peuvent, comme tels, tenir les leurs que la Socicté ; c'est elle, en 

« de l'homme envers la ualure : il en est le dictateur, le maître * 

« En résumé, 1 homme est libre est sociable. La liberté est la racine du 

m droit, et la sociabilité eu est la forme. 
« Le droit est donc T harmonie et la science des rapports obligatoires des 

« hommes entre i*ux.... 
« Pour nous, dans l'essence et la nature du droit, nous ue saurions trouver 

• ni abstraction ni fiction: c'est, à nos yeux, la raison humaine revêtant sur 

• le théâtre du monde la forme la plus sensible. > 

(1) Le droit résultaut des conventions ou celui résultant de la loi pour les 
fonctionnaires est sans doute ce qui a donné lieu à cette erreur de Beutham, 
que le droit, en général, est la création de la loi. 

(S) L8 mot droit, soit pénurie de la langue, soit négligence des juriscon- 
sultes a se créer une nomenclature exacte, a reçu d'autres significations. 
Ainsi, comme résultats des contrats, il exprime la faculté de contraindre a 
l'exécution d'une obligation; tantôt il est siuonyme de jurisprudence, tantôt 
il est employé pour désigner la loi même; quelquefois il s'applique a la 
collection des lois d'une certaine catégorie ou d'un certain peuple : droit 
criminel, droff anglais, etc., etc. 

(3) Qu'on ne se méprenne pas ici sur le sens du verbe constituer. — La 
société est bien en principe de droit naturel, nous l'avons dit, mais ses 
formes sont de droit positif et d institution humaine; ce sout les hommes qui 
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effet, qui les crée, c'est par- elle qu'ils sont et agissent, elle est la 
base unique et le principe essentiel de leurs droits et de leurs 
devoirs; — c'est là un fait fondamental dont il fauf avoir bien 
soin de tenir compte, pour ne pas s'égarer dans la poursuite du 
but que nous avons entrepris. 
Expliquons-nous, et précisons : 

L'homme trouve en lui, en naissant, un principo propre 
d'action ( n° 28, § i, n) dont les passions et la raison peuvent, 
tour à tour, exciter et tempérer la vivaco énergie, mais que 
rien ne peut supprimer.— C'est l'activité qui l'agite,— la volonté: 

Pour les fonctions , rien de pareil. — En elles , point do prin- 
cipe propre d'action , point de volonté, ni de liberté ; — méca- 
nismes artificiels que la société organise et qu'elle peut briser, 
tout en elles est subordination ; leur droit naturel (1) c'est la 
dépendance (n° 28 , § x). — En pourrait-il être autrement ? — 
La soumission hiérarchique des fonctions n'est-elle pas et n'a-t- 
elle pas toujours été la condition essentielle des gouvernements 
et de l'existence politique des États. 

Organismes inertes par eux-mêmes, instruments passifs et 
créatures du pouvoir (n° 28, § vm), les fonctionnaires ne peuvent 
évidemment avoir, dès lors, plus de droits que leur principe , et 
ne sauraient avoir des devoirs en dehors de leur but (n° 28, §§ x, 
xi, xii). — La société étant d'autre part leur force motrice, c'est 
d'elle seule que leur vient la vie, le mouvement et l'autorité ; — 
par elle, tout ; hors d'elle, rien. 

En conséquence, si pour lo citoyen le droit est la libertd de 
faire ce qui n'est pas défendu par l'intérêt général , il est au 
contraire, pour les fonctionnaires, la nécessite d'agir suivant 
l'utilité publique, de faire en d'autres termes ce qui est ordonné 
dans le cercle spécial de leurs attributions. — Le droit pour eux 
se confond avec le devoir, et son accomplissement est une charge. 

Le droit social se développe ainsi ; on le voit sur deux lignes 
presque parallèles : 

(I) Le droit pour les fonctionnaires étant le résultat d'une délégation du 
pouvoir social est tout de concession, il peut être à ce point de vue considéré 
comme unecréaUon de la loi constitutionnelle. V. p. 107, n. 1. 
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Sur Tune , l'activité des citoyens l'exerce librement en vue de 
leur satisfaction respective ? 

L'énergfe des fonctions le réalise passivement sur l'autre, en 
vue de l'intérêt général. 

—Et pour préciser plus encore, en opposant formule a formule, 
nous définirons 

LE DROIT INDIVIDUEL DES CITOYENS: - le pouvoir 
d'agir librement SUIVANT la raison et la justice ; en un mot : 
suivant LA LOI. 

LE DROIT FONCTIONNEL : — le devoir ou la nécessité 
d'agir suivant le but et la délégation du pouvoir social : en 
un mot encore suivant LA LOI. 

Suivant la Loi, disons-nous, car en dernière analyse c'est la 
loi qui dans la pratique de la vie sociale manifeste seule la raison, 
le droit, la justice et le devoir. 

Et si maintenant on veut bien remarquer que l'ensemble des 
règles que la Loi déterminera pour contenir et diriger, dans la 
ligne de l'utilité sociale, les activités individuelles et le méca- 
nisme des fonctions (l),ne sera jamais que l'expression de ce que 
la raison et la conscience générale des nations reconnaissent pour 
être le bon , le juste et le meilleur en vue du but social et du 
bonheur commun, on comprendra, sans peine, que si le droit 
naturel diffère du droit positif (2), il ne saurait lui être opposé, 
puisque ce dernier, réalisant la justice pratique dans les relations 
humaines, nVi. peut être que la traduction civilisée, et qu'ils sont 
entre eux dans les rapports d'un programme à ses dévelop- 
pements, des institutes . ux Pandectes. 

DE LA LOI 

i 

Au point où nous sommes parvenus, il sera facile de 
déduire logiquement de l'idée du droit l'idée qu'emporte avec elle 
l'expression générale de loi, — et dans cette analyse, ainsi que 



(1) c'est ce qui Tait dire à M. OuJot que le droit est la direction des actions 
humaines au poim de vue du juste et de l'utilité sociale. 

(8) Sur le.droit naturel opposé au droit positif, V. M. oudot, Philosophie 
du <fro/'. 
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dans la précédente, nous nous placerons, tour à tour, en regard 
des mômes situations (n° 28 in fine). 

I. — DE LA LOI DANS SON SENS ABSOLU. 

Dans son sens le plus absolu , l'idée de la loi pourrait se con- 
cevoir, avec Montesquieu , dans cette nécessité de rapports qui 
'dérive de la nature même des choses (\), s'il nous était donné 
d'en connaître à fond la fin suprême et la cause. Mais la loi se 
confondant ici avec la source même de la vie, l'idéal de toute 
justice, DIEU, la Science juridique doit s'incliner et laisser à la 
théologie la contemplation sublime de cette nécessité éternel- 
lement féconde de rapports in/înis. Son seul objet c'est l'être 
perfectible et sociable, l'homme — sa seule mission: de déter- 
miner dans les relations individuelles les règles pratiques de la 
liberté, la réalisation de la justice sociale, en un mot, les lois 
coéreitives du droit relatif. 

II. — DE LA LOI DANS SON SENS RELATIF ET SOCIAL. 

Les lois coéreitives du droit relatif! — A ce point de vue 
moins élevé , les distinctions précédemment établies se repro- 
duisent ; — superposant partout le droit, la loi veut être dès lors, 
comme lui, examinée en présence des mêmes réalités juridiques, 
à savoir, les Citoyens et les Fonctionnaires. — C'est & ces deux 
pôles de la société qu'il faut, en effet, saisir l'idée intime de la 
loi, afin d'en apprécier le véritable caractère. 

A. — De la loi par rapport aux citoyens. 

Le droit (n° 29, § 1) est un pouvoir <f action; sa plus haute 
expression est donc Y omnipotence , la puissance infinie, sans 
limites, dont la force est partout et la résistance nulle part. — 
S'il fallait à cette hauteur porter le droit de l'homme, de cet être 
restreint dont chaque pas heurte une borne, nous méconnaitrions 
la réalité. 

L'homme est essentiellement fini dans son corps et dans sa 

(1) Voir, sur la définition que Montesquieu douue de la loi, la note de la 
page 210. 

18 
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pensée, la matière circonscrit l'un et l'infini enserre l'autre. — 
Le droit, cette manifestation active d'une énergie bornée, pour- 
raitol bien étro d'une nature différente de celle de ses éléments 
générateurs, seraiWl la toute-puissance ? — 11 serait absurde de 
le croiro et non moins absurde de vouloir démontrer le contraire, 

— l'évidence no se prouve pas. 

On ne saurait donc se faire une idée exacte de la nature et dé 
l'étendue de ce pouvoir dé-termine que par la connaissance de 
ses limites; on ne peut même nciteinont ledt'-fînir que par elles, 
et c'est jusqu'à elles que l'analyse doH pousser pour saisir te 
concept véritable de la loi. 

La limite d'une puissance physique ou organique se rencontre, 
on le sait, au point où son imjmissancc commence, où son 
déploiement et sa réalisation deviennent effectivement impossibles. 

— L'impossible est ainsi tout d'abord, pour l'homme, une limite 
de son droit ou pouvoir organique et physique. 

S'il est d'autre part vrai que la limite d'une puissance morale 
so rencontre au point où sa réalisât ion devient immorale, c'est-à- 
dire, moralement impossible, les impossibilités moiiai.es, l'im- 
moral, en un mot, est donc aussi pour l'homme une limite, la 
limite de ses droits moraux. 

Si la limite enfin d'uno puissance sociale se rencontre égale- 
ment au point où sa réalisition devient anti-sociale, c'est-à-dire, 
socialemcyit impossible, les impossibilités sociales forment néces- 
sairement encore des limites de la liberté de l'homme, les limites 
de ses droits sociaux. 

C'est ainsi que sur la triple voie que lui ouvre la vie , l'homme 
trouve des impossibilités physiques , morales et sociales, contre 
lesquelles sa puissance d'action se brise, et au delà desquelles son 
droit s'arrête anéanti. 

Se pousse-t-il en effet hors du centre de gravité, du point 
d'appui do sa force physique, il excède les conditions de la 
statique et de la dynamique , il tombe et cesse de réagir. — loi 
physique. 

Se placc-t-il en dehors de l'estime «le lui-môme ou des autres 
par un acte immoral, il tombe à la fois sous les remords de sa 
conscience et sous le mépris public. — loi morale. 
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Se met— il enfin hors da droit social par une action hostile aux 
intérêts généraux, la vindicte publique l'atteint, et la force collec- 
tive, réagissant contre les excès delà force individuelle, condamne 
sa violence, et la justice la punit. — loi sociale. 

En sortant de son droit, en abusant de son pouvoir d'action , 
l'homme rencontre donc partout et toujours un contre-pouvoir 
qui détermine, négativement il est vrai, les actes que la liberté 
ne peut ou ne doit pas se permettre : — ces prohibitions dont la 
société, la morale et la nature ont tour à tour sanctionné, par 
des peines (1), la force obligatoire, c'est ce qu'il faut entendre et 
c'est ce que nous entendons ici par ce terme : — LA LOI. 

Qui dit LOI relativement à la liberté individuelle des citoyens, 
dit, en conséquence, restriction, prohibition, limite (2). 

— Tu no tueras point, 

— Tu ne voleras point, 

— Ton pouvoir d'agir ira jusque là, mais pas plus loin 

Voilà les lignes au delà desquelles ce pouvoir cesserait d'ôtro 

un droit. — Ces lignes do défense, ces règles qui limitent ainsi 
l'empire de la liberté, ce sont les lois. 

Mais la détermination de ee caractère particulièrement res- 
trictif de la loi n'est cependant pas lo seul résultat auquel puisse 
aboutir ici notre analyse. 

En imposant des restrictions à la liberté naturelle, la législation 
fait plus que resserer le cercle de l'action de cette liberté, elle 
développe dans l'homme un sentiment qu'il importe de constater 
pour bien comprendre le principe de V autorité morale et de la 
force obligatoire des lois. 

Edictées au nom de ce qu'il y a de plus respectable, la Raison , 
les restrictions de la loi ne peuvent en effet manquer d'apparaître 
aux yeux dos hommes comme marquées au coin de la raison, 

* 

(1) Peines naturelles, la douleur, la mort; — peinca morales, le remords, 
la déconsidération publique ; — peines sociales, les peines édictées par les 
lois positives. 

(2) Dans ce sens, ridée de la loi repose essentiellement sur un retranchement 
de la liberté individuelle; dire dès lors qu'une loi est contraire a la liberté 
naturelle, c'est simplement dire que c'est une loi, puisque c'est lo propre des 
lois de ne s établir qu'aux dépens de la liberté. — Bentbam, loc. cit. 
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"c'est-à-dire d'un tel signe do sagesse et d'utilité générale qu'elles 
produiront nécessairement en eux un sentiment de profonde 
vénération. — En se joignant au respect qu'inspire déjà le 
droit dont cette loi est ainsi la règle, ce sentiment de vénération 
ne peut à son tour manquer de dégager dans le moi l'idée ou 
plutôt l'impression d'une certaine nécessité morale de ne pas 
enfreindre cette ligne du droit, et de faire surgir dans la cons- 
cience de chacun la grande idée du Devoir, du devoir social 
de se soumettre aux lois; — c'est alors que la législation, expres- 
sion delà Raison , décrivant le droit et le devoir, devient pour 
tous la manifestation môme de la justice. 

Quoi qu'il en soit de l'exactitude de cette analyse écourtée, 
elle est plus que suffisante pour justifier les trois propositions 
suivantes : 

1° En ce qui concerne les citoyens, la loi ne peut-être qu'une 
restriction de leur liberté naturelle, une détermination négative 
et par voie de retranchement du pouvoir d'agir qui constitue le 
droit individuel, autrement dit la liberté légale ; 

2° En se manisfestant comme restriction de l'activité juridique, 
la loi n'en réalise pas moins pour eux une force virtuelle de 
direction très positive ; elle détermine le permis par le défendu; 

3° Le principe de l'autorité morale et de la force obligatoire 
des lois réside dans la Raison qui les impose , dans le sentiment 
du Devoir que cotte origine inspire et la conviction innée qu'elles 
réalisent la justice et la paix entre les hommes. 

Droits et Devoirs! — Il importait de mettre en lumière ces 
deux idées élémentaires pour faire bien comprendre l'idée supé- 
rieure qui les concilie et les résume , l'idée synthétique de la Loi 
positive. 

On doit donc en être ici convaincu. La Loi circonscrit et mani- 
feste le droit, mais quoi qu'en aient pensé certains publicistes (1), 
elle ne le produit ni le constitue : — l'activité humaine en fait 

(l) Et notamment Bentuam, qui, faute d'être remonté à 1 idée première du 
droit et des droits, les a cousidéres comme le résultat, le produit et la créa- 
tion des 1oî6. — (V. ce que nous avons dit page 157, note 1.) Cela n'est vrai 
que pour les fonctionnaires qui n'ont pas de droits en dcliors de la loi. 
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seule le fond, le substratum, comme dit l'école ; et si la législation 
trace les lignes de sa direction, la configuration de son domaine, 
et devient ainsi la forme visible.de sa puissance, ce n'est pas a 
dire. qu'elle en soit lo principe générateur; loin de là, car la 
forme n'est pas un élément de la substance, et l'être, dans l'ordre 
des choses, est nécessairement supérieur et antérieur à ses 
propres déterminations (1). 

Telle est LA LOI : — Milieu tracé comme la limite juste de la 
liberté , voie sociale suivant laquelle les citoyens ont à diriger 
leur pouvoir «d'agir, elle se présente, au point de vue où nous 
nous sommes ici placés, avec un caractère particulièrement 
restrictif de la liberté naturelle;— restrictif en ce sens qu'elle 
ne lui interdira que les actes contraires à la justice et à l'intérêt 
général : — car protéger le droit et interdire le mal, c'est là 
surtout la mission du législateur, nous le verrons mieux plus loin. 
(V. n°45.) Toutefois, comme elle détermine ainsi ce qui reste permis 
par ce qu'elle défend, la loi implique en même temps une force 
virtuelle de direction positive, une certaine impulsion régula- 
trice qu'il importe de constater, de nouveau en passant , pour 
justifier la définition suivante, que la jurisprudence tient de la 
philosophie, et qu'on doit ici accepter avec tout le monde : 

Pour les citoyens la LOI est une règle prohibitive de conduite 
de leur liberté, prohibitive d'actes contraires au but social. 

C'est ainsi que de la nature de l'homme et de la société décou- 
lent les idées du droit, du devoir, de justice et de toi. 

B. — De la loi par rapport aux fonction*. 

La loi , venons-nous de dire , est une règle de la liberté. Cette 
définition, si exacte qu'elle paraisse, ne nous donne cependant 
qu'un des côtés de l'idée sur laquelle porte notre système de 

(1) Néanmoins cette antériorité et cette supériorité yue l'esprit conçoit et 
constate sur les sommets de l'abstraction, sont des réalités par elles-mêmes 
insaisissables : le droit étant à la loi ce que le cercle est à la circonférence, 
on ne saurait, en effet, la comprendre sans lui, non plus que lui sans elle. 
- Inscrit dans la loi, elle le confine, le définit, et voilà tout ; - mais elle 
ne le constitue pas. - Cette observation n'est pas sans importance. 
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rédaction législative; on nous permettra donc do vouloir la 
compléter, atin de n'avoir pas à reprendre plus tard les principes 
en sous œuvre. — S'ils sont faux, tout sera faux ; tout sera vrai, 
s'ils sont vrais; de la justesse du point de mire dépend la certi- 
tudo de la conclusion. 

Nous venons d'étudier la loi au regard de la liberté des citoyens, 
il nous reste à la considérer sous le rapport du droit social des 
fonctions. 

La société est une agrégation d'activités, un état d'union, dont 
une direction complexe gouverne et sollicite les éléments consti- 
tutifs, les Citoyens et les Fonctionnaires (2« , §§ vi, vu, ix). 

Pendant que les uns no sont préoccupés que d'exercer libre- 
ment leurs droits, les autres ne sont occupés qu'à en protéger 
l'exercice régulier et le développement normal , en exécution 
du but dont ils ont accepté les obligations fonctionnelles (n° 28, 
§ xi). — 11 suit do là que les citoyens, ayant un pouvoir propre 
d'action et la libre disposition de leurs facultés, ont le libre choix 
des moyens légaux de les satisfaire, tandis que les fonctionnaires 
n'ayant qu'un pouvoir d'emprunt dont l'autorité cesse où leur 
mission finit , no peuvent agir que dans le cercle borné de leurs 
attributions particulières. 

Délégation hiérarchique et nécessaire de la force politique, 
les fonctions n'ont ainsi d'autres raisons d'être et d'autre légi- 
timité que leur utilité, et d'autre pouvoir que leurs devoirs 
en vue do leurs fins respectives (n° 30, § n, n) ; — en elles 
donc, rien de libre; tout est déterminé par la loi de leur ins- 
titution. 

Créations et moyens de la loi, les fonctions n'existent d'ailleurs 
que par elle. — Elles no reçoivent que d'elle seule le principe et 
la limite de leur autorité. — C'est la loi qui soûle, en effet, en 
organiso les ressorts, la direction et les mouvements ; elle en est 
la vie, elle en est l'àmo. — En dehors d'elle, l'impuissance ou le 
délit : — non est major defectus quam ddfectm pfjtcstatis. 

C'est cette nature artificielle et presque mécaniquedes fonctions, 
cette inertio originaire, cette activité cmnmissionnée qu'il faut 
bien comprendre pour réglementer le jeu de leurs actions et 
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déterminer le caractèro des formules rationnelles, par lesquelles 
le législateur aura à diriger leur énergie. 

La loi , pour les fonctionnaires surtout, sora donc bien, il est 
vrai, toujours une règle de conduite ainsi que pour les citoyens , 
mais au lieu d'être directrice par voie do prohibition et de res- 
triction, elle sera essentiellement directrice par voie d'incitation 
et d'impulsion, — A eux, mais à eux seuls, elle pourra s'adresser 
par des imtérations ot des ordres (1) ; et tout ce qui , dès lors, 
ne leur sera point par elle expressément ordonné, restera pour 
cu*v implicitement défendu : Tantum permissum quantum près- 
criptum. — Sous ce point de vue la loi apparaît comme un 
mandat impératif et strict, en dehors duquel commence Toxcès 
de pouvoir, le néant ou l'arbitraire. Elle peut dès lors se définir 
ici comme suit , par opposition à la définition précédente : 

Pour les fonctions, LA loi est une règle imtérattve de 

CONDUITE DE LEUR AUTORITÉ, IMTÉRATIVE DES ACTES UTILES AU BUT 

social. — Nous demandons qu'on ne l'oublie pas. 

31. En résumé, et d'une manière générale, on peut dire que la 
loi est une règle do raison, de justice et d'utilité, dont la liberté 
des citoyens doit respecter les prohibitions et les fonctions, 
exécuter les ordres. — Règle négative d'action avec les uns et 
et règlo positivo de direction pour les autres, la définition qui en 
a été donnée se complète en ajoutant que c'est une règle de 
conduite de la liberté individuelle et des fonctions en vue de la 
justice et de l'utilité sociale. 

Et maintenant, si, pour simplifier et répondre à la pratique des 
choses, nous concevons uno autorité régulièrement investie de 
la mission de déterminer la ligne utile et juste, que les activités 
juridiques auront à suivre dans l'intérêt général, il sera facile do 
substituer, dans la définition précédente, la notion de ce pouvoir 
et de son but social, aux termes indéfinis d'utilité et de justice, 
et la LOI, sous ce nouvel aspect, se présentera comme 

(l) La loi no pourra s'adresser aux uon-fonctionnaires, par impérations, 
<l»ie lorsque, par le fait d'une nécessité sociale, le citoyen se trouvera, 
comme tel, exercer une fonction publique, ou agir avec un caractère public- 
an nom de l'intérêt social. - V. in/Va, sous les no* 45 et 40. 
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UNE REGLE *MORALB D'ACTION IMPOSÉE PAR L'AUTORITÉ COMPÉ- 
TENTE, DÉFENDANT AUX CITOYENS les actes contraires et 
ORDONNANT AUX FONCTIONNAIRES les actes utiles a 
l'accomplissement du but social (1). 

Cotte définition est exacte et complète : — Rigoureusement 
déduite de la nature même de l'homme et de la société, la philo- 
sophie la proclame, la politique l'accepte, et la science du droit 
va la justifier en principe par la plume de tous ses interprètes. 

(1) Cette définition, pour ne rien laisser dans le vague, exigerait la con- 
naissance préalable du but social. — C'est à le déterminer par ses points 
les plus saillants et les moins équivoques que devrait être consacré, dans 
notre système, le premier article de l'acte constitutionnel de l'État politique. 
V. n. *8, $ XI. 
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CHAPITRE III 



DU DROIT ET DE LA LOI AU POINT DE YTE DE LA SCIENCE JURIDIQUE 



32. Du droit et de la loi au point de vue juridique et de sa confection. 

33. Définition de la loi d'après les anciens jurisconsultes de Rome. 

Papinien, Marcien, Démosthène, Cicéron. 

34. De la loi comme émanation de l'autorité politique. — Du rôle et 

de l'influence du pouvoir dans l'exercice de la puissance légis- 
lative. 

35. En Grèce. — Le sénat, le peuple et les nomothètee concourent à 

la formation des lois à Athènes; — les éphores à Sparte. 

36. A Rome. — La loi est l'expression de la volonté du peuple, plébis- 

cites, sénatus-consultes.— Déplacement de l'autorité législative. 

— Les empereurs. — Constitutions, placita, mandata. 

37. Législation de l'Église. — Constitution démocratique de l'Église 

primitive ; les fidèles réunis votent les canons. — Constitution 
aristocratique: les synodes et conciles, composés de clercs, 
absorbent le pouvoir législatif ecclésiastique. — Constitution 
monarchique : — le pouvoir législatif est confié au pape. — 
Décrétales, bulles, brefs. 

38. Législation barbare. — En Germanie : — la coutume, loi féodale. 

— Le mallum, réunion des barons, fait la loi générale. 

. 39. Législation française. — La loi est la délibération des leudes au 
Champ -de-Mars. — Les maires. — Raffermissement de la 
royauté. — La loi est au roi. — Intervention des états généraux 
dans la confection des lois. — D? la monarchie absolue. — Si 
vextt le roi, si veut la loi. — Idées de la loi cher kl Juriscon- 
sultes ; définition de Montesquieu. 

40. De la loi en Franee de 1789 à 1870. — Constitution du pouvoiri 

législatif; ses modifications historiques. — Définition de la lo, 
par les juri*consult<s mcdorr.es : Zachariie, Marradé, Dalloz 
Demolombe. 

41 . Définition rationnelle de la loi comme principe fondamental du 
• système de rédaction législative. 

32. Nous venons d'assister à la génération de l'idée de la loi 
se dégageant dans la conscience humaine sous l'action mystérieuse 
des sentiments innés de la justice et du droit; — serait-il indif- 
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férent de pousser plus avant notre analyse, d'interroger Bur ce 
point la raison écrite des prudents et des sages, etde suivro dans 
nos propres annales les progrès de l'autorité coercitivo des lois, 
ainsi que de leur confection politique? 

Assurément cette étude serait incomplète si nous laissions dans 
l'ombre ce côté pratique, par où le Droit se manifeste et devient 
la Législation (1). 

33. Lorsqu'à cette question : qu'est-ce que la loi ? le génie de la 
méditation évoque les grandes ombres du passé, les Pères de la 
science du droit apparaissent les premiers sur les hauteurs de la 
pensée, et voici qu'elles sont leurs réponses : — Le Digeste nous 
les a conservées (Dig., liv. I). 

Papinien. 

« La loi est un précepte commun , une décision portée par les 
« Prudents, la punition des crimes volontaires et involontaires, 
« et une obligation contractée par toute la nation. » 

Cette opinion du grand jurisconsulte trahit le souvenir delà 
lutte des patriciens et des plébéiens, le sontiment naissant de 
l'égalité civile, prœceplum commune, l'importance des Pru- 
dents et la constitution nationale.— C'est la loi do l'époque po- 
pulaire (ri" 24, § 2). 

Mà&OfflN. 

« L'orateur Démosthène la définit ainsi : — La loi est ce qui 
« exige l'obéissance de tous par plusieurs raisons, et principale- 
< ment parce que toute 1* loi est un présent des dieux, qui en 
« sont les auteurs, et parce que c'est la résolution prise par les 
« Sages. Elle est la punition des crimes volontaires et involon- 
« taires, une obligation contractée par la nation , d'après laquelle 
c tous ceux qui vivent dans son sein doivent régler leur conduite. 

L'élément reliKieux de L'époque primitive (n° 22) transpire dans 

• 

(1) Au point de vue juridique où ce chapitre nous place, le droit, comme 
abstraction, s efface et se confond avec la lêpitlation ; il ne peut donc être 
ici question que de la loi. — Voir, pour la définition du droit par le* anciens 
iumconsultes, le no 2*» ei-dessus, p. 158. 
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cette définition à côté du sentiment national do l'indépendance 
athénienne, et l'orateur y laisse entrevoir aussi, mais vague- 
ment, l'idée rationnelle de la loi comme règle supérieure de nos 
actions. 

o Et Chrysippc , l'un des plus fameux stoïciens, ajoute Mar- 
« cien , commence ainsi son livre des lois : — La loi est la 
« reine des choses divines et humaines ; elle doit présider aux 

< bons et aux mauvais ; elle est la règle des justes et dos pervers 
« et de tous les êtres qui ont la vie civilo; elle ordonne ce qu'il 
« faut faire et défend ce qu'il faut éviter. » 

Dêmosthèno parle en citoyen d'un peuple religieux et libre, le 
stoïcien en philosophe qui pressent la vérité du droit. 

Cicéron. 

L'orateur romain, dans son traité de la République, exprime 
enfin tout ce que le monde ancien a pensé de plus beau sur cette 
loi intime do notre raison qui nous fait discerner le bien du mal, 
le juste de l'injuste : 

< Il est une loi vraie, droite raison, conforme à la nature des 
« choses, écrite dans le cœur de tous, qui tfordrmw pas en vain 
c les choses justes et ne défend pas sans raison les actes inj us- 
ai tes ; puissante sur les bons, elle se fait entendre aux mé- 
« chants sans les persuader. On no peut ni l'infirmer par une 
« autre loi, ni en rien retrancher, ni l'abroger tout entière; — 
» ni le peuple ni le sénat ne peuvent se dispenser d'y obéir. — 
« Elle est à. elle-même sou interprète; elle ne sera pas autre 
» dans Rome, autre dans Athènes , autre aujourd'hui , autre do- 

< main. — Partout, dans tous les temps, régnera cette loi im- 
« muable et sainte, et, avec elle. Dieu, le maître et le roi du 
a monde, qui l'a faite, discutée et sanctionnée. — Laméconnaî- 
« tre, c'est s'abjurer soi-même, fouler au pied la nature et s'in- 
« fliger par cela seul la plus cruelle punition , quand même la 
« justice humaine n'aurait pas d'autres supplices. » 

Demandez après cela s'il existe un droit naturel et doutez de 
la loi morale. 

Cicéron, résumant les déclarations antiques, donne ensuite 
cette médiocre définition de la loi poxilive : « La loi est la raison 
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« suprême communiquée à notre nature , et qui ordonne ou dé- 
c fend... C'est l'ordre du Souverain usant de sa puissance. » — 
De Legibus Liv. IL 

34. La loi positive est donc un précepte commun , expression 
de la raison, rfigle de conduite exprimée par les sages du 
Pouvoir, acceptée par la nation. Voilà comment on comprenait 
la loi dans l'antiquité, dans ces Républiques où la raison d'État 
l'emportait sur le sentiment de la justice et le droit sacré de la 
liberté individuelle (n° 24, § 2). 

c Exprimée par les sages du Pouvoir, acceptée par la nation,» 
ce côté positif de la loi nous ramène à l'étude de sa confection 
politique, sous le rapport de l'autorité chargée de la manifester 
et de la formuler. 

35. En Grèce. Les premiers législateurs, ainsi que l'indique 
Demosthène, furent les dieux, puis les sages, Osiris, Minos, 
Lycurgue, Solon (n°22), prêtres, savante et poètes, ils rédigent 
à la demande des pieuses bourgades les préceptes de justice et 
de morale du droit sacerdotal. 

Les rois, les patriciens et le peuple interviennent ensuite, la 
législation prend un nouveau caractère, et le mode de sa con- 
fection varie alors suivant les temps et les lieux et la forme poli* 
tique des empires. 

A Athènes, le sénat, le peuple et les Nomothètes (1) concou- 
rent à sa formation ; à Sparte, monarchie démocratique, ce sont 
les deux rois , les anciens et les éphores qui réglementent , par 
leurs décisions, la direction du gouvernement, sous la constitu- 
tion immuable de Lycurgue (2). 

36. Rome. — A Rome, la résolution prise par le peuple assem- 
blé en comices centuriates, centuriatis comitiis, sur la proposi- 

(1) I>e8 Nomothètes étaient des magistrats choisis pour surveiller l'éxécu- 
tion des lois ; ils les préparaient en même temps. Comme ils étaient nommés 
par le peuple, c'était le peuple qui, par leur intermédiaire, provoquait 
1 amélioration des lois. 

(?) Tout immuable que fût la législation de Lycurgue, elle u'était pas 
tellement universelle que son exécution pût se dispenser de lois spéciales 
pour faire face aux situations imprévues, telles que les déclarations de guerre, 
les alliances, etc., etc. 
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tion d'un magistrat de l'ordre des sénateurs , recevait seule le 
nom de lois. — Ce que décidait la plèbe ou les plébéiens in co- 
mitiis tributis , sur la motion d'un tribun , s'appelait un plébiscite. 
— Les délibérations du sénat seul étaient qualifiées sénatus- 
consultes, et n'obligeaient que les patriciens (1). 

Mais l'empire de la loi prend peu à peu une plus large base 
avec une tendance marquée vers l'unité du pouvoir législatif: 
En 468 de Rome , une certaine loi Hortensia décida que les plé- 
biscites qui jusqu'alors n'obligeaient que les plébéiens , oblige- 
raient à l'avenir tous les Quirites, ut plebùcitis omnes Quirites 
tenerentur. — Le pouvoir législatif, qui , à partir de cette épo- 
que, se manifesta indifféremment par leges et plébiscita, fut 
réellement exercé par les assemblées populaires, môme sous 
l'empire , jusqu'au règne de Claude , en 807 de Rome. 

A dater de ce moment , le peuple ne fut plus législateur qu'en 
théorie constitutionnelle , car l'exercice do son pouvoir se con- 
centra successivement, d'abord ontre le sénat et l'empereur, et 
plus tard exclusivement entre les mains de l'empereur. 

L'histoire explique très-bien comment ce déplacement du pou- 
voir législatif eut lieu sans secousse par la réunion successive . 
de tous les pouvoirs entre les mains des empereurs et par l'effet 
d'une certaine loiRegia, sur l'existence et la portée de laquelle 
on a beaucoup discuté. — Quoi qu'il en soit, la loi, par ce fait 
accompli , ne fut plus que la volonté du prince , quod prindpi 
placiiit legis hàbuit vigorem,et les actes, qui manifestèrent à cet 
égard son autorité, prirent, suivant les cas et les espèces, les noms 
de placita, constilutionnes , décréta, tnandata et rescripta (2). 

• 

.(I) Ses décisions avaient cependant force de lois pendant un an, elles ne 
devenaient perpétuelles que par la volonté du peuple. Denys-d Halicar- 
nasse I, XX et X. 

(2) I-es usages anciens, mores majorum, ainsi que les responsaprudentum, 
formaient avec les lois, les plébiscites et les sénatus-consultes, les principales 
sources du droit romain. — ces responsa prudentum avaient pris une 
telle importance, qu'après Auguste, qui avait autorisé un certain nombre 
d'entre eux à donner par écrit des consultations en son nom, Adrien voulut 
que les avis "de ces prudents brevetés eussent force de lois (legis rlcem) 
lorsqu ils seraient unanimes ; et, en cas de conflit, l'opinion de Papinien 
devait prévaloir. - V., sur le jus honorarium, sur le .fur* gcnttuin et les 
autres sources du droit romain, MM. Ortolan, Intitules ; et Oiraud, Histoire 
àu droit romain. 
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37. L'Église. — Rome ne devait pas perdre de sitôt le prestige 
qu'elle devait à son génie plus encore qu'à la fortune de ses ar- 
mes. Le christianisme lui préparait un droit nouveau et une 
puissance nouvelle. — Ce droit, qui vint le disputer en inlluonce 
à l'ancien droit, présente, par sa confection, à peu près les 
mêmes phases. 

Dans l'origine, les lidèles assemblés votaient en commun les 
règles do leur discipline intérieure et extérieure. — Ces règles 
appelées canon, du grec kawïn, furent les premiers actes de cette 
législation qui, pour cette raison, s'appella canonique. 

Mais l'Église, ayant obtenu do Valontinien III le droit déjuger 
les procès, en 452, do juge qu'elle fut alors se fit peu à peu 
législatrice pour régler l'organisation judiciaire et la procédure 
de ses tribunaux ; la forme démocratique disparut. Une hiérarchie 
cléricale se forma en caste distincte des laïques. — La consti- 
tution de l'Église devint ■aristocratique. 

Le pouvoir législatif su concentre à cette époque dans ces 
assemblées connues sous le nom de synodes et conciles, où le 
clergé , siégeant seul , décidait du dogme et dictait des lois à la 
chrétienté. — Au VHP sièclo cependant, la forme monarchique 
l'emporte , l'évêquo de Home est proclamé, sous le nom de pqpe, 
chef suprême de l'Église et seul représentant visible de Jésus- 
Christ sur la terre. — Ce fut la loi Hegia de l'Église. — Dès 
lors qaod x>apœ jj/flemï legis luibuit rigoretn : les ordonnances 
du Saint-Siège, appelées décrétâtes, /miles ou brefs, formèrent, 
avec les canons des conciles, la législation ecclésiastique , urbis 
et urbis (\). 

V., sur le droit canonique, les lnstitu!e$ de Lancelot, traduites par 
Durand de Maillane, Lyon. 1770.— Voici, dit M. Emile ollivier dans sou 
ouvrage intitulé: le 19 Janvier, comment t'opéra La transformation qui 
modifia le régime primitif de 1 Église sous le rapport de la discipline et de 
la subordination des personnes : « à l or giiie le clerc, soit prêtre, soit 
« évéque, était 1 homme du peuple, ilttait nomme par les fidèles suivant la 
« maxime du pape Saint-Léon : que tous doivent concourir à élire celui ù qui 
-« tous doivent obéir ; avec le temps, le clore préféra devenir l'homme du Koi 
« et tenir de lui sa nomination. De ce jour il cessa d être libre. Quand il 
« s en aperçut le prêtre s adressa ù 1 évéque pour qu il le protégeât et à»on 
« tour l'evëque s'adressa au pape ; mais qui protège, domine, c est ainsi que 
« le droit du prêtre fut confisque par 1 ovëque et celui de l'évêque par le 



38. Législation barbare. — Avec les aigles romaines des 
derniers Césars, passons le Rhin et franchissons les siècles. — 
Chez les Saxons et les Germains nous, rencontrons d'abord une 
législation toute coutumiôre, produit spontané des usages, sur 
la formation de laquelle l'autorité publique n'eut certainement 
qu'une inlluenco médiocre, — Mais l'action successive ou mémo 
simultanée des constitutions impériales et dos lois canoniques , 
ayant modifié plus tard l'organisation de ces peuples guerriers , 
le droit féodal, sans lequel on ne pourrait comprendre le monde 
moderne, vint donner à leur législation une physionomie et des 
sources nouvelles (1). 

Toutefois , chez eux comme à Rome , et dans l'Eglise, la loi 
générale no reçoit sa force obligatoire que de l'autorité ; mais ici 
l'autorité est si diverse qu'on ne saurait, en vérité, où la trouver. 
— L'aristocratie féodale ne compte-t-elle pa.s autant de légis- 
lateurs que de bourgs et de châteaux? — Tout seignenr est 
maître en sa terre, et il n'est lias de terres sans seigneurs. — 
C'est le régime do la conquête ; — le vainqueur a groupé autour 
tle lui ses fidèles , il leur a distribué en fiefs les terres conquises, 
et chacun d'eux, ne relevant que de Dieu et de son Cpée, asservit 
a la glèbe le vaincu qu'il a épargné. — Le principe du droit, pour 
de tels hommes , étant la Force, l'autorité souveraine devait, à 
leurs yeux , résider dans la réunion des hommos forts; aussi la 
résolution dn mail ou nuUlum, c'est^à-diro de l'assemblée des 
Barons au Champ-do- Mars, pour reconnaître la coutume, est- 
ello la seule loi générale que reconnaissent les hommes libres et 
leurs vasseaux. 

En vertu encore de la loi Regia, cette autorité législative passa 
insensiblement aux empereurs en Allemagne. 

39. En France. — En France , sous les Mérovingiens , la loi 
fut une décision délibérée par les Lcudes et adoptéo au champ 

« pape. Nous en femmes la ; jadis l'Kglise était un corps ce n'est plus qu'une 
« tête. » (page -125.) Et le pape est cette tète souveraine, absolue et infaillible. 

(1) V., sur la législation barbare et la législation féodale, Montesquieu, 
L XX VIII, ch. 29; Lerroinier, Philosophé (tu droit, p. 132, et le» auteurs 
qu il cite. 
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de Mars ; elle s'y recevait comme un pacte national , pactum 

legis salici. 

Les maires du palais absorbèrent plus tard cette puissance 
législative, mais Pépin, ayant rétabli les diètes nationales au 
champ de Mai, restitua à la loi son ancien et premier caractère. 

Charlemagne élargit le cercle de la diète et y admit les per- 
sonnes non privilégiées ; les lois sont votées par des chapitres 
réunis au quartier général de l'armée, et se nomment, pour cela, 
capitidaires. 

Sous ses successeurs , la loi se fait encore consentit populi et 
constitntionne régis (V. Capitulairede Charles le Chauve); l'auto- 
rité était toujours au roi. 

Mais voici que la féodalité grandit aux dépens de la royauté, 
dont elle divise et restreint le pouvoir. — le roi seigneur souve- 
rain sur ses terres n'est plus que le seigneur suzerain des autres 
fiefs. 

Sous Hugues Capet, la monarchie se transforme et se constitue 
en une éspèce de gouvernement fédéral, et c'est alors que, pour 
l'application , on distingue les pays d'obéissance le roi et ceux de 
hors V obéissance le roi, et que c la loi que lésait le monarque 
c n'avait force chez les barons que lorsqu'elle était souscrite et 
« scellée par eux (1). 

Cet état de choses fut de courte durée. — La royauté raffermit 
insensiblement l'unité de son pouvoir, et, par l'affranchissement 
des communes et l'influence habilement favorisée des parlements, 
affaiblit peu à peu l'aristocratie féodale. — Commencée d'une 
manière énergique par saint Louis , l'œuvre se trouve déjà bien 
avancée sous Charles le Bel. — Des ordonnances générales 
portent, dès cette époque, cette formule souveraine : « En vertu 
de la plénitude de notre puissance. > 

De là à ce qu'elles soient l'expression de la volonté nationale, 
par l'intermédiaire des assemblées démocratiques de la première 
révolution , se placent l'humble intervention des états généraux 
dans la confection des lois permanentes et générales (2), la résis- 

(1) Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXVIII, ch. ?9. 

(2) • Quand les roys veulent donner des lois perpétuelles, dit Guy Coquille, 
« importantes à l'état du royaume, ils ont accoutumé de convoquer les troit 
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tance des Parlements (1), ces autres états généraux au petit 
pied qui empiétèrent plus d'une (bis sur le pouvoir législatif, les 
soulèvements do la fronde, puis cet abaissement de la nation que 
la courtisannerie du temps appelait la gloire du grand règne, enfin 
la régence et ses excès ; époques mémorables ou funestes, pendant 
lesquelles la loi détournée de son cours devient trop souvent 
Ue.rprcssian du bon plaisir. 

Et cependant alors l'idée supérieure de la loi, le sentiment du 
droit qui disparaissaient en haut, sous l'empire du caprice et de 
l'arbitraire, n'avaient rien perdu de leur puissance et de leur 
éclat dans l'esprit de cette immortelle pléiade de jurisconsultes, 
qui flt revivre en France les b^aux jours de Papinien. — Alciat, 
Cujas, Donneau, Dumoulin, l'Hospital, Doraat, d'Aguesseau, 
Pot hier, etc., n'étaient pas les interprètes et les approbateurs 
servilcs du bon plaisir : ils savaient la justice, ils en avaient 
conservé le feu sacré , et plus d'une fois ils en imposèrent l ;s 
arrêts au nom des droits éternels do la morale et de l'humanité. 

La conscience forte, mais incomplète, de l'idée de la loi s'était 
réfugiée dans ces grandes intelligences ; elle a rayonné de leur 
front dans tous les esprits, jusqu'à nous. 

Les uns la définirent, avec saint Thomas, « une certaine règle 
« et mesure d'action, par laquelle on est incité ou empêché 
« d'agir, — dicitur enirn le.r quia obligat ad agendum. * 

Aux autres elle apparut comme la manifestation du drtnt par 
l'autorité souveraine. 

Pour tous elle fut , ainsi que le remarquait plus tard Portalis, 
« moins un acte de pure puissance qu'un acte de sagesse, de 
« justice et de raison. » 

« ordres de leur peuple qu'on appelle èta's, qui sout 1 Église, la nobleste et 
• les bourgeois, dits tiers état ; - et, après avoir oui les orateurs de chitrun 
« ordre et aveir reçu leur cahier, le roy ordonne loya qui sont dites loyn 
€ faites par le roy tenant ses états, qui sont loys stables et permanentes, et 
« qui, par raison, sont irrévocables, sinon qu'elles soient ebangéesen pareille 
« cérémonie de convocation d'état. » Cette représentation nationale des Etat* 
n'avait plus été réuuie depuis 1614, quand furent convoqués ceux de 1 781». 

< 1) Il s' tait introduit une coutume suivant laquelle les ordonnances royales 
n'obtenaient force obligatoire dans le ressort d'un parlement qu'après avoir 
été vérifiées et enregistrées par ce parlement, qui souvent s y refusait ou ne 
les vérifiait qu après les avoir modifié**. (V. p. 48, note 1.) 

H 
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Sortant seul des sentiers battus, et s'élevant au-dessus des 
choses humaines jusqu'à la divinité, pour saisir l'esprit dos lois 
qui régissent le monde, Montesquieu laisse tomber, de toute la 
hauteur de son génie , cette pensée dont on a exagéré la gran- 
deur quand on ne l'a pas bien comprise. « Les lois, il ne dit pas 

« la loi, sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature 

* 

« des choses. > Newton n'eût pas critiqué cette déclaration... 
Mais de la a une définition il y a toute l'étendue de cette nature 
et de cette immensité dont Montesquieu admirait alors la magni- 
fique ordonnance (1). 

Plus loin , le célèbre publiciste précise ; il descend des sommets 
absolus où il avait entrevu les lois dos phénomènes cosmiques, 
de la gravitation universelle et celles des mystérieuses énergies 
de la vie, et dit : « La loi est en général la raison humaine, en 
« tant qu'elle gouverne tous les peuples de la terre, et les lois 
< politiques de chaque nation no doivent être que les cas partieu- 
« liera où s'applique cette raison humaine. » — C'était confondre 
la législation avec son principe. 

'(1) En appliquant l'expression de loi a la puissance inconnue qui régit les 
phénomènes de la vie, 1 existence et l'ordre des choses, Montesquieu a 
quelque peu ajoute, ce me semble, aux causes île discussion. — Il en est de 
sa définition comme du cogUo ergo *u»t de Descaries , l'apparence syllo- 
gislique de l'un, ainsi que la forme de définition de l'autre, oui fait illusion 
et induit en erreur. Descartes ne prouve pas plus 1 existence avec son ergo 
sum <pie Montesquieu ni- déduit la loi en disant : les Lois son' fies rapports 
nécessaire*... ce sont la des affirmations , des déclarations, ici de l'exis- 
tence île la na'ure, la de Yexistence de la pensée, et voila tout. 

Frappé île l'or Ire de l'univers et pressentant l'unité de la force qui en 
explique et conserve l'harmonie, le célèbre conseiller philosophe adonne 
a celte force le nom de loi potir mieux faire comprendre sa puissance 
supérieure ; — il ne dit pas eu eflet autre chose que ceci : je reconnais qu'il 
existe des rapports nécessaires, tins oertuine nécessité de rapports entre les 
Choses; - ces rapports constituent les conditions mêmes de leur existence, 
et, par analogie, avec cette nécessité sociale tics lois qui est la condition de 

l'existence îles sociétés , je les appelle des loi* cette expression est eu 

Our> ouence dans la phrase de Montesquieu, synonime «le la suivante: — 
Ixîs Conditions de l'existence des choses, leur manière d'être ont pour cause, 
si elles sont des effets, une force ou puissance qne j'appelle Loi, la foi de 
leur existence, et je l'appelle ainsi Loi parce qu'elle s'impose a ces choses 
comme les lois sociales s'imposent à la société, c'est-à-dire comme une 
nécessité organique. V. l'explication que donne a ce sujet M. Lafferriere 
(Droit public, t. I, p. 15, 10 et 17). 
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40. Ki depuis a-t-on mieux compris la nature et le caractère 
dos lois? — Voyons co qu'en ont. dit nos Constitutions, nos 
nos Chartes, nos Codes et leurs commentateurs. 



Constitution du 13 septembre 1701.— Déclaration des droits. 

Article 6. La loi est l'expression de la volonté générale. — Tous 
les citoyens ont droit de concourir personnellement ou par leurs 
représentants à sa formation. — Elle doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

Titre III.— Article 3. Le pouvoir législatif est, délégué à une 
assemblée nationale composée de représentants temporaires, libre- 
ment élus par le peuple, pour être exercé par elle avec la sanc- 
tion du roi.., etc. 



Constitution du 24 juin 1703. — DÉCLARATION des droits. 

Article 4. La loi est l'expression libre et solennelle de la" vo- 
lonté générale. — Elle est la môme pour tous, suit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse. — Elle ne peut ordmin v que ee qui est juste 
et utile à la société ; elle ne peut de fendre ( que ce qui lui est 
nuisible. 

La Convention réunissait alors tous les pouvoirs, le pouvoir 
exécutif, législatif et judiciaire. " 



Constitution du 5 fructidor an 111.— Déclaration des droits. 

Article G. La loi est la volonté générale exprimée pr.r la majo- 
rité des citoyens ou de leurs représentants. 

Titre V. — Article 44. Le corps législatif est composé d'un 
conseil dit des Cinq-Cents (chargé de proposer la loi) et d'un 
conseil dit des Anciens (deux cent cinquante membres chargés 
d'approuver ou de rejeter les résolutions des Cinq-Cents). 



Constitution du 22 frimaire an VIII. — Du pouvoir léoisi.atu . 

Article 25. 11 ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque 
le projet (élaboré parle conseil d'État) en aura été proposé par 1 • 
gouvernement (les consuls qui, seuls, Avaient l'initiative dr< 
lois), communiqué au tribunal, et décrété par le corps législatit. 

Art. 28. Le tribunat discute les projets de lois, il eu vote l'a- 
doption ou le rejet. 

Art. 34. Le Corps législatif fait la loi en statuant , par scrutin 
secret, et sans aucune discussion de la part de ses membres, sur 
les projets de loi débattus devant lui par les orateurs du tribunat 
et du gouvernement. 
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Projet nr code civil. Livre préliminaire du droit et des 
lois (1). 

Article 1. 11 existe un droit universel et immuable, source de 
toutes les lois positives; il n est que la raison naturelle , en temps 
qu'elle gouverne tous les hommes. 

Art. 6. La loi chez tous les peuples est une déclaration solen- 
nelle du pouvoir législatif sur un objet de régime intérieur et 
d'intérêt commun. 

Art. 7. Elle ordonne, elle permet, elle dëfeml ; elle annonce 
des récompenses et des peines. — Elle ne statue point sur des 
faits individuels, elle est présumée disposer non sur des cas ra- 
res ou singuliers, mais sur ce qui se passe dans le cours ordi- 
naire des choses. — Elle se rapporte aux personnes ou aux biens, 
et aux biens pour l'utilité commune des personnes. 

• 

Charte du 14 juin 1814. 

Article 14. Le roi fait les règlements et ordonnances néces- 
saires pour l'exécution des lois et la sftreté de l'État. 

Art. 15. La puissance législative s'exei-ce collectivement par le 
roi , la chambre des pairs et la chambre des députés des départe- 
ments. 

Art. 10. Le roi propose les lois. 

Art. 18. Upute loi doit être discutée et votée librement par la 
majorité de chacune des deux chambres . 

Art. 22. Le roi seul sanctionne et promulgue les lois. 
Charte du 14 août 1830. 

Article 13. Le roi fait les règlements et ordonnances néces- 
saires pour l'exécution des lois sans pouvoir januiis ni suspen- 
dre les fais elles-mêmes ni dispeiiser de leur exécution. 

Art. 14. La puissance législative s'exerce collectivement par 
le roi, la chambre des pairs et la chambre des députés. 

Art. 15. La proposition des lois appartient au roi , à la chambre 
des pairs et a la chambre des députés. — Néanmoins toute loi 
d'impôt doit être d'abord votée par la chambre des députés. 

Art. 10. Toute loi doit être discutée et votés librement par la 
majorité de chacune des deux chambres. 

Art. 17. Si une pcopofltion de loi a été rejetée par l'un des trois 
pouvoirs elle ne pourra être représentée dans la môme session. 

Art. 18. Le roi seul sanclionne et promulgue les lois. 

(1) Ce livre préliminaire fut retranché avec raisoncomme trop didactique. 
— La loi doit dicter des prescriptions imperative* ou prohibitives, et ne pas 
pro!es«ser de* princii>es. — Mais il est bon u connaître connue témoignage 
de la pensée spiritualité qui a présidé a 1 élaboration du Code civil. 
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Art. 40. Aucun impôt ne peut être établi ici ni perçu s'il n'a 
été consenti par les deux chambres et sanctionné par fe roi. 



Constitution du 4 novembre 1848.— Préambule. IL 

La République française reconnaît des droits ot des devoirs 
antérieurs et Supérieurs aux lois positives. 

Art. 20. Le peuple français délègue le pouvoir législatif à une 
assemblée unique (dont les membres ont le droit d'initiativo 
parlementaire, art. 39) (la présence de la moitié plus un des 
membres est nécessaire pour la validité du vote des lois , art. 40). 

Art. 49. Le président do la République a le droit do faire pré- 
senter des projets do loi à rassemblée nationale par les minis- 
tres. 

Il surveille et assure l'exécution des lois. 
Il promulgue les lois au nom du peuple français (sans les sanc- 
tionner, art. 56.) 

Constitution du 14 janvier 1852, modifiée par les sénatus- 
consultcs des 7 novembre, 5 décembre 1852. 

Article 4. La puissance législative s'exerce collectivement par 
l'empereur, le corps législatif et le sénat. 

Art. 6. L'empereur fait les règlements et les décrets nécessaires 
pour l'exécution des lois. 

Art. 8. L'empereur a seul l'initiative des lois. — ^Le sénatus- 
consulte du 24 novembre 1863 conféra au corps législatif, par 
voie d'amendement, une certaine part d'initiative des lois. 

Art. 10. Il sanctionne ot promulgue les lois et les sénatus-con- 
sultes. 

Art. 25. Aucuno loi ne peut ôtre promulguée avant d'avoir été 
soumise au sénat. — Un sénatus-consulte conféra en 1863, au 
sénat, le droit d'aiourner la promulgation des lois en imposant au 
corps législatif l'obligation de soumettre les lois votées à une 
deuxième discussion. 

Art. 26. Le sénat s'opposo à la promulgation (des lois inconsti- 
tutionnelles). Cet article donnait l'énumeration des libertés aux- 
quelles il no pouvait ôtre porté atteinte par des lois. 

Art. 31-32. Le sénat peut proposer des modifications à la cons- 
titution.— Touto modification aux bases fondamentales de la cons- 
titution sera soumise au suffrage universel. 

Art. 39. Le corps législatif discute et vote (sans amendement) 
les projets do lois et l'impôt. — Un sénatus-consulte conféra au 
corps législatif en 1863 le droit d'amendement sur les lois pro- 
posées par l'empereur. 

Art. 50. Le conseil d'état est chargé , sous la direction do 
l'empereur, de rédiger los projets de lois. 

Art. 51.— Il soutient au nom du gouvernement la discussion 
des projets de lois devant le sénat et le corps législatif. 
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onstottion du 21 mai 1R70. 

Article 11. La puissance législative s'exerce collectivement 
par l'empereur, le sénat et le corps législatif. 

Art. 12. L'Initiative des lois appartient à l'empereur, au sénat 
et au corps législatif. 

Les projets de lois émanés de l'initiative de l'empereur peu- 
vent a son choix être portés soit au sénat, soit au corps légis- 
latif. 

Néanmoins toute loi d'impôt doit être d'abord votée par le corps 
législatif. 

Art. 14. L'empereur fait les règlements et décrets nécessaires 
pour l'exécution des lois. 

U Art. 17. 11 sanctionne et promulgue les lois. 

Art. 30. Le sénat discute et vote les projets de lois. 

Art. 33. Le corps législatif discute et vote les projets de lois. 

Art. 37. Le conseil d'Etat est chargé, sous la direction de l'Em- 
pereur, de rédiger les projets de lois et les règlements d'admi- 
nistration publique. 

Art. 38. Le conseil soutient, au nom du gouvernement, la 
discussion des projets de lois devant le sénat et le corps lé- 
gislatif. 

Art. 44. La constitution ne peut être modillée que par le peuple 
sur la proposition de l'empereur. 

Voila pour les constitutions et les Codes. — Écoutons mainte- 
nant leurs commentateurs. 

Zaehaiiee. 

« La loi est une règle d'action h l'observation de laquelle il 
« est permis d'astreindre l'homme par une coercition extérieure 
« ou physique.— Règle fd'intérêt commun émanée du pouvoir 
« social compétent, d'après la constitution en vigueur à l'époque 
€ où elle a été posée d (Cours et droit civil, t. I, p. 6). 

Marcadé A Dalloz. 
* La loi est dans le sens le plus étendu une règle de conduite 
« imposée par une autorité à laquelle on est tenu d'obéir » — 
(Explication du Code Najyoléon, t. I, Introduction). 

M. Demolombe. 

4L La loi est une règle établie par l'autorité qui , d'après la 
« constitution politique, a le pouvoir de commander, de défen- 
« dre ou de permettre dans toute l'étendue «le l'État » — fCowra 
« du Code Napoléon). 
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41. Bornons là nos citations; elles suffisent, je pense, pour dé- 
montrer que la j urisprudence moderne tourne sur les traces do 
l'antiquité, dans des cercles déjà bien souvent parcourus , — et 
que les Prudents de nos jours, ainsi que ceux de l'ancienne 
Rome , n'ont pas encore tout à fait saisi l'idée oxacte do la loi. 

D'accord avec l'histoire, et en partie avec la philosophie ils 
en ont bien , il est vrai , constaté la puissance et l'origine po- 
litiques ; mais ils n'en ont qu'à demi compris le caractère et la 
nature, ils n'ont apereu qu'un de ses éléments générateurs : 
l'autorité, le Droit social , — et ils ont tous plus ou moins mé- 
connu, dans leur définition, Vidée principe du Droit individuel, 
à savoir : la liberté de l'homme dans sos rapports avec le 
Pouvoir. 

On peut donc , sur ce point , rompre sans crainte avec la tradi- 
tion , et chercher ailleurs la notion de la loi sur laquelle nous 
avons à édifier notre système. 

En conséquence, que ce soit la coutume, César ou les comices 
qui en aient manifesté l'existence, les lois no seront à nos yeux 
vraiment des lois que lorsqu'elles en rempliront les conditions au 
triple point do vue de leur origine positive , do leuu but et de 
leurs moyens. 

Par leur origine , elles devront émaner de l'autorité chargée 
par la constitution du pouvoir législatif (1); par leur but, elles 
devront être des règles d'actions et des règles utiles et d'iutérôt 
général ot par leurs moyens, rationnelles, c'est-à-dire, n'exi- 
ger des forces qu'elles sont appelées à diriger que des actes 
conformes à leur nature, libro ou subordonnée. — Ces forces 
sont les citoyens et les fonctionnaires; et nous savons à co 
sujet que le législateur ne peut agir sur la liberté individuelle 
des premiers que par voie de prohibitions , et qu'il ne doit, par 
contre, inciter l'énergie subordonnée dos seconds que par des 
dispositions imj)crativcs (n° 30 , B). 

Ces points admis et rappelés, sauf à en éprouver plus loin 
l'exactitude, voici la définition que nous croyons pouvoir ins- 

II) I*s actes «lu pouvoir constituant ne sauraient être considères comme des 
loi», sensu stricto. - Nous nous expliquerons plus loin sur cette distinction, 
v. chap. IV. 
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erire ici comme le prlncipe fondamental et la base juridique de 
notre système : 

LA LOI EST UNE RÈGLE COERCITIVE D' ACTION, FORMULÉE PAR LE 

pouvoir législatif, qui DÉFEND AUX CITOYENS les actes 
contraires, et ORDONNE AUX FONCTIONNAIRES les actes 

UTILES A L'ACCOMPLISSEMENT DU BUT SOCIAL. 
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CHAPITRE IV 



DES DIVERSES ESPÈCES DE LOIS ET DE LEUR CARACTÈRE 
SOI S LE RAPPORT DE LEUR DISPOSITIF 



42. Le Pouvoir législatif n'est pas absolu dans ses manifestations.— 

Institué en vue d'un but, la légitimité de son action est tout 
entière dans les devoirs de sa mission ; il doit, en conséquence, 
y conformer les lois par le fond et par la forme. 

43. La rédaction rationnelle des lois aura donc à approprier leurs 

formules au caractère spécial de chaque disposition. — Le carac- 
tère spécial des lois se déduit de leur but et de la nature des 
activités qu'elles doivent diriger : à savoir les citoyens et les 
fonctionnaires. 

44 I. Des loi s relativement aux CITOYENS. — Deux sortes : les lois 
publiques et les lois privées. 

45. § 1. Des lois publiques. — La liberté naturelle des citoyens est 

Tunique objet de ces lois. — La Raison étant la loi suprême de 
l'homme, la loi positive devra en suivre les indications et 
l'imiter dans ses procédés de manifestation. 

— A. La loi ne pourra donc pas anéantir la Liberté, ni violer ses 
éléments essentiels par des impérations. • 

— B. Elle ne pourra lui défendre que des actions contraires au 
but social. — Les lois publiques seront donc essentiellement 
prohibitives. 

46. § 2. Des lois privées ou des contrats. — La liberté légale est 

l'unique objet de ces lois. — La libre volonté individuelle en 
est la condition essentielle; leur but étant de modifier l'empire 
juridique de l'activité, les contrats auront dès lors en vue de-î 
actions et des inactions, et se réaliseront par des impérations 
et des prohitions. — Le caractère des lois privées est donc à la 
fois impératif et prohibitif. 

47. II. Des lois relativement aux ponctions. — Leur caractère est 

essentiellement impératif. 

48. III. Existe-t-il des lois permissives t — Impossibilité d'en con- 

cevoir. — Erreur des anciens jurisconsultes. — Il n'existe que 
des lois prohibitives et des lois impératires. 

49. IV. Des actes à défendre et à commander, toute la législation est 

la ; — prohibitive à l'égard des citoyens ; — impératif* à 
l'égard des fonctionnaires. — Ligne de démarcation entre ce» 
deux ordres de lois. 

• 

42. Rien de plus faux et de plus arbitraire quo cette doctrine 
qui tend à attribuer au législateur un domaine sans borne, uno 
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puissance sans règle et une liberté absolue dans la manifestation 
de sos volontés. 

Rien do plus faux et de plus arbitraire encore que cette opi- 
nion malheureusement trop répandue qui, méconnaissant la 
nécessité d'approprier la rédaction des lois a la nature des élé- 
ments soumis a leur action, admet que la législation puisse logi- 
quement s'adresser avec autant d'empire à la libre activité des 
personnes privées , qu'à l'activité asservie des personnes publi- 
ques, et qu'il soit indifférent à la clarté ainsi qu'à l'efficacité de 
ses prescriptions d'adopter, sans distinction et sans discernement, 
telle ou telle autre formule. 

Rien par contre de plus rationnel que cette proposition dé- 
duite de la raison mémo des choses: que la loi destinée à conte- 
nir uno farce libre étant d'uue antre nature que celle qui incite 
et dirige un agent subordonne , autre doit être sa formule. 

A chaque ordre de fajts ses lois, à chaque ordre de lois ses 
formes caractéristiques , ce qui nous conduit a rechercher d'a- 
bord quel est le caractère distinctif de chaque ordre de lois. 

43. Qui dit loi «lit règle. — Toute règle d'action supposant 
une direction , et toute direction d'action un pouvoir dirigeant 
et un agent à diriger, la loi ne se peut comprendre sans un 
pouvoir régulateur et une activité capable de règles. 

Cette activité se rencontre, on le sait (n° 28 , § ix), dans les 
deux seules réalités juridiques vivantes que comptent les États 
politiques (1) : les citoyens (2) et les fonctionnaires. — Les 
citoyens qui. par l'exercice de leur liberté naturelle, réalisent 
les droits individuels, — les fonctionnaires dont l'énergie est. 

fl) guant aux jJtrsonnes morales ou de création juridique, telles que tes 
communautés, tes établissements d'utilité publique, le* corporation* com- 
merciales et tes sociétés, etc., etc., elles se rangent dan* la classe des per- 
sonnes civiles. Leurs adminis'va'curs,m contraire, dans celtes des fonction* 
naires, ainsi d'ailleurs que tout individu chargé duue manière accidentelle 
ou permanente d'uu service public dans l'interét de 1 Etat , d un ou d une 
certaine catégorie d'individus (V, p. 232, note 2). 

(21 Par cette désignât on nous entendons tous tes individus qui ne sont 
pas fonctionna tes, les nationaux aussi bien que tes étrangers qui ue sont 
pas des citoyens dans l'acception politique du mot. 
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essentiellement subordonnée aux devoirs de la mission sociale 
(n° 30, § h). 

Ce sont là des points déjà suffisamment établis, mais sur les- 
quels on ne saurait trop revenir ; — on nous permettra donc do 
les fortifier à nouveau par "une analyse qui sera la contre-épreuve 
des précédentes démons) rations et mettra mieux en lumière, 
pour les citoyens et les fonctions, les limites (1) de la puissance 
législative et le caractère véritable de cotte partie des lois que 
l'on nomme le précepte ou plus pratiquement le nisrosiTiF (2). 

I 

DES LOIS RELATIVEMENT AUX CITOYENS. — DE LEUR CARACTERE 

44. 11 faut distinguer deux sortes de lois concernant les ci- 
toyens : les unes émanent de l'autorité publique, ce sont les 
lois générales et publiques, les lois proprement dites (n° 15), et 
les autres, formées par le libre accord des volontés particuliè- 
res (3). ont spécialement reçu le nom de conventions ou contents. 
— Deux paragraphes distincts vont étro consacrés à l'étude du 
caractère de chacune d'elles. 

§ 1.— Des loi» publique». — Loi* prohibitives. 

45. La loi est une régie d'action; elle implique, avons-nous 
dit , des actions et un pouvoir d'action déréglé ou sans régies, 
mais capables d'en recevoir.— Cor te proposition est. incontestable. 

Ce qui est fatal ou essentiellement réglé ne saurait , en effet . 
avoir besoin de règles; la nécessité n'a pas de lois, la divinité 
n'en a pas davantage... Concluons : — L'homme est à la fois le 
centre et le rayon du droit : son activité naturelle est l'unique 

• 

(1) Il ne s'unit ici que des limi es relui i veinent a la re.tacuon de» l«us . 
quant a l'Objet «les lois en lui-même, il n'appartient qu'a la Constitution poli- 
tique de lixer les limites >!u pouvoir législatif par l'indication du Lut soc al. 

(S!) La seconde partie d'une loi se nomme la sanction ; nous eu étudierons 
ïutilite et la nature dans le chapitre suivant. 

(3) Les testaments et les donations, n'étant obligatoires que par la lilnv 
acceptation de la loi du donateur ou du testateur par les héritiers ou les 
donataires, se rangent dans cette classe. - V. p. ?2ô et note l. 
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sujet des lois, elle est seule capable do règles, parce qu'elle est 
seule libre et responsable..., seule libre de se dérégler. 

Libre de 60 dérégler! — Est-ce à dire par là que livrée à elle- 
même cette activité n'aurait, en dehors des lois positives, d'autre 
droit que la force et d'autres limites que celles du possible? — 
Cola serait si l'homme doué d'un principe énergique de dérègle- 
ment , les passions (n° 28, § i), n'était d'autre part contenu ot 
dirigé par le principe régulateur dont sa liberté doit sans cesse 
écouter les inspirations intelligentes, — la raison.' 

La raison ! voilà quelle est donc la source supérieure et pro- 
fonde de toute autorité, la règle naturelle de notro spontanéité; 
le législateur, qui dans l'ordre social en remplit le sublime rôle , 
aura donc à en recueillir les préceptes ot à imiter surtout les 
procédés do ses contraintes (1), s'il veut assurer avec puissance 
l'empire de ses prescriptions. 

Sequere naturam (2) ! qu'il suive ici et partout la logique de la 
nature , qu'il approprie comme elle ses moyens au but et au 
caractère particuliers des êtres confiés à sa direction, qu'il 
proportionno ses droits à leurs droits, qu'il conduise chacun , 
par un verbe assorti, dans les voies de sa propre destinée, et 
la liberté des citoyens, aussi bien que l'énergie des fonctions, 
s'inclinera et obéira sans efforts ni murmure à la légitimité de 
son action. 

La pensée entrevoit ainsi , dans la coexistence des droits de 
l'autorité positive et de l'activité individuelle et collective de 
l'homme, la limite délicate de leur puissance respective ot, le 
mode rationnel de leurs relations. — Il importo de les mieux 
préciser. 

• 

A. — La puissance propre, essentielle et caractéristique de la 
Liberté individuelle consiste par-dessus tout dans la faculté de 
choisir entre une inaction et une action, puis entre agir d'une 
façon et agir d'une autre. — De là deux droits : droit d'action 
et droit d'inaction; nous demandons qu'on ne l'oublie pas. 

0, 2) V. la note 1 de la page 222, sur lu marche ,< suivre dans l imitation 
de la nature en cette matière. 
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La puissance essentielle et caractéristique de l'Autorité" légis- 
lative réside, au contraire, dans la nécessité et le but spécial d<; 
sa constitution, qui lui impose le devoir d'assurer l'exercice et 
la protection des droits individuels, en première ligne desquels 
se trouvent ceux de la Liberté individuelle. 

Il s'ensuit quo le Pouvoir, ayant à protéger et à favoriser éga- 
lement la Liberté de chacun, devra nécessairement en régler 
l'exercice de manière à le rendre compatible avec l'ordre général 
et la satisfaction légitime que réclament, en vertu de la garantie 
sociale, les droits de chacun et de tous. 

En protéger l'exercice exclut d'abord le pouvoir de l'anéantir ; 
le régler, implique le devoir d'en respecter partout la nature. — 
Quels seront, à son égard, les moyens rationnels et constitu- 
tionnels de direction de l'Autorité législative ? 

Pourra-t-ellc commander à la Liberté individuelle, imperare, 
l'obliger à agir (1)? Non, car ce serait méconnaître son droit à 
l'inaction, son élément le plus essentiel (V. § A ci-dessus) et 
violer le principe. 

Pourra-t-ello lui commander l'inaction d'une manière géné- 
rale et absolue? Moins encore, puisque ce sera lui enlever la 
faculté de choisir entre l'agir et le n'agir pas, et violer encore le 
principe. 

En quoi consistera donc la mission régulatrice de la société ? — 
inmedio virtus,— rien n'est absolu dans les relations de la vie ; 

(1) Imposer une action a la liberté individuelle, c'est bien méconnaître son 
droit d'inaction. Il est cependant des cas où la loi pourra lui prescrire 
impèra'ircmenl tel ou tel acte, lui ordonner d'agir, sans aucun excès de 
pouvoir: en effet, - par cela même quils font partie du corps social, les 
citoyen» sont obliges de concourir et de coopérer à son gouvernement el*à 
sa conservation, non-seulement par 1 impôt et certains services personnels, 
mais encore par l'acceptation de fondons accidentelles, si je puis ainsi 
dire . que dans certaines situations l'intérêt social oblige de leur conférer 
sur les points, par exemple, où la force publique organisée serait j.bsenie 
ou impuissante (V. note 2, du no 49 infra et tome H, no 47). — Investis 
alors d'un caractère public, ils sont assimilés a des fonctionnaires, et la loi 
pourra, et très logiquement, leur commander directement en cette qualité 
des actes, des services qu elle n'aurait pu ordonner au simple particulier. 

Mais loin de 1 inilrmer, ces exceptions confirment la règle. - V. la note 
suivante. 
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la loi pourra provoquer indirectement, et par voie do prohi- 
bition* spéciale* , co que par voie dHmpéraHon elle ne saurait 
directement prescrire (1). — Voici pourquoi et comment. 

(1) si les principes s opposent à ce que la liberté soit dirigée par des 
tt,ilnra'io»s, s il est irrationnel île lui tracer sa voie autrement que par de» 
prohibitions, comment parvien lra-t-on à la pousser vers les h its utiles 
qu'elle ne recherche pas ? Comment l'amener a telle ou telle pratique 
inaperçue, et réaliser des amélioration* dans les mo-urs et les habitude*? 
L'État n'est-il fait que pour laisser faire le bien * ne pourrait-il le hâter et 
le provoquer pur «les lois ; et, d;ins ce cas, la forntr iutpérative ne sera-i- 
elle pas celle qui laissera le moins de place nu doute sur la portée de se* 
prescriptions, la forme la plus nette et la plus rationnelle 1 

Nous neprouvons aucun embarras à répondre négativement, et nous justi- 
fions notre opinion, comme on dit, pièce» en mains. — Comment procède 
la nature? C'est elle ici qu'il faut consulter. — C'est un grau I maître de 
logique ; — on ne l'écoute pas assez. 

Pourquoi l'homme ne recherche-t-il pas lel ou tel but. ne s eiigage-t-il 
pas dans telle ou telle voie, u'accepte-l-il pas «le prime abord telle ou lelle 
prntiqne, ne reforuie-t-il pas j>rni>rio utu'u ses mœurs, |iar telle outille 
habitude «laus les relations «le la vie? — c'est que de ce but, «le cette voie, 
de cette pratique, de ce progrès, il necoDÇOH ni l'utilité, ni les avantages 
médiats ou mime liais. — Faites le jour autour de son ignorance, triomphe/, 
de son indifférence par l'instruction, l'épuration et la moralisât ion «le ses 
goûts et de son intérêt , montrez-lui et démontrez-lui le Bien, passionnez > 
par l'attrait du Mieu.V , et vous verrez alors si la perfectibilité n'est pas le 
caractère «lomlnanl «le son activité, le mobile le plus puissant de son intel- 
ligence passionnée ? — Étudions, sur ce point, la uature dans son action 
incitative de l'inertie individuelle. 

Comment procédera-t-elle p«>ur l'exciter et le diriger vers les perfectionne* 
tneuts de sa vie? — i.ui commandent t-elle par «les impérations auxquelle 
la liberté ne pourra résister? — Non, elle lui découvrira le plaisir ou l u i- 
lité de l'acte qu'elle veut réali>er, elle fera de cette pratique la condition 
dune satisfaction, ou un moyen de se procurer certains avantages; et. 
d'autre part, elle attachera un gène, une «l«>uieur, un remords, un regret a 
l'inaceomplissemcnt «le ces acte.-,, ainsi qu'a la commission de faits contraires 
au développement régulier «le ses (acuités, mais elle le laissera complè- 
tement libre entre le bien qu'elle lui indique ainsi s;uis iniperatiou par 
l'attrait el le mal qu elle lui tlefend par des peines. 

Sequcre naturel;! ! Prohibez par des sanctions pénales les actes que la 
raison desapprouve, lorsqu'ils sont en même temps contraires aux iutcièts 
généraux de la société ; — pr venez-en le retour ou les effets par «les châti- 
ments ou des nullités; et, d'uu autre côté, puisque 1 homme n'agit pas saus 
intérêt, reunis-ez, vers des buts ou dans les voies dont la science et l'expé- 
rience util révèle l'utilité, les avantages matériels ou moraux que son égoisine 
recherche ; laites des pratiques et des actes que vous voulez introduire dans 
ses mœurs el ses habitudes la condition de la satisfaction d uu droit ou d«- 
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B. — La société, d'après le but de son institution, n'a réellement 
et directement pouvoir que contre le Mal. — Or, la volonté qui 
n'agit pas n'est pas à craindre ; — le droit d'inaction de l'homme 
est dès lors un sanctuaire inviolable que la loi ne saurait forcer 
sans abus (1). 

11 n'en est pas de mémo do son droit extérieur d'action : ses 
excès menaçant et troublant toujours la sécurité publique, l'Auto- 
rité doit se mettre en garde contre eux, les prévenir et les 
réprimer ; son abstentiou à cet égard sci ait un crime. 

Le législateur pourra donc trouver dans sa mission le droit 
de diriger l'autocratie individuelle, en lui interdisant les actes 
qui seraient contraires au maintien de l'ordre et au développement 
social, c'est-à-dire le mal (2). 

la mise en mouvement de telle ou telle fonction, ou le moyen de réaliser 
certains avantages; préparez, par la combinaison nouvelle des rapports 
économiques, un attrait plus puissant vers telle industrie que vers telle autre 
sollicitez ainsi les efforts perdus daus les carrières inutiles, et vous aurez, 
en lui laissant le mérite des progrès accomplis, dirigé indirectement la 
liberté vers le but qu'il fallait alteinlre, e! cela sans imperation et san» 
violence. — En conjurant le mal, les lois feront donc pour le Bien tout <•>• que 
permet la nature libre de l'homme, et le Mn-tue se réalisera dé lui-même 
en parfaite harmonie avec tons b-s éléments du milieu social. 

(1) Le droit d'iiiacion (nento ad faciendum cogi potett), sanction Dé par 
la force d inertie, r le dernier retranchement de ta liberté. — La loi peut 
Cependant en incriminer l'exercice dans les cas, par exemple, où le citoyen 
charge d'un service public aura îvnisè ou omis de faire ce qu'il «levait faiiv 
(V. note 1, p. VIS). L'inaction devient alors une action contraire au devoir : 
L. 181, D., tic h. J (50, 17) : « Qui non facit quod facerc dkbet, vtdetur 
FACKR.E atircrsw ca quœ non facit. » L'article 475 du Code pénal, $ IV, 

punit le relus de porter secours eu cas d'incendie ou de desastre public 

elc.(V. note 1, p. 2*7 j. 

(2) Préveu r et réprimer le mal pour assurer l'ordre, c'est uniquement a 
cela que doit s en tenir la puissance sociale dans ses rapports avec la 
Liberté ; — s -m rôle doit être ainsi, en vue de son vrai but, essentiellement 
negu if et de |>olice. — Tous autres systèmes d.e gouvernement et celui 
notamment qui lenJ, plus ou moins, par voie déréglementation et d'action 
positive, tt substituer l'initiative de l'Etat à celle de l in lividu, aboutissent 
a la «ervitmleou nu communiamt et soin un sigtK île leca lenoe OU d tmpuis< 
sance pour les nations qui les subisseut. 

Les Gouvernements excédent en effet leur droit et leur mission, lorsque 
uon content» d'être les entrepreneurs généraux de l'ordre public, ils veulent 
se faire entrepreneurs du bieu et du progrès , — le seul bien qu ils puissent 
et doivent entreprenJre cest o'e laisser a chacun la liberté de faire le bien 
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A la loi qui dira : — l'intérêt gênerai est la limite de la Liberté; 
l'exercice d'un droit rinit on la violation d'un antre droit com- 
mence; cet acte serait un attentat au cours régulier de la vie 
politique, au nom do la sécurité de tous, de la justice et de la 
morale ; je le détends ! Que répondra l'individu ? — Il sacritlera 
une partie de son pouvoir d'action i>our mieux assurer l'autre ; 
il acceptera les restrictions que l'utilité commune^ réclame, en 
demandant toutefois à la loi do préciser, avec la plus grande 
exactitude, les actes dont elle aura à prescrire l'interdiction, et 
tout ce qui, dès lors, ne lui sera pas ainsi par elle défendu, 
restera, nous l'avons déjà dit (n° 30, § a), implicitement permis 
à sa puissance. 

Restreindre le champ de la liberté naturelle , lui interdire 
certains actes détermines, c'est en cela et en cela seulement qu»* 
consiste le pouvoir régulateur de l'autorité législative sur l'exer- 
cice des droits individuels des citoyens. — A ce point de vue la 
loi ne peut être qu'une prohilrition d'action. La formule de sa 
rédaction sera donc nécessairement prohibitive. — C'est ce qu'il 
s'agissait de constater. 

§ 2. — Dm lola privée*. - Conventions, contrats, ete. 

46. Limitée par les restrictions que les nécessités de l'ordre 
social ont tracés autour d'elle, l'activité individuelle apparaît à ce 

et le mieux. — Ce bien et ce mieux se réaliseront toujours plus eftlcaceim-nt 
et harmoniquement par l'Initiative des forces et des tendances individuelle 
que par l'action réglementaire et impérative de la Loi. — En se substituant 
à elles et les absorbant 1 Etat ne peut d'ailleurs qu'énerver les forces natio- 
nales qui font sa puissance, — et dont il lui faut au risque de périr assurer le 
développement ; — l'histoire prouve et moutre, par de terribles enseigne- 
ments, que pour qu'il soit fécond et durable, il faut que ce développement 
s'accomplisse non point par l'action artificielle et écrasante du pouvoir, 
mais par l'énergie libre des individus, car cette énergie en se développant 
librement élève l'homme, grandit les citoyens, constitue l ame de la patrie 
et réalise le véritable progrés. 

Faire des citoyens, des citoyeus virils en laissant le plus possible à la 
liberté ; — réglementer son action le moins possible et seulement pour 
l'éclairer, favoriser le bien, faciliter le mieux, sans impération ni servitude; 
— prévenir et réprimer ensuite les abus pour assurer l'ordre, empêcher la 
violence, et réaliser la protection du droit ; - tels sont pour le pouvoir 
social les seuls moyens légitimes de faire le bien , le progrés et un grand 
peuple. (V. l'introduction de notre Code annoti de la pre$se.d< 1856, p. vi, 
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moment comme une force vive, ayant sa sphère propre d'action , 
an centre de laquelle la volonté se trouve néanmoins souveraine 
de tous ses mouvements (1). — Il n'y a de changé en elle que 
le rayon de son pouvoir; sa nature est toujours la môme, c'est- 
à-dire libre. 

Dans ce cci-clo dePopilius, dont la loi assure l'inviolabilité , le 
citoyen reste en effet son législateur et son maître ; — Libre, il 
pourra à son gré agir ou ne pas agir, agir d'une façon ou d'une 
autre, pourvu qu'il n'excède pas l'enceinte de .son domaine; — 
Autonome, il pourra, sous les mêmes conditions, consentir des 
restrictions nouvelles au prolit d'une autre activité, mettre une 
partie de ses droits dans ses droits, et se donner ainsi des règle* 
particulières de conduite, de nouvelles lois, des luis dont il sera, 
l'auteur et qui s'exécuteront sous la protection des lois publiques. 

Qui pourrait et au nom de quelle autorité étrangère lui inter- 
dire un pareil usage de la liberté que ces lois lui ont garanti? — 
Du moment ou l'utilité générale est sans intérêt n'est-elle pas 
sans droit pour s'y opposer? — L'individu pourra donc renoncer 

(I) Ou nous saura sans doute gro de "rapporter ici, a 1 appui «le cette 
théorie, l'opinion du savant professeur «lu droit naturel de l'université de 
Omis (Autriche), M. Arlieus , au sujet du caractère et de l'étendue de l'auto- 
' nomie Individuelle dans s > s rapports avec les lois : — «Chaque personnalité 
indivi bielle un collective (inorale) doit possi* 1er une sphère d'action dans 
laquelle elle soit en quelque sorte chez elle, où elle puisse employer libre- 
ment ses faculté», ses moyens physiques et intellectuels à la poursuite du 
Oui particulier qui lui est aligné par la spécialité de sa nature. — lCe 
domaine propre est a ban loua • a son libre arbitre, a son autonomie ; elle y 
exerce son activité sous sa responsabilité morale; et pourvu qu'elle ne 
porte pas atteinte positive ou négative a une autre sphère de droit, aucune 
autorité étrangère ne peut lui prescrire la manière dont elle doit employer 
sa liberté. — chacun reste sans doute soumis aux lois générales du droit ; 
mais comme ces lois ne peuvent jamais déterminer la nature de tous les 
actes particuliers, ni les prévoir, ni les préciser connue tels, et que d ailleurs 
l'indivi lualileest une source >\>' vie qui ne p>'Ul pas être épuisée ou absorbée 
par un principe, il s'ensuit qu'il y a pour chacun un domaine spécial de ce 
qui lui est permis, domaine qui n'est pas et ne peut pas être llxé par-une 
loi générale. Du la resuite la règle si souvent irvoquée comme une garantie 
de la liberté personnelle, que tout ce qui n'est pas défendu par une loi est 
juridiquement permis.» (Cours de droit [naturel, par M. Axheus, p. 200, 
4« édition. Bruxelles, 1853.) 
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légalement à cedont il a la disposition (1) souveraine, et s'imposer 
des actions et dos inactions qui no lui sont pas interdites. — 
C'est, là, d'ailleurs, un point qu'on ne conteste pas. — Ces règles 
individuelles des relations privées, volontairement consenties de 
citoyens à citoyens , dans les conditions déterminées par les lois 
proprement dites, ont reeu dans la pratique le nom de Uns 
privée» (2) ou conventions , et leur forme extérieure celui de 

CONTRAT. 

Le Code Napoléon en a consacré la légitimité et assuré la force 
obligatoire: « Les conventions, dit l'article 1134, légalement 

« formées tiennent lieu de lois à ceux qui les ont faites Elles 

« doivent être exécutées de bonne foi... » sous la suzeraineté et 
la sanction des lois émanées de l'autorité publique (3). — Ces 

(1) Le principe et le sujet des convention» c'est la volonté; leur but est 
de modifier la sphère juridique de vie et d'action que la loi a imparti a 
chacun, et de faire ainsi tourner au profit des uns la liberté des autres. — 11 
suit de là que pour engager les droits de la liberté, la volonté devra en avoir 
latlisposition et l'usage ; eu d'autres tenues, être en possession de sa lil>erie. 
Et voilà pourquoi la lilire volonté des contractants est une des conditions 
essentielles de la validité des conventions. 

Ci) Par cette expression lois privé** des citoyens, il faflt comprendre tous 
les actes qui, émanes de la libre volonté des particuliers, peuveut produire 
des effets civils ; aussi bien, par conséquent, les testaments, cette loi «pie le 
testateur impose aux héritiers qui 1 acceptent, que les donations et les ' 
contrats. — V. p. 21U, note 3. 

(3) La sanction par laquelle les lois assurent l'exécution des contrats variera 
suivant que les conventions auront pour objet une action ou une inaction, 
qu'elles ordonneront ou défendront défaire ou de donner quelque chose. Ainsi: 

I. \m contrat porte-t-il obligation de faire ou de donner? — Sa violation 
sera nécessairement le refus ou l'omission de faire ou de donner, c est-a-dire 
une inac'ion illlci'c qui cun'reciendra a la loi de convention, et qui, pour 
celte raison, 6e peut nommer une contravention négative. — Le législateur 
appelé à donner force au contrat pourra : 

1« t)u contraiudre par corps le débiteur a exécuter sou obligation.- Notre 
législation a, en général, rejeté ce moyeu ; elle a admis que neuto a*l 
factendum cuui potest; voir Cependant l'article 2062 du Code Napoléon. 

S»o ou autoriser le créancier a faire exécuter, s'il y a lieu, L'objet de l'obli- 
gation par un autre, aux dépens du débiteur. (Art. 1 114 C. Nap.) 

3" Ou, si toute e\>cutiou est impossible, ordonner que le débiteur sera 
contraint a payer des dommages-intérêts, eu réparatiou de préjudice 
cause par l'inexécution de la convention. (Art. 1143 C. Nap.) 

II. Le contrat porte-t-il, au contraire, obligation de ne pas donner ou de 
ne pas faire (stipulation d inaction), sa violation consistera et ne |>ourru 
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dernières ne peuvent être, on le sait, que des prohibitions. Il uV.î 
est pas do mémo des autres : — quel est, à cet égard, le caractère 
propre de leurs dispositifs? 

Les restrictions contractuelles ne sauraient consister que dan.} 
des actions ou des inactions. — Les conventions ne pouvant dci 
lors avoir on vue que des obligations* do faire ou de ne pas faire, 
« de donner on de ne pas donner quelque chose » (art. 1 120 C. 
Nap.), les contrats porteront tour à tour des impérations et. d. 
prohibitions de donner ou de faire, et se formuleront tout na!-.; - 
follement tantôt par des clauses prohibitives , tantôt par des <î/V- 
positions impCratives , suivant le caractère de leur stipulation. 
Souveraines dans la sphère de leur liberté légale, les parties co:> 
Iractantes no sont-elles pas libres de se commander à leur gré OU 
de se tb-ft iiflrc un acte permis ? — Pourquoi lo seraient-cil s 
moins dans l'expression de leurs défenses et de leurs vommaud- - 
ments ? 

Prohibitif et impératif, tel est donc le caractère des lois pri- 

ménie consister que dans la commission «lu fait défendu, ou dans la dation 
prohibée qui va contre et contrevient ù la loi de la convention, et qu'il m t 
logique de qualifier, pour cette ra'son, «le contravention potUirt, par 
opposiiion à la contravention du paragraphe précédant. — L'autorité, pour 
u.-surer la foret- du cuti' rat, i>onrra : 
1" Afin de prévenir tes effets ultérieurs «le l'acte accompli contre la Con- 
vention, ou «l 'obtenir la cessation du préjudice, ordonner l'annulation 
des conventions illicites, ou la destruction de ce qui a été fait, ou la 
restitution de ce qui a été donné. {Art. 1143 C. Nap.) 
'.'<> l'A dans le eus où l'inexécution de la conveniiop aura pro luit ses effet « 
preju liciables, ordonner que, comme précédemment, le débiteur 0Mltr< • 
»ven;ii)t sera contraint ù payer des dommages-intérêts en réparation du 
préjudice causé par l'inexécution «le peu obligations. (Art. ihî? Nord 
Tels seront, suivant les cas, les diOivits moyens de protection et dosauc- 
tiotl par lesquels les lois publiques pourront assurer l'efficacité et l'exécution 
des contrais qui ne seront pas contraires à ses dispositions. 

Qnanl a ceux qui y déroberaient, te législateur se protégera contré eu\ 
par un moyeu bleu siinpte : — comme ils ne peuvent, en cas de contestation*, 
produire des effets civils que par son intervention, il n'aura qtt'A s** relir. r 
d eux, leur refuser toute existence légale, c: frapper ainsi de nullité celle 
de le irs clauses qui outre-pas: eraieut les limites par lui posées a la litierlé 
des conventions. — V. ce qui est dit sous le» III et IV du n u ' :t m/V u , 
de la bauction des loi» dans leurs rapport* avec les effet* et l'exécution des 
contrats. 
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vées des conventions. — Nous dirons plus loin pourquoi leur ré- 
daction doit rester étrangère à nos recherches. 

l*rohibitif, tel est celui de la loi publique comme règle d'ac- 
tion de la liberté des citoyens; il nous reste à l'apprécier main- 
tenant comme règle directrice des fonctionnaires. 

II 

DES LOIS RELATIVEMENT AUX FONCTIONNAIRES. — LOIS IMPÉRATIVES 

47. La société est si bien faite à l'image de l'homme que si on 
a pu dire do l'un : — c'est une € intelligence servie par des orga- 
nés, > on peut dire de l'autre que c'est une puissance sei~vie par 
des fonctions (n° 28, § vm). — Les fonctions sont en effet des or- 
ganes auxquels le Pouvoir gouvernemental commande par des 
lois avec autant d'empire que la volonté commande aux forces 
synergiques de l'activité. 

Cet empire s'explique, on le sait , par les nécessités et les con- 
ditions de leur origine [n 0% 29, § B, et 30, § n) ; elle s'explique 
peut-être mieux encore par la mission môme du pouvoir et l'en- 
chainemcnt forcé de ses actes. 

Avant do se diriger il faut être. — La première volonté de la 
société qui se forme est d'instituer ses pouvoirs politiques et de 
vivre. — Les premiers actes de ces pouvoirs seront donc & leur 
tour de constituer la vie gouvernementale par la création et l'or- 
ganisation de leurs fonctions (1). — Ces différents actes, qui mé- 
ritent avec plus de raison le nom d'institutions constitutionnel- 
les (2) que celui de lois constitutionnelles qu'on leur a bien par 

• 

(1) Un décret unique et spécial pourrait, dans notre législation, rassembler 
et réunir toutes les dispositions organisatrices des (onctions, et présenter 
ainsi le tableau général du personnel gouvernemental, depuis les fonctions les 
plus élevées jusqu'aux plus humbles, en les plaçant suivant leur importance 

hiérarchique et l'ordre des préséances Ce décret, par sa contexture, se 

diviserait en différents titres par départements ministériels ou nature de 
service, et devrait être rédige de maniera à ce que toute création de fonc- . 
tions nouvelles ou toute suppression ne pQl déranger l'ordre gênerai du 
classement adopté 

(2) Ces actes ne sont pas des lois, mais de purs acte3 de puissance et de 
création ; si nous les maintenons néanmoins dans le cadre de uotre codifi- 
cation soub le titre d'institutions de droit public, par égard pour les habi- 
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erreur donné , puisqu'ils no portent en eux aupunc règle d'ac- 
tion (1), ces actes, disons-nous, n'admettant entre les pouvoirs 
et leurs fonctions que des rapports d'infériorité hiérarchique de 
créature à créateur, les ont par suite placés dans un état de dé- 
pendanco telle, qu'ils excluent toute liberté et môme toute pos- 
sibilité pour elles d'un droR supérieur aux lois positives. 

Les seconds actes du Pouvoir, après avoir ainsi organisé ses 
fonctions, auront pour objet de les diriger vers le but qui a 
nécessité leur création , et de déterminer à cette tin le jeu simple 
ou compliqué de leur fonctionnement spécial. — Là, mais là 
seulement commence le rôle vraiment législatif du Pouvoir, ses 
prescriptions "seront alors véritablement des lois , des lois règles 
d'actions et de direction, puisqu'elles coordonneront les mouve- 
ments de l'énergie fonctionnelle , de manière à procurer, le plus 
utilement possible, le concours d'efforts et do protection que 
réclame la sûreté publique ot la satisfaction régulière et paisible 
des droits garantis par la constitution. 

Mais coordonner les actes d'un agent subordonne, qu'est-ce 
à dire autre chose que lui ordonner ces actes par des ordres? — 
Le rapport phonétique des mots suffirait à lui seul, on le voit, 
pour expliquer l'empire absolu du pouvoir sur la direction des 
fonctionnaires, et découvrir le caractère essentiellement impératif 
des dispositions législatives qui auront à régler leur énergie 

Pas n'est besoin d'insister davantage sur ce point ; voir au 
surplus ce qui a été dit au n° 30, § B, et résumons-nous. — A 
l'égard des fonctions et des fonctions scides, la loi procédera par 
des impërations indiquant avec précision les circonstances, les 
conditions de temps, de lieu, et le mode des dictes qu'elle leur 
commandera dans la sphère de leurs attributions respectives, et 
tout ce qui, dès lors, ne leur sera pas empressement par elle 
ordonné, sera pour elles implicitement défendu. 

Toujours et forcément impt'ratives , les prescriptions de la loi 
se rédigeront donc rationnellement, quant aux fonctionnaires, 

furl«R reçues, nous nous expliquerons à ce sujet, plu» loin, et l'on comprendra 
alors pourquoi leur rédaction ne «aurait subir les formules rationnelles qui 
ne sont possibles que pour les lois règles d'action. 
(1) Voir la définition qui a été donnée de la loi, p. tlù. 
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suivant des formules impératif m. — C'est ce qu'il fallait aussi 

démontrer. 

ni 

EXISTE-T-IL DES E<>IS PERMISSIVES ? 

V<. Tout coque la loi n'oi donne pas aux fonctionnaires leur 
c.-t défendu ; — tout ce qu'elle ne défend pas aux citoyens reste 
p rmis à leur liberté. — Où trouver la place et le sujet des lois 
pEUMif ives ? — Peut-il mémo en exister ? 

Nous ne nous poserions certainement pas One pareille question 
m présence dos principes ci-dessus, si, par une, méprise qu'on a 
peine à comprendre et contre laquelle quelques auteurs ont déjà 
cncrgiqucmcut protesté (1), la doctrine n'avait pas accepté avec 
une confiance trop aveugle l'ancienne division des lois en prt>hi- 
li tires, impérative* et permissives (2). 

Des lois permissives! — Peut-on bien s'expliquer l'alliance de 
c deux expressions si intimement contradictoires : lois, c'est-à- 
lîire règle obligatoire, et permission, c'est-à-dire non obligatoire? 
— Conçoit-on, en effet, une obligation qui n'oblige pas, qui vous 
I tisse libre, une règle d'action qui ne règle rien ? Une aussi étrange 

rociafion d'idées se rencontrerait -elle par hazard dans la* 
pratique? A quels actes du pouvoir législatif attribuer cette quali- 
fication Voyons. 

S rait-ce aux disposition! qui, par exception, restreindraient 
! ; portée d'une prohibition générale, ou à celles qui, l'abrogeant 
cri tout ou en partie, rendront ainsi permis des actes primiti- 
\ ment défendus? Mais, ù bien réfléchir, la permission qui en 

i ' mitera dans l'uh et l'autre cas pour les citoyens, les citoyens la 
! i ndronl, remarquez-le bien, non point de la loi, mais seulement 

ii • leur propre pouvoir, de leur liberté naturelle ; — ce qui nVst 
I H ou ce qui cess( ' (Trtre de fendu, n'est-il pas de plein droit et 

/ ;•<? proprio toujours permis à leur puissance? 
S rait-ce aux dispositions qui, après avoir ordonne' un acte 

Ml Notamment MM. .\ul>ry et Pau sur Zachnrine, 3'" élit., p. 107. note 
•' • Kichbach, Introït. nu-yclapétU'ivt tlu droit, 
vi) v. la plupart des auteurs, et même quelques-unes de nos Constitutions. 
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aux fondions, laisseront à leurs titulaires le soin «le décider si 
les circonstances conditionnelles de son exécution se sont ou non 
réalisées ? — Mais dans ces cas exceptionnels encore, cotte lati- 
tude d'appréciation ne change pas le caractère de la loi. — En 
effet, — si d'après cette appréciation, à laquelle en fait le légis- 
lateur se rapporte, les circonstances de l'acte prescrit no se 
rencontrent, pas, il sera comme n'étant pas ordonné, et ne sera, 
dès lors, même permis (1), si, au contraire, le concours prévu 
des circonstances exigées se vérifie, l'impératif do la loi sortira 
alors son plein et entier etFot, et n'aura jamais rien perdu do son 
caractère. 

Sera-ce, enfin, aux dispositions qui révoqueront un comman- 
dement antérieur, aux lois abrogatives proprement dites ? — 
Mais dans ce cas, pas plus que dans le précédent, la loi ne 
permettra l'acte qu'elle cessera de prescrire, puisqu'a l'égard des 
fonctionnaires ce qui ne sera plus ordonne cessera do plein droit 
tft'tre permis. 

La division ancienne doit en conséquence être rejetée ; il n'y a 
et il ne peut y avoir, au point do vue de leurs dispositifs, que des 
lois prohibitives et imperatiees, et voila tout. 

IV 

49. Des ACTES i et rien que des actes ; — des actes à défendre 
ou "à ordonner, tel est l'objet et le seul but do la législation 
proprement dite, tout le reste rentre dans les attributions exclu- 
sives ot souveraines, soit du Pouvoir constituant, soit de la 
Liberté contract uelle, soit de la Science juridique. — C'est là une 
de ces vérités premières qu'il faudrait graver en lettres d'oraux 
quatre coins de l'enceinte du temple des lois, afin de prévenir les* 
écarts du législateur et ses empiétements trop fréquents sur le 
domaine des Lois privées et do la Doctrine (2). 

Des actes à rie fendre (MX citoyens: — actes contraires ou 
hostiles au but social : 

11) On pfut en dire mitant des lois hii/téra'ivcs alterna' ives, c'est-à-dire 
or tonnant cnrulHionnellement tel on tel acte, suivant telle ou telle situation. 
•-- La disposition sera toujours hnperative, et la fonction n'obéira qu'à son 
i migration. . 

(2) V. ce qui a été déjà dit â ce sujet, pages 143 et suivante (n<* D et 10). 



Dos actes à ammmndn* aux fond ions : — actes utiles à sa 
réalisation. 

Toute la législation est la. — Prohibitive a l'égard des parti- 
culier:*, impêratirc pour L'homme public. — en écartant ainsi d'un 
coté 1rs obstacles et provoquant de l'autre le concours d'efforts 
favorables aux améliorations, elle fera pour le progrès tout ce 
qu'elle pouvait et tout ce qu'elle devait faire. 

La difficulté sur cette double voie, il ne faut pas se le dissi- 
muler, «era grande. — Elle consistera notamment a avoir d'abord 
une idée nette et précise des actes h prescrire et a prohiber, niais 
surtout h déterminer le point où finit le eitnj/cn et où la fonction 
commence, ligne de démarcation toujours délicate, question 
pratique bien ardue (1), mais cependant non impossible à résoudre 
pour l'esprit de justice et d'analyse qui se pénétrera fortement 

(1) Il est a ce sujet des situations Intermédiaires où la ligne qui sépare 
les Citoyens des fonctionnaires Fera quelquefois trés-diflicile à discerner. 
— Voici, sur ce point, dos indications qui feront peut-être mieux saisir 
notre pensée : 

L'État ne pouvant exister que par le concours des forces individuelles , il 
s ensuit que chacun doit, dans la mesure de son énergie, de sa capacité et 
de sa fortune, concourir proportionnellement au but social. — De là l'obli- 
gation, pour chacun, d'accepter les fonction* par lesquelles l'État vit, 
s'administre, se pouverne et se défend. — Gratuites ou rétribuée*, uis'ituée* 
dans un intérêt public ou particulier, local ou national, quel qu'en soit le but 
ou l'importance, les fonctions, ainsi que les impôts, sont des charges publi- 
ques que les citoyens ne sauraient refuser sans violer le pacte fondamental 
et sntis renoncer aux avantages qu'ils retirent de l'ordre social dont ils font 
partie — Ce principe, ben conquis, fournira une r-gle infaillible pour 
déterminer le caractère propre des individualités auxquelles la loi s'adres- 
sera. — En conséquence, on devra considérer comme fonctionnaires tout 
individu chargé, même accidentellement, d'un service public gratuit; tons 
ceux qui, individuellement ou eu masses, seront appelés par la forée majeure 
des circonstances à suppléera l'absence ou à lïnsuflisance des agents orga- 
nises de l'autorité ; tous ceux encore qui. dans l'intérêt de l'ordre et de la 
Justice, seront investis d'une mission spéciale. On devra donc tenir pour 
fonctionnaires, et s'adressera eux par voie impérative, les huissiers, les 
experts, les arbitres, les députes, les elec eurs, les tuteurs, les gardes natio- 
naux, les jurés, les soldats, etc., etc., tout individu agissant, en un mot, 
autrement que comme ci'oyen et dans .son i»f«Vé*f privé, et mémo les coin ri- 
buables qui, comme tels, concourent au service public de L'entretien du 
trésor national. — 11 est bien entendu, cependant, que la loi ne s adressera a 
eux impérativement que dans le cercle de leurs fonctions; hors de là le 
citoyen commence, avec sa liberté irréductible souveraine et autonome. 
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(les pr incipes rationnels des droits de l'homme et des pouvoirs 
da/is le gouvernement social (1). 



La division du domaine de la législation proprement dite [n° 15), 
en deux grands ordres de lois, 

m 

Ordre des lois prohibitives , concernant exclusivement les 
citoyens, 

Ordre des /.ois imféuàtives, concernant exclusivement les 
fonctionnaires, 

Avec des caractères bien distinct et parfaitement appropriés à 
la nature des activités juridiques qu'elles sont destinées à diriger, 
tel est , en résumé, le résultat de cette analyse. 

Ainsi é'udiées dans le but et le caractère de leur dispnsitif, il 
nous resie a examiner les lois dans leur force obligatoire et à 
connairre par la leur structure générale, afin d'y conformer nos 
formules de rédaction. 

0) I,o droit n'est une création et une concession «le la loi que pour les 

fonctionnaires. 

four les iion-fnnc'ionnairc.i, répétons le, le droit n'est et ne peut être que 
la Itticrlé nn'urrlle, dans les limites de la loi ; ce qui reste aux citoyens de 
cette liberté dans ces limites constitue pour eux le domaine du droit social. 
— (,'e dmit » est donc ni une création ni une concession de la loi, il lui est 
antérieur par son oripine e1 supérieur par son principe ; — c'est plutôt In 
loi qui est iei une concession de la liberté naturelle île 1 homme puisque 
c'est elle qui consent, s'impose et accepte les limites de la loi. 

On ne saurait en conséquence être Cl) ce point Irop circousjiecl et trop 
soucieux des droits de la liberté naturelle; — c'est souvent Cuite d'en avoir 
nettement affirmé en théorie le principe supérieur qu'on a dans la pratique 
XHIVeul ni; connu ses inviolables et souveraines franchises. 
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CHAPITRE V 

DES DIVERSES ESPECES DE LOIS ET DE LEUR CARACTERE 
sors LE RAPPORT DE LEUR SANCTION 



r>0. Les lois seraient dos préceptes inutiles si elles n'étaient pas obli- 
gatoires. — Leur autorité dépend de leurs moyens de coactiou. 

— Ces moyens sont, pour les lois morales, le remords et la 
déconsidération publique; ]»our les lois physiques , la doulaur 
et l'impuissance; pour les lois positives, les peines. — Ils cons- 
tituant ce qu'on nomme la smtetion. 

51. Touie sanction implique la punition de l'agent qui viole la loi, 
e1 la réparation du préjudice que cause cette violation ; car le 
droit doit être rétabli sur tous les points où il a été lésé. 

5?. Méthode pour déterminer les moyens rationnels de la sanction des 
lois. — Résultats de l'application de cette méthode sur les deux 
ordres de lois, impératives et prohibitives. 

53. I. Sanctions i>ks lois hrohihitivls. — Deux sortes «le prohibi- 
tions. — Tableau des infractions possibles aux lois prohibitives: 

— 1" Délits publics: crimes, délits, contraventions. — 2° Délits 
privés: délits civils et quasi-délits. — 3* Contrats illicites. — 
\° Contrats légionnaires ou irréguliers. — Moyens de sanction. 

— PeiiiPH corporelles, afïlictives, affectant le corps, les biens 
ou les droits; anulation des actes, réparations civiles, etc., etc. 

51. II. Sanctions des i.ots impératives. — Tableau des infractions 
aux lois impératives; moyens de sanctions. — Peines ordinaires 
et disciplinaires ; annulation d'actes P' is(? à partie, réparations 
civiles. t 

55. 56. Résumé. — Sanctions spéciales des lois ditf s constitutionnelles. 

57. Division et classement des lois fous le rapport du caractère de 
leur dispositif et de leur sanction. 

50. On n'aurait île la loi qu'une notion incomplète, si après 
l'avoir considérée dans son principe, sa nature, son caractère et 
sa fin, elle n'était pas envisagée sous sa forme réelle, dans sa 
structure générale, et par conséquent dans sa force extérieure de 
coercition. 

ïmpération ou prohibition, la partie essentielle et vraiment, 
constitutive d'une loi est celle dont nous nous sommes occupé 
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dans lo chapitre précédent , et quo l'on désigne sous le nom de 
précepte ou celui plus pratique de dispositif \ 

La puissance morale, dont il est ou doit être toujours la mani- 
festation, suffirait bien à elle seule à en assurer l'efficacité , si 
l'homme ne méconnaissait trop souvent les inspirations do sa 
propre sagesse. — Mais la passion parle-t-elle à son cœur que la 
loi inécoutée n'est plus qu'un verbe inutile ; rerba et. voces; — la 
société exposée réclame une protection plus éner gique. 

11 a donc fallu armer le précepte d'une gardo, rendre son 
prescrit réellement obligatoire, et opposer coups pour coups aux 
passions nuisibles une réaction prépondérante à leurs dangereuses 
incitations. 

L'ordre logique des idées nous conduit, ainsi à traiter de la 
force exécutoire des lois, et nous oblige à examiner en quoi elle 
doit consister et comment elle aura à se manifester dans leurs 
formules, à la suite de leur dispositif. 

Quelques explications préliminaires sont indispensables sur ce 
point. 

A remonter à l'origine supérieure de l'autorité effective des 
lois, sensu lato, on découvre d'abord la Raison, ce juge autonome 
dont les décisions puisent leur force coereitive a la fuis, en nous 
et hors de n us. 

En nous, par le remords, cet infatigable tourmenteur des 
consciences coupables : 

Hors du nom, par le mépris publie qui voue h l'infamie tout 
agent de l'injustice; — hors de nous encore, c'est la nature. Ne 
frappe-t-clle pas de douleur, d'impuissance, et quelquefois de 
mort, les excès quo nos Instinct* et l'expérience condamnent 
(n° 30, § a). 

11 en est de même de l'Autorité positire, elle a pourvu à l'offi- 
c.ieité do ses prescriptions par des coercitions extérieures qui en 
assurent l'exécution. 

Ces moyens de contrainte qui réalisent ainsi la force obliga- 
toire des lois morales, naturelles et sociales, c'est que la science a 
nommé leurs sanctions. 

■ 

51 « Sanction vient dasanciri, sancior, rendre saini et sacre.— 
Le sens qui s'attache par suite à cette expression indique une 



chose qu'on ne peut violer impunément. — Impunément! Si on 
bornait à cette idée la portée des sanctions des lois positives, on 
n'en comprendrait qu'a demi la justice et l'utilité. 

Violer la loi , c'est se placer on dehors des limites qu'elle a 
tracées (V. p. 194), — c'est se mettre hors h> droit. Ace point il 
n'y a plus, il ne peut plus môme y avoir qu'excès et impuissance; 
l'individu perd tout appui, il tombe, delinquit, il tombe sous les 
coups de la vindicte publique, qui , réagissant alors sans merci 
pour rétablir l'ordre troublé, frappe le délinquant d'une pane qui 
puisse le faire se repentir, iUum pœniterc, de son délit et en 
prévenir l'imitation et la récidive. 

La société est satisfaite. — Co n'est pas tout. — Les intérêts 
privé.- réclament encore, ici contre le préjudice causé par le délit, 
la, contre les effets éventuels de l'acte interdit ; il importe que la loi 
assure partout lo rétablissement des droits (1) dont elle a garanti 
l'inviolabilité; et voilà pourquoi il ne suflit pas que la violation 
des lois soit punie dans son auteur, il faut qu'elle soit surtout 
réparée dans la victime. 

Punition et Réparation : — telles sont les idées élémentaires 
que porte en soi et qui supportent l'idée synthétique du pouvoir 
sanctionnateur. — Toutes les théories sont d'accord sur ces deux 
points, on ne discute plus que sur les moyens pratiques d'en 
procurer l'application (2) 

Sans entrer à ce sujet dans l'étude des difficultés qu'ont fait 
naître les intéressantes et graves questions qui concernent 17i- 
mendement des condamnés, l'exemplarité et la nature des châ- 
timents (3), constatons qu'il importe au but juridique des sanc- 
tions que le législateur proportionne le plus possible la gravite 
et le mode des peines à la eriminalité des infractions, et con- . 
cilié, dans une juste mesure, Y actiou répressive ci Y action ré- 
paratrice des lois avec l'importance des droits que leurs disposi- 
tions protègent. 

Ces principes rappelés, nous allons indiquer, fort en bref, 

il) Voir, sur le rétablissement de l'état du droit comme but des peines. 
Arhens, Cour* de droit naturel, p. 348. 

(?, :<) V. Arhens, loc. cit.; — Kossi, Êlàncnts ae droit vénal; — Ortolan, 
Droit criminel. 



Digitized by Google 



quelles seront, à cet égard, les conditions générales des princi- 
paux modes de coercitions, qui assureront le mieux la puissance 
executive des lois. 

52. Polir déterminer avec précision les sanctions les plus ra- 
tionnelles (1) que chaque disposition de loi comporte , le procédé 
le plus sûr sera , d'après ce qui vient d'être dit , de les propor- 
tionner a l'intensité de l'énergie volontaire qui produit les in- 
fractions , ainsi qu'a la gravité des effets directs ou indirects que 
leur accomplissement entraine (2). 

Nous nous sommes four à tour placé à ces différents points de 
vue, et voici quels ont été les résultats de cette méthode d'ap- 
préciation appliquée aux deux grands ordres de lois, dont nous 
avons constaté l'existence et le caractère. 
• 

1 

DES LQIS PROHIBITIVES ET DE LEURSS SANCTIONS 

53. Suivant l'intérêt général ou particulier, qui se trouve en- 
gagé sous leur protection, les lois prohibitives doivent d'abord se 
distribuer en deux classes , savoir : 

Les prohibitions absolues ou d ordre public; 

Les prohibitions relatives ou d'ordre privé, 

Et les actes (3) qu'elles prévoient peuvent à leur tour se distin- 
guer, d'après les effets directs ou indirect» de leur commission : 

(1) Une sanction rationnelle consiste à être si bien appropriée à la nature 
de l'infraction qu'elle a pour but de prévenir et de punir, qu'aucun outre ne 
puisse mieux assurer la soumission à la disposition qu elle concerne. 

(S) Toute infraction s accomplissant par un fait soit actif, soit négatif, mais 
toujours détermine par la voloyte, la sanction devra répondre au fait par 
un faifojiposé, la réparation, — a {'intention criminelle par une intention 
répressive , — l'action publique, — qui se produit dans l'appl cation d'une 
peine et dans 1 infamie qui en est la conséquence. 

(3) L'infraction à une loi qui défend un acte ne peut évidemment avoir lieu 
que par uu acte; toutefois, comme les lois publiques sanctionnent les lois 
privées des conventions (V. p. 226, note 3), et défendent à cet effet de se 
re.user a leur exécution, il suit que la violation de la loi prohibitive peut, 
dans ce cas, s'accomplir par une inaction ou omission de l'acte dont le 
contrat impose 1 obligation ; mais on peut dire ici de cette inaction, avec la 
maxime, Qui non rxert r/uod facere débet, videtur ixceru adversus ea* 
guat non facit, (De liey. J.) 
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A. — En actes ayant par ciix-mCrurs des effets immédiats et 
directs qui , tels que les vols, un coup île poignard, la diffama- 
tion, portent par eux-mêmes directement une lésion de droit , 
causent un préjudice matériel ou moral et que l'on désigne com- 
munément par la qualification de crimes, délits, contraventions, 
délits et rite et quasi-delits, suivant ta gravité du fait ou la per- 
versité de l'intention ; 

H. — Kn actes n'ayant par eiuc-mcmes que des effets indirects, 
c'est-à-dire ne pouvant réaliser en dernière analyse leurs effets 
civils que par le concours médiat de la loi, ordonnant a l'auto- 
rité publique d'en protéger la force obligatoire et don assurer 
l'exécution forcée; nous voulons parler des lois privées à s 
citoyens (1), tels que les testaments, les donations, les contrats, 
etc., les quasi-contrats et autres actes privés ou publics. 

Co qui, en tenant compte de l'intention qui les produit, donne 
la série suivante des moyens possibles d'infractions aux lois 
prohibitives : 
a) — Pour le» acte* à effets directs : 

1° Défendus d'une manière absolue en vue. de l'intcrct yc- 
ueral , leur commission volontaire ou involontaire {J) 
constituera ces faits positifs que Ton désigne par l'expres- 
sion générale de délits publics (3) comprenant les crimes, 
les délits aussi bien que les contraventions ; 
2° Défendus d'une manière relative eu vue de l'intérêt 
privé , leur commission volontaire ou involontaire cons- 
titue a sou tour une classe particulière de méfaits, aux- 

(1) Noub entendons, par cette expression, 4out ac e émane «io la volonté 
privée susceptible de recevoir des effets civils; a'nsi le testament est la toi 
du testateur pour les héritiers qui l'acceptent, la donation celle du dona'cm- 
et du donataire qui s'\ soumet, etc.. etc. nous lavons déjà dit, V.noto 1, p.*£M. 

(2) La commission involontaire des actes prohibés se reucontre dans les 
délits d'imprudence, et ces contraventions pour lesquelles l'intention n'est 
pas un élément constitutif, et qui sont punissables nonobstant la bonne foi 

de l'agent. 

(3) Celte expresssion n'a point ici la portée qui s'attachait â liome à celle 
dedelic'a publica ; elle indique seulement les in tractions qui, touchant plus 
à l'intérêt public qu'à l'intérêt privé, doivent être poursuivis d office par le 
ministère public. 
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quels on a par opposition donné le nom de délit* (1) pri- 
vés et délits civils (2). — On range dans cette classe les 
délits qui ne violent que les intérêts privés, ainsi que 
toutes les actions illicites qui, sans tomber commo les 
premiers sous le coup de la loi pénale, portent suffisam- 
ment atteinte aux droits d'autrui pour donner lieu à 
des réparations civiles. Suivant le degré de l'intention de 
nuire qui les caractérise on divise ces derniers en deux 
catégories sous la dénomination de délits civils propre- 
ment dit et de quasi-délits. 

1) — Pour le» acte» a effets indirect» ? 

1° Défendus d'une manière absolue eu vue de l'intérêt gé- 
néral, leur commission (3) se produit par des conventions 
ou autres actes privés ou publics contraires aux lois ; 

1° Défendus d'une manière relative en vue de l'iniénét 
privé, leur commission a lieu par des conventions on 
autres actes privés ou publics (tels que contrats, dona- 
tions, testament) irréguliers, frauduleux ou lésion- 



(1) Par (U l lt 's prives, il fuie entendre ceux dont la poursuite intéresse plu» 
les particulier! que l'ordre public, et dont la poursuite est, pour celte raison, 
subordonnée a la plainte des parties lésées. 

(2) I,e mot délit a, en droit civil, une signification différente de celle que 
lui attribue le droit criminel. Un délit privé est toute action illicite par 
laquelle on blesse sciemment et méchamment le droit d'autrui. — Cette 
action peut, ou non, être en même temps l'objet d'une disposition pénale: de 
la deux sortes de délits prives : 1» LeiUlit privé pénal, auquel seul au texte 
nous laissons le nom de liélit privé", il donne lieu à l'application d'une peine 
et à des réparations et restitutions civiles. — 2» Le délit privé civil, ou plus 
brièvement le délit civil, comme au texte, qui ne peut donner lieu qu à des 
réparations ou a des restitutions civiles. — Pour la différence entre les délits 
publics et les délits priva spéciaux , comparer la note i , p. 253, et la note 
précédente a 

ç\) l u contrat ne pouvant è»re que l'expression de la volonté des parties, 
on n'en saurait concevoir la formation comme involontaire. Iaïs articles 
1370 et suivants du Code Napoléon prévoient cependant des engagements 
formes sans conventions. Dans notre système, ces engagements résultent et 
ne peuvent résulter que de la volonté de la loi, qui impose accidentellement 
des fonctions aux particuliers, et les oblige ainsi à remplir certains devo rs 
(V. p. note 2.; 
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naires (1) ot par des quart-contrats entachés de mau- 
vaise foi (2). 

Si nous recherchons maintenant le? modes rationnels de puni- 
tion et do réparation, dont chacun de ces moyens d'infraction 
est susceptible, nous aurons le tableau des sanctions que com- 
portent les diverses dispositions des lois prohibitives , ainsi : 

I. — Les sanctions des lois prohibitives concernant les délits 
publics devront consister, d'après les principes indiqués sous 
le n° 51 . 

1° En une peine (3) dont le mal proportionné à la gravité de 
l'acte et a la perversité «le l'agent, l'emporte sur les profits du 
délit, de. manière à en prévenir la récidive ou l'imitation, 
et a satisfaire l'ordre publie. 

2° En une réparation équivalente au préjudice souffert ou au 
gain manqué (damnum einergens et hterum cessons), de 

. manière à satisfaire les droits lésés. 

L'une sera infligée sur la poursuite d'oflice des magistrats 
auxquels aura été confiée la vindicte publique, l'autre .sur la de- 
mande on justice des personnes dont les droits ont été violés. 

II. — Les sanctions des lois prohibitives concernant les délits 
priées (4), les délits civils et les quasi-délits se réaliseront par 
les mômes moyens, avec cette différence : 

l°Que pour les délits privés, prévus par les lois pénales, l'ap- 
plication des peines sera • subordonnée à la plainte des 

(1) Il ne faut pas cou fou. Ire les ac'esléslonnaircs avec les ac'.es frauduleuse, 
— L'acte légionnaire est celui qui, bien que réunissant les conlitions de 
formes requises pour sa validité, est de nature a entraîner une lésion au pré- 
judice .!f son auteur ou <!e l'un des contractants; l'acte frau luleux est celui 
par lequel un débiteur porte atteinte au droit de ses créanciers ou des tiers. 

(2) L68 articles 1378 et suivants du Code Napoléon semblent prévoir les cas 
de quasi-contrats entacbés de mauvaise foi. 

(3) I.e Co te pénal français distingue les peines en peines ailictives e« infa- 
mantes, ou infamantes seulement, en peines correctionnelles et |>eines de 
simple police (art. 1 et 2 C. pén.j. Ut doctrii.e les divise en peines frappant 
le coupable dans son corjSs, dans ses droits, dans ses biens. — Voir, >ur 
la théorie des peir.es, Ross», £lémen(s de droit pénal, et Ortolan, lhott 
criminel. 

(4) Sur la différence entre les délits privés et les délits civils, voir notes l 
des pages 221 et 839, 
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parties lésée». — la législateur conséquent, avec la protec- 
tion qu'il accorde, doit, en effet, laisser juges de l'opportu- 
nité d'une poursuite ceux qu'elle intéresse le plus , lorsqu'elle 
pourrait surtout n'être pas sans danger pour leur honneur 
et leur considération. 
2° Et quant aux délits civils et aux quasi-dclits (non prévus 
par la loi pénale), qu'ils no pourront jamais donner lieu qu'à 
des réparations ou à des restitutions civiles plus ou moins 
rigoureuses, suivant que leurs auteurs auront ou non agi 
avec intention de nuire, ou à des déchéances de droits a des 
expulsions des lieux, au rétablissement des lieux ou des 
choses, etc. 

La vindicte publique n'a droit que sur l'intention criminelle 
qui viole les droits publics de l'ordre social, et il n'y a ici qu'une 
lésion tle droits prives ; la loi ne saurait donc . sans confondre 
avec la précédente cette dernière catégorie de faits, diriger 
contre eux l'action publique; toutefois il est à ce sujet une 
nuance dont elle devra bien tenir compte pour y approprier ses 
moyens de sanction. 

Ainsi, — la lésion des droits est-elle le résultat d'un acte illi- 
cite, accompli avec une intention méchante? — Malitiis non est 
indulgendum ! — A tout dommage il faut un dédommagement, 
à toute malice une peine. — Et c'est ce que notre législation a 
parfaitement admis , lorsqu'elle condamne, en certain cas, l'au- 
teur d'un délit civil à le réparer, en y ajoutant comme peine 
civile l'exécution de la condamnation par la voie de la contrainte 
par corps (lj. 

il; Lu réparation du préjudice soit matériel, soit moral, cause par un délit, 
se résout en droit français en une indemnité pécuniaire, sauf en outre, .s'il 
y a lieu, la restitution de l'objet qui a fait la matière du délit. — Les 
con lamn uions qui accordent de pareilles indemnités sont, quel qu'en soit le 
montant, exécutoire* par voie de contrainte par corps contre l'auteur et les 
complices du délit, loiwju elles sont prononcées a raison d'un fait incriminé 
par la loi pénale (art. r>2 et 40» C. peu.). Comparer , loi du 1" avril 1S32 sur 
la contrainte par corps (art. 33 A 11), loi du 13 décembre 1848 sur la 
contrainte par corps et loi du 27 juillet 1867. — Quant aux condamnations 
prononcées à raison d'un délit ciril qui n'est pas en même temps un détU 
de tlroit criminel, n'étaient avant la loi du 22 juillet 1867. qui a aboli 
la contrainte par corps, exécutoires par ceite voie qu autant que le juge 
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La lésion do droit n'esb-elle simplement que le résultat d'une 
négligence involontaire (1), d'une omission, d'une erreur, d'un 
défaut d'attention et d'intention ? — Un préjudice sans perversité 
veut bien toujours un dédommagement pour celui qui a souffert , 
le rétablissement des droits et desclioses dans leur premieV état, 
mais pas davantage. 

L'exigibilité des réparations et des restitutions civiles, parla 
voie de la contrainte par corps, distinguera donc très-logique- 
ment et trôs-équitablement la sanction des lois répressives des 
délits civils de celles qui ont simplement pour objet la réparation 
des quasi-délits (2;. 

III. — La sanction des lois prohibitives, absolues, concernant 
les actes à effets indirects, se déduit non moins logiquement de 
la nature mémo desclioses. — Le moyen le plus sûr d'en empê- 
cher la violation ne sera-t-il pas d'abord de les rendre impossi- 
bles? — Or, les actes dont s'agit ne pouvant, lorsqu'on en con- 
teste l'exécution, avoir une existence légale et produire leurs 
effets que par l'appui et le concours de la loi (S B ci-dessus), la 
loi n'aura qu'à se retirer de ceux qu'elle proscrit ou qui violent 
ses dispositions pour les annuler, les frapper de mort ou plutôt 
d'inexistence. — Privés de force exécutoire, ils sont alors comme 
s'ils n'avaient, jamais été (3), nuls et «le nul effet . — et cela est 

.'avait autorisée , soit eu vertu >'.e dispositions spéciales «le la loi , soit par 
application de l'article 120, n«> 1 , du Cinle de procédure. (V. 1 article 2039 et 
suivants du code Napoléon, pour les (bits à raison desquels la contrainte 
par corps peut être ordonnée.) - I-a différence venait de ce que l'intention 
de nuire ne se présume pas dans le^ délits civils ; elle doit être constatée par 
te Juge. (Cour* tir droit nni d'après Zacharh*, t. III, 3« édit., isso, p! :,vj 
et 543, g 445, par MM. Aubry et Kau.) La loi précitée du 22 juillet 1867 
en abolissant d'une manière générale la contrainte par corps a supprime mi 
fuit la seule Chose qui en matière de sanctions permit de distinguer la 
pénalité civile des délit idr.il s de celle des QWUi-déliti ; - mais eu science 
législative ce mole rigoureux d'exécution doit être maintenu et nous le 
maintenons dans nos formules de rédaction. 

(1) Ou n est responsable du dommage occasionne par quelque omission ou 
négligence ou autant qu'une disposition de la loi ou d'un contrai impose 
l'obligation d'accomplir le fait omis. — V. note 3, p. 22Ô, et note 1, p. 232. 

(2) Au sujet de la réparation des délits civils et des quasi-delits résultant 
de l'inexécution des conventions, V, notre note 3, p. 226. 

(3) Il ne faut pas confondre avec les actes «Mis les actes inexistants ou 
non avenus. « L'acte qui no réunit pas les . léménts de fait que supposent sa 
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logique : Minus quant perfecta le.e est qitCB vetat aliyuid fieri et 
si f'actian sit non reseindit. 

C'est ainsi <|ue le législateur pourra sanctionner, indirecte- 
ment il est vrai, mais très-efficacement , par des nullités radi- 
cales et absolues, ses prohibitions absolues et d'ordre public. 

IV.— Quant aux sanctions des lois concernant les actes h effets 
indirects, défendue seulement d'une manière relative, — le lé- 
gislateur devra appliquer le mémo procédé. — Toutefois , comme 
ces actes ne sont pas, ainsi que les précédents, impossibles et 
illicites en SOt, qu'ils ne sont interdits que dans l'intérêt des 
drmts privés, la loi ne devra leur refuser sa protection et se 
retirer d'eux que si celui en laveur de qui la prohibition est 
édie'ée vient réclamer contre les actes accomplis en lésion de ses 

« nature et son objet, disent MM. Aubry et Kau sur Zarharire (t. 1, p. 111), et 
« en 1 abseneee desquels il est logiquement impossible d'en concevoir lexis- 
€ tence, doit être considère non pas seulement comme nul, mais comme non 
« avenu ; il en est de même de l'acte qui n'a pas et • accompagné des condi- 
■ lions et d<-s solennités indispensables à son existence, d'après la lettre ou 
« l'esprit do droit iwsitif. - Lïnefticacite de pareils actes est indépendante 
« de toute déclaration de l'autorité judiciaire ; elle ne se couvre ni par la 

• confirmation ni par la prescription. — Il appartient à tout juge de le 
« reconnaître même d oflice. 

« Suivant la nature des motifs sur lesquels elles reposent, les nullités sont 
« d'ordre publie ou d intérêt prive; elles sont absolues ou relatives, selon 
« qu'elles peuvent êire proposées par tout intéressé ou par certaines personnes 

• seulement. » 

La théorie tres-incomplèle de notre législation en matière de nullité des 
actes illégaux a lais-»- sur ce point un champ trop large a la doctrine. - Ou 
a trouve peu sage, remarque a ce sujet M. Oudot (Philosophie du droit), le 
conseil d l lpien : Minus quam perfecta le.v est quœ vetat aliquid fleri et si 
factum slt non rescinder. — Voici quelles sout sur ce point les régies 
consaci • - par la juri pr i lem e . elles se résument comme il suit : 

l u acte est nul 

l» Lorsque la loi le déclare expressément tel ; 

2« Lorsqu'il manque des conditions légales essentielles à son existence ; 

lo Lorsqu'il est contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. 

En dehors «le ces cas le fait seul qu'un acte viole la loi prohibitive ou 
unpénUw ne suflli pas, par lui-même, pour entraîner sa nullité , - cet 
acte eut-il même contrevenu à une disposition de loi a formule : nul nepeut 
qui sembla cependant impliquer l'impuissance de l'agent a taire un tel acte ; 
car, en l'étal de la rédaction vicieuse de la loi, u est plus vraie cette règle de 
Dumoulin : SeyaUva preposlla verbo potest tollct potentiam juris et 
foc -t. — Notre système aura pour effet de la remettre eu honneur. 
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droits. — Dans ce cas et dans ce cas seulement , sur la constata- 
tion de leur invalidité, elle déclare ces actes nuls et de nul effet 
par l'organe des magistrats chargés de les apprécier. 

Et c'est encore ainsi que par des nullités, mais des nullités 
relatives, le législateur pourra sanctionner non moins efficace- 
ment ses prohibitions relatives ou iVinterét particulier. 

11 

DES LOIS IMPÊRATIVES ET DE LEl'KS SANVTIOXS 

54. Dans l'ordre des lois impératives se présentent aussi des 
infractions diverses, auxquelles la pratique législative devra 
également répondre par des sanctions efficaces et appropriées à 
leur caractère. 

Ces infractions peuvent d'abord, comme dans le paragraphe 
précédent, se distribuer en quatre classes distinctes, d'après la 
nature et les effets directs ou in/lirects de leurs moyens de 
production. — Mais il n'y a pas de môme ici à distinguer entre 
les actes prescrits dans l'intérêt public et ceux commandés dans 
un intérêt plus secondaire, puisque les imperations de la loi, 
quels que soient leur but et leur importance, sont toutes essen- • 
tiellement, le mot le dit , d'ordre public, et constituent j>our les 
fonctionnaires des devoirs également impérieux, absolus et obli- 
gatoires (p. 198), a partir de leur promulgation (1). — Mais il y 
aura du moins à tenir compte de cette particularité que leur 
violation peut ici résulter soit de Yinaction de l'agent, — par 
l'omission ou le refus de faire ce qui lui était ordonné, — soit 

1 1) La série des actes de la vie fonctionnelle etaut strictement déterminée 
parles luis imperati ves. et les louchons ne pouvant comme telles légalement 
agir qu'en vertu des impérations de la loi, il suit que ces lois sont pour elles 
particulièrement obligatoires a partir de leur promulgation, quelle que sou 
la date des faits à l occasion desquels elU's auront à procéder, (.'est la le 
priucipe par lequel s'expliquent les arrêts qui décident que l» s lois de compé- 
tence ei d'instruction et celles qui modifient l organisation des tribunaux ou 
règlent l'autorité de leur décision , toutes lo:s qui pour nous rentrent dans 
l'ordre des lois impératives, saisissent les fonctions a partir île leur promul- 
gation , même a I égard des faits commis antérieurement. - eass. 24 juin 
1813. B. 136. - 24 octobre 1819. b. 10. - 10 mai 1SS2. B. "2. - 6 octobre 
1837. B. 301. 
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d'une action autre ou contraire de celle qui rentrait dans les 
devoirs de ses fonctions. 

En déterminant ensuite, pour chacune d'elles, les inondons et 
les réparations qui peuvent le mieux ot le plus rationnellement 
en prévenir les effets et le retour, on aura le tableau suivant des 
sanctions que comportent les lois impératives. 

Acte* h effet directs ; — par omission. 

I. — Violation d'une disposition impérative par une omission 
ayant un effet immédiat et direct, telle que lo refus ou l'oubli 
d'arrêter un criminel , de prendre les mesures prescrites pour 
empêcher sa fuite ou son évasion, etc., etc. 

1° Si cette omission est volontaire elle constituera, suivant les 
cas, un délit particulier de forfaiture, de connivence, de 
complicité ou «de favorisation » comme disent les Allemands, 
et sera passible de peines ordinaires et disciplinaires plus ou 
moins graves. 

2° Si elle est involontaire, lo fonctionnaire qui, par oubli, 
négligence ou imprudence, a ainsi manqué à ses devoirs, 
devra être frappé do peines disciplinaires ou révoqué, s'il y 
a lieu, comme incapable de remplir ses fonctions. 

Et si cette omission a occasionné un préjudice, le fonc- 
tionnaire en devra, dans tous les cas, reparatùm. 

Acte* a effet indirects ; — par ominlon. 

II. _ Violation d'une loi impérative par une omission n'ayant 
par elle-même qu'un effet indirect, telle que l'omission d'un acte 
indispensable à l'enchaînement d'une procédure ou l'omission 
d'une formalité requise pour la validité de certains actes (procès- 
verbaux, testaments, contrats, exploits, jugements, actes de 
l'état civil, etc., etc.). 

1° Quant aux actes, — cette omission devra, suivant les cas, 
entraîner leur nullité relative ou absolue, ou celle de la 
procédure, dont leur existence ou leur régularité était une 
condition essentielle (n°53, III et IV, et § IV, p. 248). 

2° Et quant aux fonctionnaires, — elle constituera : 
«) — Si elle est volontaire et s'ils ont agi de mauvaise foi, 
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une faute passible do prives ordinaires ou disciplinaires 
plus ou moins grarcs, selon la gravité et la conséquence 
do ses résultats ; 
b) — Si elle est involontaire, par suite d'ignorance, d'erreur 
ou d'oubli, co sera une faute légère qui devra donner lieu 
cependant à des observations hiérarchiques, quelquefois 
même a des disgrâces ou à une révocation pour insuffi- 
sance ou incapacité du titulaire. 

Dans l'un et l'autre cas, la réparation du préjudice causé par 
l'omission se réalisera soit par la rectification, la réformation ou 
/ l'annulation, dans l'intérêt de la loi ou des particuliers, des actes 

ou des procédures irrégulières, soit par la condamnation «les 
fonetionnairos responsables au payement des frais des procédures 
annulées ou à recommencer [art. 415 C. d'inst. crim.), ou a des 
dommages-intérêts au profit des tiers intéressés. Et ta loi pourra 
mémo, en cas do dol, de fraude et d'abus, en autoriser la demande 
par 1? voie de la prise à partie et l'éxecution au moyen de la 
contrainte par corps. 

Acte» à effet direct; — par commission. 

III. — Violation d'une loi impérative par uno action différente 
ou contraire de celle qui rentrait dans les devoirs fonctionnels et 
ayant par elle-même des effets immédiats et directs, — telle 
que la commission d'actes qui n'étaient pas ordonnés ou qui 
étaient ordonnés dans des conditions ou des circonstances diffé- 
rentes (actes arbitraires, excès de pouvoir), ou qui mémo étaient 
expressément défendus, le fonerionnairc étant lui-mémo chargé 
de les prévenir et réprimer. 

1° Ces actions, si elles sont volontaires et entachées d'intention 
criminelle ou de mauvaise foi, constitueront des crimes, des 
délits ou des contraventions passibles de peines ordinaires 
plus ou moins graves ; 

2° Si elles sont involontaires, en cas, par exemple, d'ignorance 
ou do folie, ou volontaires, mais sans intention de nuire et 
sans mauvaise foi , elles entraîneront des peines discipli- 
naires et même la révocation, s'il était par là constaté quo 
le fonctionnaire est incapable de continuer ses fonctions. 
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Dans tous les cas, la réparation du préjudice causé donnera 
lieu à des dommages-intérêts; et la loi pourra, lorsqu'il y aura 
eu dol, fraudo ou abus du ministère ou forfaiture, en autoriser 
la demande par la voio de la prise à partie et l'exécution au 
moyen do la contrainte par corps. 

Actes à effet Indirect*} — - par commUalon. 

IV. — Violation d'une loi impérativo par des actes également 
différents ou contraires do ceux qui constituent les devoirs fonc- 
tionnels, mais n'ayant par eux-mêmes que des effets indirects, 
tels que l'accomplissement ou la passation d'un acte non com- 
mande , ou d'une, formalité non prescrite dans cet acte, ou 
accomplis dans dos circonstances ou des conditions autres que 
celles de la loi, ou encore l'exécution de la loi par d'autres moyens 
que ceux indiqués par elle, ou l'application erronée de ses dispo- 
sitions, etc., etc. 

1° Quant aux actes ainsi accomplis en dehors des conditions de 
ta loi, pas do difficulté ; — la loi ne saurait en reconnaître 
la validité. — Elle se retirera d'eux, ainsi qu'il est dit aux 
§§ III et IV du n° 53, et leur refusera tout effet juridique, en 
ordonnant aux magistrats chargés de les apprécier d'en 
prononcer la rectification ou l'annulation, en tout ou en 
partie , dans l'intérêt do la loi ou des particuliers, — non est 
major defeetus, quam defectuspotestatis. 

m 

2° Et quant aux fonctionnaires, il faut distinguer : 
a) — S'ils ont agi de bonne foi, par erreur ou ignorance, les 
circonstances pourront justifier soitdo simples observations 
hiérarchiques, pour les ramener à la stricto observation 
des lois, soit des peines disciplinaires, soit la révocation 
pour incapacité, 
h) — Dans lo cas contraire , c'est-à-dire s'ils ont agi volon- 
tairement, de mauvaise foi , par dol, fraude ou abus do 
ministère, leur coupable excès de pouvoir et leur arbi- 
traire seront passibles de peines ordinaires ou discipli- 
naires plus ou moins graves, suivant la gravité des vio- 
lations. 

Dans tous les cas , la réparation du dommage causé donnera 
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liou soit à la réformation ou à l'annulation des actes ou des pro- 
cédures irrégulières, soit à la condamnation du fonctionnaire, 
au payement des frais frustatoircs ou de ceux des actes ou des 
procédures annulées ou a recommencer, ainsi qu'a des dommages- 
intérêts au profit des tiers intéressés , lesquels pourraient agir 
contrôle fonctionnaire responsable, par la voie extraordinaire 
de la prise à partie, s'il y avait eu dol , fraude ou abus de mi- 
nistère, sans préjudice de la contrainte par corps, qui pourrait 
on certain cas dire prononcée. 

55. On voit par ce rapide exposé que les moyens de sanction, 
par lesquels les lois peuvent rationnellement assurer leur force 
obligatoire, se résument tous : 

1<> personnelles et directes, atteignant l'autour des 
infractions à effets directs, dans son corps, dans 
ses droits ou ses biens. — Peines ordinaires ou 
disciplinaires, dont l'application fait l'objet des 
1° en des ! i 0 j 8 dites lois pénales. 
peines: 1 ^* **wK»"ecf«* t atteignant les infractions à effets in- 
' directs par la nudité" relative ou absolue des actes 
destinés à en effectuer lo profit. — Leur applica- 
tion fait l'Objet des lois dites lois civiles et lois de 
procédure. 

lo soit par le rétablissement réel des droits violés , 
restitution, réparations, rétablissement des lieux, 
déchéances de droits, etc.. etc. 
2* en des 1 2» soit par équivalent ou dommages- i ntéréts , oaleu- 
réparations : j d^P 1 "»'-" lo préjudice causé, avec ou sans exé- 
1 cution , par voie de la contrainte par corps.— Leur 
Application fait l'objet des lois civiles en forme de 
lois pénale». 

Telle est la théorie rationnelle en matière de lois positives pro- 
prement dites, de lois règles d'action. — Elle n'a pas été. il faut 
le reconnaître, toujours bien exactement mise en pratique par no- 
tre législation, aussi nos Codes abondent-ils on dispositions im- 
parfaites et en prescriptions sans autorité. 

III 

. 56. Quant aux institutions constitutionnelles , que l'on a bien 
à tort gratiliées du nom de lais (n° 47), et qui, déterminant le but 
social, en ont exclusivement confié la réalisation aux grands 
Pouvoirs de l'État ; — comme elles ne peuvent être violées que 
par les lois ou les actes de ceux-la même qui sont chargés du dé- 
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voloppement des principes constitutionnel*, — leurs moyens de 
sanctions ont varié suivant, les constitutions qui ont régi la 
France. 

Toutefois on peut reconnaître que depuis le système brutal de 
l'insurrection, proclamé en 1793 (1) comme le plus saint des 
devoirs, jusqu'à ta déclaration pacifique du peuple appelé à se 
prononcer dans ses comices sur les actes du gouvernement ou 
l'exécution du mandat législatif de ses députés, on doit, dis-je, 
reconnaître que quel qu'en soit le mode, les sanctions des ins- 
titutions oomtitutionnellcs ne se peuvent, en dernière analyse, 
concevoir comme efficaces que par l'intervention directe de la 
puissance de qui relèvent tous les pouvoirs, LA NATION; — et 
Ton voit que ces institutions différant ainsi toto cœlo, sous co 
rapport comme sous tous les autres, des lois proprement dites, 
des lois règles d'action, leur rédaction ne saurait, nous l'avons 
déjà fait remarquer, oomporter les mômes régies (n° 47). 

(1) Constitution du M juin 1793. « Art. 5. Quand le gouvernement viole les 

• droits du peuple, l'insurrection est pour le. peuple et pour chaque partie du 
« peuple le plus sacré des droits, le plus saint des devoirs. » — Les Consti- 
tutions qui suivirent n'adoptèrent pas (outes un aussi terrible moyen de. 
sanction. On peut cependant reprocher a quelques-unes d'elles d'en avoir 
admis le principe, maigre le soin que l'on avait pris de le dissimuler sous des 
formule! pacifiques, il est vrai, mais néanmoins trés-daugereuses. Ainsi la 
Constitution de l'an [Il porte, dans son article 377, « que le peuple français 
» remet le dépôt de lu Constitution à la fidélité du Corps législatif, du 

* Directoire executif, des administrateurs et des juges; à la vigilance des 
« pères de famille, aux épouses et aux mères, à l'affection des jeunes citoyens, 
i au courage de tous les Français. • — La Charte de 1830 (art. 30) et la 
Constitution de 1 s is (art. 110) se confièrent également au jtafrio'isme el au 
courage de la 'tarde nationale et de tous les citogens. — C'était toujours, 
en d'autres termes, un appel a la force brutale de 1 insurrection. — L'auteur 
de la Constitution de 1S52 adopta un autre système:— distinguant entre les 
Pouvoirs qui se trouvaient en position de la violer, il la protégea : 

1° Contre les entreprises du Pouvoir législatif, en chargeant le Sénat 
d annuler les lois incomtifutionnelles.ei de s opposer a leur promulgation. 

?» Contre le chef du Vouroir exécutif en reservant au peuple, auquel il 
a toujours droit de faire appel (art. T>), l'approbation des modifications de la 
constitution (art. 32» et la ratification des ac es par lesquels l'exécution en 
aurait été suspendue et en donnant au Sénat le droit d'annuler ceux des 
actes du pouvoir exécutif qui seraient inconstitutionnels. 

Quoiqu'il en soit, ce à quoi on songe d'ordinaire le moins en faisant des 
"constitutions, cosi d'en organiser les sanctions, c'est-à-dire, les moyen* 
extérieurs et légaux d en empêcher ou punir la violation. 
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57. Ajoutons enfin, pour revenir à la terminologie des divi- 
sions usuelles, que ces dernières lois peuvent, au double point 
de vuo de leur dispositif et de leurs scwetiotis, se distribuer en 
deux ordres, dans sept catégories, de la manière suivante : 



f 0 Lois 
prohibitives 



2 n Lois 
impératif es 



lo à sanctions 
[indirect** 
I sur les acte*.) 

2a à sanctions 
(mixtes.) 

3° à sanctions 

{directes 
\sur Us agents.) 

4o à sanctions 
{directes 
]sur les agents.) 

5o à sanctions 

(indirectes 
sur les actes.) 



de nullité | Lob civiles d ' i n - i 

absolue. | térét général. 

de uullité (Loisctrttod'ln- 

relative, j tén't privé. 

, ,. | Lois civiles en 
réparatives.f. . , 

r ( t o rno es peu a les . 

pénales \ Lois pénales 

•sur plainte, (d'intérêt privé. 

pénales j I^>i« pénales 

d'ollice. (d'intérêt génér. 

pénales des L Lois pénales et | 

fonction- | disciplinai- 

nains. ( i-es. 

de nullité 

Lois de procé- 
dure. 



d'actes ou 
de procé- 
dures. 



Lois 
civiles. 



Lois 
pénales. 

Lois 
de 

procédure. 



et se former ainsi en trois grands corps de lois : 

1° Corps des lois civiles; 
' 2° Corps des lois pénales ; 

3° Et corps des lois do procédure. 

Cette classification préalable se justifiera mieux plus loin. 
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CHAPITRE VI 

RÉSUMÉ DKS PRINCIPES ET TRANSITION 



58. T'tilité d'un résumé de principes comme transition à un ordre 
d'idées plus pratiques. 

r.O. Notre système est as?is sur une base inébranlable: — la natarc 
de l'homme, do la société, et des lois. 

<X). De la nature des lois se déduit leur distribution en différente! 
catégories. — Triple division de lois en lois civiles, lois de pro- 
cédure et lois pénales. 

01. La nature dos rapports que les lois sont appelées à régir confirme 
et justifie cette division. — Trois sortes de rapports possibles 
dans l'état social , rapports des citoyens à citoyens ; rapports 
clos citoyens a fonctionnaires , et réciproquement; rapporte 
des citoyens et des fonctionnaires avec l'être moral la société, 
l'ordre public. 

6t. 11 vaut mieux que let lois soient exécutées et respectées parce 
qu'elles sont utiles et justes que parce qu'elles sont terribles. 
— Il est donc logique d'exiger que les lois soient rédigées de 
manière a ce qu'on n'en puisse ignorer ni le sens, ni la portée, 
ni la sagesse. — Ce qui est possible par la rédaction des lois 
suivant des formules rationnelles et la promulgation des motifs 
qui les ont inspirées. 

03. Et nous sommes ainsi amenés à traiter de Wrpose des motifs des 
lois, des définitions li'gales et des formules rationnelles sui- 
vant lesquelles chaque disposition législative devra se rédiger. 

58. Arrivée à co point do notre démonstration , la pensée 
éprouve comme un besoin de se reprendre aux principes, de me- 
surer l'espace parcouru, de viser a nouveau la tin qu'elle se pro- 
pose, afin de ne pas s'égarer dans la recherche des moyens. 

Commo trait d'union entre les parties divisées de cotte étude, 
qu'il nous soit donc permis do relier, par un résumé rapide, les 
points culminants des propositions précédentes; de grouper, dans 
un champ plus resserré, les principes et leurs corollaires, et de 
mettre ainsi mieux en relief le syllogisme inaperçu qui doit en 
être la synthèse. 
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Cet examen rétrospectif aura d'ailleurs cet avantage de nous 
révéler ce qu'il nous reste à parcourir du cercle logique que nous 
nous sommes tracé, et de nous servir de transition pour entrer 
dans un courant d'idées plus pratiques. 

50. Un système ne peut ôtro réellement puissant qu'à la condi- 
tion d'être fortement assis sur des bases inébranlables. — Le 
nôtre, a cet égard, ne laisse rien à désirer; — la conscience 
môme du droit est sa pierre angulaire, et se fonde de déductions 
en déductions : 

1° Sur la nature de l'homme. — Intelligente, libre et sociable, 
l'activité individuelle est le principe et la Un des lois. — La 
Liberté , élément initial d'action et de réaction excité par les 
Passions, causes de dérèglements, enfin ramené par l'autorité 
régulatrice do la liaison, consent le droit et pratique la justice. 
— Organisme admirable , forme sublime sur laquelle la société a 
modelé ses États; 

2° Sur la nature delà société. — Constituée par la réunion do 
deux réalités juridiques, la liberté des citoyens et la dépendance 
des fonctions, Y Autorité sociale forme^avec elle comme une 
troisième puissance, dont la vie complexe réalise le dévelop- 
pement magnifique des droits et des devoirs des deux autres, par 
le progrès matériel et moral de chacune de nos facultés ; 

3° Sur la nature des lois. — Règles coercitives d'action 
formulées par l'autorité positive qui défend aux citoyens les 
actes contraires, commande aux fonctions les actes utiles à 
l'accomplissement du but social , et organise ainsi l'ordre qui fait 
la force, la force qui protège l'exercice du droit. 

Ce sont là, il ne faut pas l'oublier, les idées premières et 
fécondes sur lesquelles porte tout notre système ; elles tiennent 
en germe les moyens techniques d'application. — En voici 
d'abord, à cet effet, les conséquences utiles. 

60. La loi étant une règle coercitive d'action implique néces- 
sairement deux parties : 

1° La règle qui dirige un pouvoir d'action, qui détermine le 
but de son énergie, le dispositif; 
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2° La coercition qui oblige et contraint le pouvoir d'action à 
agir suivant la règle, c'est la sanction. 

Nous avons ensuite reconnu, en regard de CM pouvoirs d'action 
considérés comme sujets de la loi : 

1° Que tout dispositif ne pouvait se manifester autrement que 
sous une forme impéranve ou prohibitive, suivant la nature libre 
ou subordonnée du pouvoir dont il avait à diriger les actions; 

2° Que toute sanction se produisait rationnellement avec un 
caractère a /fictif ou réparateur, pénal ou civil, suivant le 
caractère du dispositif dont elle devait assurer l'exécution ; 

3° Et «lue les lois, d'après les caractères de leur dispositif et de 
leur sanction, se distribuaient tout naturellement en trois corps 
bien distincts, savoir : — corps des lois civiles , corps des lois 
pénales et corps îles lois de procédure. 

61. Au point de vue des rapports que la législation est appelée 
h réglementer dans l'ordre social, cette division se justifie et son 
exactitude se confirme. 

Toute loi suppose un but, un pouvoir qui le poursuit, un peuple 
qui l'accepte et une société qui les rapproche et les met en relation. 
— De là des rapports de droit, do devoirs et do justice. 

Si mobiles etj si ondoyants qu'on les suppose et qu'ils soient eu 
effet, ces rapports n'étant possibles qu'entre des réalités juri- 
diques, c'est-à-dire, ies Citoyens, les fonctionnaires et cette grande 
réalité non moins vivante quo l'on nomme la société , on ne 
saurait en concevoir d'autres en dehors : 

1° Des rapports de citoyens à citoyens, dans les relations de la 
vie privée, civile, industrielle, etc. , etc. ; 

2° Des rappris de citoyens à fonctionnaires, et réciproquement, 
dans les relations administratives, judiciaires, etc. ; 

3° Des rapports des citoyens et des fonctionnaires avec la 
société, relativement au maintien de l'ordre public, par l'exécution 
et l'observation des lois. 

ESt nous arrivons ainsi, par une nouvelle voie, à la division 
tripartite ci-dessus : 

1° Des lois prohibitives réglementaires des rapport de citoyens 
à citoyens, dans les diverses carrières où leur activité s'engage, 



— Os luis, .se subdivisant en différente Codes, suivant les ordres 
d'intérêts qu'elles auront à protéger, formeront le corps 011 recueil 
des Lois civiles ; 

2' Des lois inquratives réglementaires des i apports de citoyens 
avec les fonctionnaires, et de ceux-ci avec les citoyens. — Ces 
lois sont comme les sanctions des précédentes; elles tracent la 
marche suivant laquelle les citoyens et les fonctionnaires auront 
à procéder pour obtenir le bénillceet la proteel ion des lois, ou en 
réaliser la force obligatoire , et i>our cite raison sont dites lois 
DE PROCÉDURE ; 

3° Des lois prohihitves et imperatives réglementaires des 
rapports des citoyens et des fonctionnaires avec l'être moral et 
collectif, la société , agissant par la puissance des lois pour la 
conservation de l'ordre public. La protection des intérêts généraux, 
des libertés publiques, et des droits de chacun et de tous. — Ces 
lois ayant surtout pour but d'assurer la force obligatoire de toutes 
les autres, et d'organiser le système général de leur pouvoir 
sanctionnateur, composent le corps des lois pénales. 

02. Mais ce n'est pas tout, pour assurer la stricte observation 
des lois, que d'organiser, parla vindicte publique, la force cré- 
ent ire de leur prescription, et d'instituer une procédure et des 
pouvoirs, a l'effet d'en procurer l'application , il faut encore et 
surtout faire en sorte qu'elles soient comprises , approuvées et 
respectées par tous, car il vaut mieux que les .lois soient obser- 
vées, parce qu'elles mut justes et utiles, que parce qu'elles sont 
terribles ou inévitables. 

1) n'est donc pas indifférent à leur autorité qu'elles se révèlent 
tout d'abord aux regards et à l'entendement de la foule, dans des 
conditions telles de manifestation que nul n'en puisse ignorer 
l'existence, en méconnaître le sens et contester la sagesse et les 
bienfaits, — en d'autres termes il faut, avant d'exiger l'exécu- 
tion des lois, qu'elles soient certaines et intelligibles, en un mot, 
réellement promulguées. 

La première condition do la certitude des lois, c'est de les écrire 
(n° 1) ; — la seconde, qu'elles soient bien écrites (n° 2), — c'est-à- 
dire clairement rédigées, dans un langage entendu de tous; — la 



troisième, que la formule de leur rédaction ne laisse aucun doute 
sur la nature, le caractère et la portée de leurs dispositions. 

Mais cette intelligence exacte delà loi n'étant possible que par 
la connaissance de son origine et de sa tin, nVst-il pas rationnel 
de conclure que pour en bien saisir l'esprit et la portée il sera 
indispensable d'en exposer à tous les motifs et les principes? 

La promulgation effective des lois nous paraît devoir dès lors 
exiger, pour être complète, une double publication : 

1° Une publication réelle, par la lettre claire et précise do la 
formule destinée a en manifester l'existence matérielle aux yeux 
de tous. 

2° Une publication intellectuelle, par l'exposition des raisons 
qui en démontreront la justice et l'utilité kYintelligencc de tous. 

Alors sera vraie cette présomption trop souvent cruelle, nom) 
censetur ignorare leges. 

0:3. Mais une pareille promulgation demande: 

1. Pour la lettre, des phrases; les phrases, des mots clairs, 
précis, identiques à la pensée qu'ils auront à exprimer, en d'au- 
tres termes, des mots de finis et des phrases rationnelles. 

2° Pour l'esprit, la connaissance des motifs historiques, politi- 
ques et moraux de la loi et de ses principes juridiques. 

Et nous sommes ainsi conduits à traiter : 

1° De l'exposé des motifs et i>es principes des lois, de leur 
utilité, de leur forme et, de leur introduction dans le livre des 
lois. 

2° Des définitions légales, do leur utilité, de leur autorité 
ci. de leur introduction dans les Codes. 

3° Des formules rationnelles, suivant lesquelles les lois doi- 
vent être CODÇUeS et rédigées. 

Ce seront là les sujets des trois chapitres qui vont suivre. 
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TITRE III 



DES PROCÉDÉS TECHNIQUES DE LA RÉDACTION RATIONNELLE 

DES LOIS 

r-szr» 



CHAPITRE I" 

DES EXPOSÉS DES MOTIFS ET DES PRINCIPES PRATIQUES DES LOIS 



64. De l'utilité des exposés des motifs. — Opinions de Bacon et de 

Bentham. — Si l'on ne conteste plus l'utilité des exposés de 
motifs, on discute encore sur leur autorité et sur leur intro- 
duction dans le livre des lois. 

65. Le législateur ne doit pas se borner à démontrer l'utilité de ses 

dispositions, il faut surtout qu'il en établisse la constitution- 
nalUé et la justice, en indiquant les principes juridiques sur 
lesquels ollos se fondent. — Ce» principes existent-ils t est-il 
possible de les déterminer f 

66. Que doit-on entendre par principes pratiques des lois?... Opinion 

de M. Rosai ; ses principes dirigeants. 

67. La rédaction des exposés des motifs revient, par la force des 

choses, au législateur ; lui seul peut, en effet, révéler les raisons 
qui ont inspiré ses résolutions. 

68. Mais dans l'accomplissement de cette mission extra-législative, le 

législateur, cessant d'agir comme tel, ne pourra conférer à son 
œuvre qu'une autorité purement doctrinale. 

69. Les exposés des motifs doivent rationnellement comprendre trois 

parties : 1° la partie historique des causes de la loi ; 2° la partie 
juridique ou dogmatique de ses principes; 3° la partie analy- 
tique. — Formation d'un recueil à part des règles de droit 
pratique contenues dans la deuxième partie. 

64. Comme tout effet, toute loi a une cause; comme tout 
moyen, elle a un but. — Une loi qui n'aurait ni but ni cause ne 
serait qu'une loi sans raison, un délire du pouvoir, une mons- 
truosité ou Kien. 

17 
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Savoir les lois, ce n'est pas seulement en connaître la lettre, 
mais l'esprit. — Scire leges non hoc est verba tenere, sed vim 
acpotettatem. — Il est donc indispensable à leur intelligence 
ainsi qu'à leur exécution d'en exposer le but, les principes, la 
cause, c'est-à-dire les motifs (n° 62). 

Qu'on lui donne le nom de rationnel ou de commentaire rai- 
sonné des lois? suivant Bentham, do loi en forme d'instruction, 
avec l'Assemblée nationale de 1791 (1), de préambule d'après 
Bacon, de commentaire officiel à L'exemple de la Bavière, de 
règles, de maximes de droit, ou d'exposés de motifs avec tout 
le monde, on doit convenir que la justification des lois est une 
des principales conditions de leur autorité. — Aux lois il faut 
une raison , puisque c'est par la raison que la liberté se gou- 
verne, et une raison connue et comprise, afin d'en assurer le 
respect et l'exécution. 

Cette proposition qui, par son côté pratique, semblerait devoir 
ne rencontrer aucune opposition, a cependant trouvé un adver- 
saire dans le restaurateur de la dignité des sciences; le célèbre 
chancelier Bacon. 

Aphok. 69. — « Quant aux préambules des lois, — dit-il dans te* 
« aphorismes sur Injustice et les sources du droit, — qui autre- 
« fois étaient réputées ineptes, et dans lesquels les lois ont l'air 
« de disputer et non de don tierces ordres, ils ne nous plairaient 
« guère si nous étions capables de supporter les coutumes anti- 
« ques. Mais eu égard au temps où nous vivons, trop souveut ces 
« préambules de lois sont nécessaires, non pas tant pour expli- 
« quer la loi que pour la persuader, pour se ménager la facilité 
« de la présenter aux comices, en un mot pour contenter le peu- 
« pie. — Quoiqu'il en soit, autant qu'il est possible, évitez ces 
€ préambules, et que la loi commence à la jussion. » 

Aphou. 70. — « Bien que ce qu'on appelle ordinairement pré- 
« faces ou préambules de la loi fournisse quelquefois des lumiè- 
« res pour en bien saisir l'intention et l'esprit, néanmoins, on ne 
€ doit pas s'en servir pour donner à cette loi plus d'extension et 
« de latitude; car souvent le préambule se saisit de certains faits 
« plausibles et spécieux à titre d'exemples, quoique la loi ne 
« laisse \vxs d'embrasser beaucoup plus, ou qu'au contraire la loi 
« renferme des restrictions et des limitations dont il n'est pas 
« besoin d'insérer la raison dans le préambule. — Ainsi, c'est 
a dans le corps môme de la loi qu'il faut chercher ses dimensions 
« et sa latitude ; car souvent le préambule tombe en deçà ou en 
« delà. » 

(1) C'est le .titre que porte une circulaire obligatoire de cette assemblée, 
destinée à réglementer l'action de l'autorité judiciaire dans la procédure 
criminelle, en date du 21 octobre 1791. 
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Jérémie Bentham a, dans son traite sur la promulgation des 
lois, réfuté sur ce point l'opinion de son compatriote avec une 
puissance et une logique telles que nous croyons lui devoir cet 
hommage de citer les passages principaux de ses brillantes et 
fortes discussions à ce sujet. 

PROMULGATION DES RAISONS DES LOIS. 

«c Pour écrire des lois, il sufïlî desavoir écrire : pour en éta- 
* bllr, il Bllfflt d'en posséder le pouvoir.— La difficulté, c'est d'en 
« établir de bonnes : or les bonnes lois sont celles pour lesquelles 
« il y a de bonnes raisons à assigner. Mais autre chose est de 
« donner des lois justifiables par de bonnes raisons; autre chose 
« est d'avoir trouvé ces raisons mêmes et d'être en état de les 
« présenter sous le point de vue le plus avantageux. — Un troi- 
€ gième problème, plus difficile encore, c'est de donner à toutes 
« les lois pour base commune un principe unique et lumineux. — 
« Trouver une raison isoiéo pour une loi, c'est ne rien faire. 11 
« faut avoir une balance comparative du pour et du contre ; car 
« on ne peut se livrer avec confiance à une raison, qu'autant 
« qu'on a les moyens de s'assurer qu'il n'en est point de plus 
« forte qui agisse en sens contraire. 

« Jusqu'à présent les raisons ont été regardées dans les lois 
« comme des hors-d'œuvre. Une faut pas s'en étonner. Ce qui 
« jusqu'à ce jour a dirigé les législateurs, c'est une espèce d'ins- 
a tinct... On a fait des lois à peu près comme on a bati les pre- 
« miôres villes. Chercher un plan dans cet entassement divers 
« d'ordonnances, ce serait chercher un système d'architecture 
« dans les chaumières d'un village. Que dis-je; on avait mis en 
« principe qu'une loi no devait porter que le caractère de l'auto- 
« rité absolue. — Le chancelier Bacon, ce grand restaurateur «le 
c l'entendement humain, no veut pas qu'on assigne des raisons 
« aux lois : il n'y voit qu'une source de disputes, qu'un moyen de 
« les affaiblir. C'était un tribut qu'il payait aux idées de son siè- 
« cle et surtout au prince dont il n'était que trop lo courtisan. 
« La sagesse des rois no devait pas ôtro révoquée en doute : Sic 
« vola, sic jubeo, sit pro ratione voluntas : telle était leur 
« devise. > 

« Il faut convenir qu'à l'époque où vivait Bacon les notions sur 
« le principe des lois étaient trop imparfaites pour servir de base 
« à un système raisonné. Il était plus capable que personne do 
« sentir la faiblesse de meilleures raisons qu'on aurait pu donner 
« pour justifier la plus grande partie des lois existantes ; et il ne 
« fallait pas les exposer à une épreuve qu'elles n'auraient pu 

< subir. » 

€ 11 y purait plus do codes raisonnés si ceux qui font les lois se 
« croyaient aussi supérieurs en lumières aux autres hommes 
« qu'ils le sont en pouvoir. Celui qui a de quoi convaincre les 
€ hommes les traite en hommes : celui qui se borne à commander 
« avoue l'impuissance de convaincre 

« Entrons dans un plus grand détail sur les différentes utilités 

< qui résulteraient d une application soutenue et constante de 

< cette méthode. Une innovation a toujours besoin d'ôtrc justifiée, 
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- 1p dis d'abord que les lois, si elles étaient constamment 

* acLm^nét d'unrMMENTAïKK raisonné, empliraient mieux 
- S toas osrards le but du législateur: - elles seraient plus 
: VZilTl ^ ,^%lus faciles ^concevoir pl us aisées à 
1 fw^iV plus propres à se concilier l'affection deshomnies. 

* < sTrâïde Kis est aride, c'est moins par la nature du 
t siiièt oue par la manière dont il est traite. Ce qui rend les 
« livre, de im pudence si secs et si ennuyeux, c'est la confu- 
1 iùTl^ti^leSèUiutAo liaison, la difficulté de découvrir 
I d ?s ruions dans cet amas de raisons incohérentes et contradic- 
i toivï ^ ^SmpStoUTS n. s'adressent qu a la mémoire, ils 
î S igc t la raison. Les lois, sous une forme austè e. ne 

* s'adressent qu'à l'obéissance, qui est triste I»f «y^^C*! 
« \rcompagwz vos lois de misons qui 

« nn renos menacé dans une carrière fatigante et aride : ce sera 
î nojen de "daisir si, a chaque pas qu'on fait, or, «entre .dans 

* "n imité du conseil d< s sages, si Ton participe aux secret^ du 
î » ïï JE eu? si en étudiant le livre des lois, on y trouve encore 
i un mânuei de philosophie et de morale. C'est une source 
î d'intérêt oie vous faites jaillir. C'est un attrait pour la jeunesse 
« ?™r leil K n* lu monde, pour tous ceux qui se piquent de 

Son k et g de philosophie,' & bientôt il ne i jj* plu. permis 
« dignoïcr ce qu'on aura rendu lacile et agréable. » 

Nous ne saurions partager sur ce point l'opinion du célèbre 
publiciste. - L'excès en tout est un défaut. - Nous voulons 
bien qu'on expose les motifs et la cause des lois, mm* non dans 
le corps des lois mêmes f et moins encore que ces exposés dégé- 
nèrent en commentaires. - Que le législateur se borne donc à 
faire connaître, en dehors de ses lois et de ses codes, les principes 
et les motifs qui les ont inspirés, et cela brièvement, simplement 
et sans emphase; - c'est tout ce qu'il peut se permettre, c'est 
par là que notre système diffère de celui du philosophe britan- 
nique : 

L'exposé des raisons , continue-t- il , rendra les lois plus faciles 

* à concevoir. - Une disposition dont on ignore le motif no jette 
« pas de racines profondes dans l'intelligence : on ne comprend 
« bien que les choses dont on comprend le pinirqmi. . 

« Plus les lois se conçoivent facilement plus il est aise de les 
« retenir. — Les raisons sont une espèce do mémoire technique. 
« Elles servent de lien et de ciment. 

« Ces raisons mômes deviennent une espèce de guide poui tes 
« cas où la loi serait ignorée ; on peut préjuger ses dispositions, 
« et. par la connaissance acquise des principes du législateur se 
€ mettre en sa place, le deviner et conjecturer ses volontés, 
« comme on présume celles d'une personne raisonnable avec 
« laquelle on a vécu et dont on connaît les maximes. 

« Mais le plus grand avantage qui en resuite est celui de conci- 
« lier les esprits, de satisfaire le jugement public, et de faire 
« obéir aux lois, non par une crainte aveugle, mais par le 
« concours dos volontés mômes. 
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« Lo commentaire raisonné sera ensuite d'une utilité sensiplo 
« dans l'application des lois. C'est une boussole pour les jugeaet 
« pour tous les employés du gouvernement. La raison énoncée 
« ramène sans cesse au but du législateur ceux qui avaient pu 
« s'en écarter. Une interprétation fausse ne pourrait pas cadrer 
« avec cette raison. Les erreurs do bonne foi deviendraient 
« comme impossibles? La route de la loi est éclairée dans toute 
« son étendue et les citoyens sont les juges des juges 

« On dira peut-être que les lois, et surtout les lois essentielles, 
« portent sur des vérités si palpables qu'il n'est pas besoin de les 
« prouver. C'est une erreur. 11 est des vér ités qu'il faut prouver 
« non pour elles-mêmes, puisqu'elles sont reconnues, mais pour 
* conduire à d'autres vérités qui en dépendent. 11 faut démontrer 
« les vérités palpables pour faire adopter celles qui ne le sont 
« pas. C'est par elles qu'on parvient ù faire recevoir le vrai 
« principe, qui, une fois reçu, prépare les voies à toutes les autres 
« vérités > 

Le grand publiciste revient, dans une autre partie de ses œuvres 
(V. Traite de la Codification, sect. 4, tome III), sur cette idée 
de justifier la législation par l'exposé de ses motifs et de ses 
principes, et résume son système de la manière suivante, dans 
un chapitre intitulé Rationnel des lois. 

RATIONNEL DE LA LOI, OU COMMENTAIRE JUSTIFICATIF 

« Le Code universel, ou toute portion de ce Code, doit être 
« accompagné d'un commentaire raisonné qui lui serve de justi- 
« fleation. — Chaque loi en particulier doit porter son motif avec 
« elle. 

« Voyons en détail quelles sont les classes de personnes à qui 
€ un tel commentaire peut offrir désavantages particuliers : 

« 1° Si vous prenez les habitants du pays dans leurs diverses 
« conditions, ils n'ont pas besoin de connaître le Code entier, mais 
« il est une partie des lois qui les intéresse plus habituellement. 
€ Le commentaire raisonné leur sera utile pour leur en indiquer 
« le vrai sens, et de plus il servira à fixer la loi dans leur 
« mémoire: ce que l'on comprend bien se retient aisément. Le 
« rationnel est donc ;\ la fois une boussob' et m\c ancre; 

€ 2° Par rapport aux juges, ce même commentaire leur servira de 
« guide et d'appui pour les mot ifs de leurs décisions. Ces moi ifs ne 
« seront que le développement, rapplicuion des principes qui ont 
« servi de bise a la loi générale; et plus cotte conformité sera 
« sensible, plus les jugements seront à l'abri de tout blâme 
« arbitraire, d" toute imputation de partialité; 

« 3" Le commentaire raisonné ne sera pas moins util.' aux corps 
« politiques chargés de la législation. Les circonsiaiic.es du 
* moment agissent sur les assemblées avec une force indue, et 
«t souvent on se laisse entraîner d'exception en exception h des 
« lois qui n'ont point de rapport entre elles. Le commentaire 
« raisonné sera une sauvegarde admirable pour conserver le Code 
« et le mettre a l'abri de totue innova' ion de légèreté ou de 
«t caprice, enfin pour le ramener à son état primitif, s'il avait 
« subi quelques changements nuisibles ; 
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« 4° Si vous le considérez sous le rapport de l'instruction , il 
« offrira une utilité générale par sa tendance à améliorer les 
hommes 

« J'insiste encore un moment sur la nécessité de ce commentaire. 
« — Une loi peut-elle être bonne, si elle n'est appuyée sur de 
« bonnes raisons ? 

« Faire des lois sans assigner des raisons , ce n'est pas une 
« œuvre difficile; il ne faut pour cela qttb du pouvoir. 11 n'y a 
« point de Néron, point de Claude qui n'en soit capable. 

« Ajoutons que ce travail sera le critère de l'habileté du légis- 
« lateur : l'ignorance se trahirait dès les premiers pas dans cetto 
« carrière scabreuse. 

« Mais ce commentaire, dira-t-on, ajouterait au corps de la loi 
c une masse considérable et lui ferait perdre ce caractère de 
« brièveté qui fait un de ses principaux mérites. 

« Cette objection n'est fondée que sur des notions fausses. Plus 
« on embrasse dans sa totalité le champ de la législation, plus on 
« s'aperçoit que des principes généraux en dominent toutes les 
€ parties et que les mémos raisons .*s'appliquant à un grand 
< nombre de détails, n'ont pas besoin d'être répétées. — Il ne faut 
€ pas juger d'un commentaire des lois par l'étendue des débats 
€ législatifs que chacune d'elles peut occasionner. Ce serait com- 
« parer des eaux distribuées dans un canal régulier au débor- 
« dément d'un fleuve dans une vaste campagne. > 

Mais à continuer la figure, ne pourrait-on pas comparer les 
commentaires dans le corps des lois aux scories ou aux cailloux 
qui pourraient en troubler le cours et la limpidité? — Où en se- 
rions-nous si chacune des dispositions qui se trouvent dans les 
200 volumes de notre BulleAin des lois était suivie des raisons 
qui les justifient et les expliquent? — Qui pourrait se retrouver 
au milieu de co chaos ainsi multiplié par un autre chaos? — Les 
exposés de motifs sont utiles, mais il no faut pas cependant en 
écraser et obscurcir les lois. 

Itentham a victorieusement répondu aux aphorismes de sir F. 
Bacon, et, depuis, tous les législateurs ont adopté l'usage d'orpoier 
les motifs de leurs résolutions. —Aussi n'est-ce plus l'utilité de 
ces préambules quo l'on conteste, mais seulement l'étendue de 
leur autorité. — L'insuffisance de leurs indications et les incon- 
vénients qui résultent de leur introduction dans les Codes sont 
d'autre part l'objet d'une très-sérieuse discussion. 

On a dit d'abord, à ce sujet, que l'adjonction des motifs aux 
lois en affaiblirait la majesté et la concision, nuirait a l'intelli- 
gent» do leur ensemble, et grossirait à tel point leur volume que, 
si grande que parût en être l'utilité en théorie, elle s'évanouirait 
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inévitablement dans la pratique par la difficulté et l'incommodité 
des recherches qui résulteraient alors du développement excessif 
du corps des lois. 

On a ensuite ajouté que le plus que pourrait le législateur dans 
l'exécution serait ou do faire connaître le but de sa loi, ce qu'une 
rédaction claire et précise do ses dispositions rendra à coup sûr 
presque superflu, ou d'en indiquer les causes, ou enfin d'en com- 
menter les expressions, et que c'était, là une œuvre do doctrine 
ou d'histoire à laquelle il se devait de rester complètement 
étranger. 

La première de ces objections est dirigée, on l'a vu, et non 
sans fondement, contre le système de J. Bentham, qui propose 
d'insérer dans le corps des lois (1), et à la suite de chaque arti- 
cle, les motifs qui les concerneraient. 

La seconde s'adresse à la pratique de nos jours si insuffisante 
en matière de rédaction et de justification des lois. 

Notre méthode peut d'avance se flatter d'échapper, à la fois, 
a l'uno et à l'autre, par la raison : 

1° Qu'à la différence du publiciste britannique nous avons 
bien soin d'exclure des Codes tout ce qui n'est pas loi, loi règle 
prohibitive ou impérative d'action , aussi bien par conséquent , 
ainsi qu'on le verra plus loin, les définitions qui les expliquent, 
que les maximes de droit et les motifs qui pourraient les justifier; 

2° Et que, d'autre part, nous entendons d'une manière plus 
large, et surtout plus rationnelle que la pratique actuelle, la 
confection et l'importance dos exposés des motifs. 

65. Pas de malentendu sur ce dernier point. — Le législateur . 
aura bien toujours, il est vrai, à faira connaître les circonstances 
morales ou politiques qui ont. amené sa résolution, c'est-à-dire en 
établir Vutilite ou la nécessite, mais co n'est pas là qu'il devra 
borner son rôle. — H ne suffit pas, en effet, qu'une loi soit sim- 
plement utile pour être bonne , il faut pardessus tout qu'elle soit 
juste et constitutionnelle. 

• 

(I) Lorsque Beiuhum proposait de joindre aux lois les motifs qui les con- 
cernent, le Bulletin des loi» de son pays n'avait pas, comme le nôtre 
îtujourl'liui, plus de deux cents volumes. 
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La partie vraiment capitale et sérieuse des exposés des motifs 
consistera donc, et jusqu'à ce jour on semble ravoir mal compris, 
à établir la justice et la légalité des lois, en démontrant leur 
conformité avec le but social, et en mettant en vivo lumière 
les principes éternels de droit et de morale qui dominent toutes 
les législations. 

Dira-t-on que ce soit là une œuvre médiocre et vaine, dont 
l'exécution n'importe pas au législateur, et à laquelle il pourra 
suppléer par une rédaction plus exacte de ses prescriptions? — 
Serait-il jamais inutile d'établir la légitimité des lois ? — Non , 
sans doute. — Le tout est que ce soit possible, — et c'est ce 
qu'on no paraît pas , de prime abord , ti-op disposé à admettre. 

— Exposer les principes juridiques des lois est bien en soi une 
innovation excellente; mais où sont-ils ces principes? en quoi 
doivent-ils consister? où les prendre? Existent-ils tant seulement, 
ajouteront certains sceptiques ? Il vaudrait mieux nier sa propre 
raison que de douter ainsi de l'expérience du droit et de la possi- 
bilité de la justice. 

La géométrie a ses axiomes, la morale ses odages, le bon sens 
vulgaire ses proverbes ; toutes les sciences sont plus ou moins en 
possession de principes à l'aide desquels se vérilîent et s'éprouvent 
l'exactitude et la légitimité de leurs moyens d'application ; — la 
science du droit en serait-elle seule dépourvue ? 

Les précédents suffisent pour répondre à une pareille question, 
et la réponse est péremptoire ; — le monde ancien et le monde 
moderne n'ont ici qu'une même voix. — Voici le Digeste et voici 
Domat: — l'un avec son titre de regulis juris (Dig. , liv. L), 
l'autre par son legum delecttfs, ne démontrent-ils pas et sura- 
bondamment l'existence de certains principes, dont les lois no 
sont que les cas particuliers ? — Le droit coutumier avec ses 
sentences, le barreau avec ses brocards ne les ont-ils pas, d'autre 
part , manifestés avec une vigueur et une précision qui impres- 
sionnent ceux môme qui se tiennent contre eux le plus en gardo? 

— Heureux ou malheureux, ces essais ont une signification 
considérable. — Qu'on en ait avec raison plus d'une fois contes 4 é 
l'autorité ou blâmé l'abus et la forme, en sont-ils moins les 
indices précurseurs et infaillibles des vérités supérieures que le 
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progrès réserve aux efforts de l'esprithumain?(l) — Qu'il so livre 
donc avec confiance à leur recherche. — Elles existent ! Qu'il 
observe, et il ne tardera pas à en découvrir les puissantes et 
fécondes formules ; — qu'il médite , et discernant les maximes 
vraies des règles fausses, il rejettera pour toujours les trivialités 
sentcntieuses qui , sous le nom usurpé de Principes, dissimulent 
trop souvent encore au palais le vide ou le paradoxe d'une argu- 
mentation d'avocat. 

Ce n'est pas là, en effet, ce que nous comprenons par Principes 
pratiques des lois. — A cet égard il faut s'entendre. 

66. Un principe est à ses conséquences comme le sommet d'une 
pyramide est à sa base. — Le principe par excellence qui domine 
toute législation est l'idée suprême de la justice, mais on ris- 
querait de se perdre dans les abstractions s'il fallait toujours 
remonter jusqu'à elle pour établir la légitimité des règles de 
• conduite que sanctionnent les législateurs. 

(1) Les jurisconsultes, remarque M. oudot dans ses Essais de philosophie 
an droit, p, 80, ont bien à tort pris pour des principes les règles tradition- 
nelles de l'ancien droit ; « ce nom pompeux ne leur convient guère. 

« l'n esprit logique, pour étayer solidement la solution de la plus mince 
« question de droit, aur.i.t besoin de remonter tous les échelons qui séparent 
« cette question de l ia. e première de la justice; à ce prix seulement il 
« trouvera un principe. — Mais ce travail serait long ; le magistrat, l'avocat 
« ont besoin d'abréger. Que font ils î Ils s'arrêtent à moitié, au quart du 
« chemin, quand ils rencontrent quelque apparence d'idée geuerale sous 
« laquelle ils ont vu souvent se grouper les *olutions qu'ils cherchaient. 

■ De l'utilité assez fréquente de cette idée, ils concluent son utilité uni- 

■ verselle ; ils lui donnent une forme concise, pittoresque s'il se peut, et 
« sa sis S aute, pour la communiquer comme axiome; 1 habitude s'en euipate 

• comme d'un moyen d'économiser, entre gens de métier, le lenips et les 
« paroles - de celte manière se forment les traditions de droit. — Leur t ri- 

■ gine ainsi révélée fait bien voir qu'elles ne constituent pas des principes. 
« Que sont-elles? des ressources dangereuses de muemotechnie, et rien 

« de plus. 

« Et pourtant, combien de fois ne voyons-nous pas les jurisconsultes les 

• donner comme raisons dernières de leurs décisions , Non seulement la 

• pratique s en contente, mais la théorie la plus intelligente »e laisse a tout 
« instant preivlre a l'illusion de ces pauvres arguments. 

■ Bien pauvres, croyez-le bien) car ils ne peuvent guère échapper au 
« reproche ou d être inexacts au fond, ou d'être inexacts dans la forme, 
« ou de constituer de purs cercles vicieux. » Et le savant professeur le 
prouve par de nombreux exemples. 
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Entre les hauteurs philosophiques du droit et sa détermination 
inférieure et localisée, il est des points intermédiaires où se réu- 
nissent, comme en faisceau , des lignes logiques qui rattachent à 
la pensée supérieure un certain ensemble de cas particuliers. — 
Ces idées moyennes sous lesquelles so groupent ainsi de nom- 
breuses solutions et qui permettent d'entrevoir en même temps 
les deux extrêmes du droit, le sommet et la base, ces vérités du 
milieu, si je puis ainsi dire, ce sont là ce que nous entendons par 
règle* ou Principes pratiques du droit. — Un savant publiciste 
en avait, avant nous, constaté l'utilité et l'existence sous le nom 
de principes dirigeants (1). 

« Le Principe dirigeant , dit M. Rossi, n'est que la conséquence 
t bien circonscrite, bien et nettement exprimée de toutes les 
< considérations politiques et morales qui ont servi de guide au 
€ législateur ; il renferme le véritable esprit de la loi, mais révélé 
« par une forme matérielle et concrète qu'il importe de bien 
« saisir et de ne pas perdre de vue dans ses applications positives. • 
€ — Otez les principes dirigeants et l'esprit philosophique, 
€ l'esprit général do la loi restera tout entier dans la tête du 
« législateur ou dans les discussions qui auront préparé la loi ; 
€ bientôt les jurisconsultes et les magistrats l'auront perdu de 
« vue, et l'aveugle routine exercera do nouveau son empire absolu 
« sur les administrés. > 

Précisez-les donc dans une forme nette et vive, et tout s'illu- 
minera a la clarté des rayons supérieurs qui se concentreront par 
eux dans les foyers intermédiaires. — Que le législateur les for- 
mule en phrases brèves et proverbiales s'il se peut, et la tradi- 
tion ainsi que la science s'enrichiront de maximes fécondes qui, 
suivant l'expression pittoresque de F. Bacon, deviendront le lest 
du droit, satotrra jnris, et serviront de bous'sole à son applica- 
tion, ut acus indicat nautica polos. — Elles ne seront pas des 
lois, mais l'anneau sacré qui les reliera à la raison suprême de 
la justice. 

(1) If. Rossi a exposé sa théorie sur les principes dirigeants dausun article 
publie dans la fievue de Jurisprudence de Genève, en 1822. La différence 
qui existe entre son système et le nôtre consiste en ce que, pour lui, les 
principes dirigeants devront remplacer la loi, et qu'ils n'en sont pour nous 
qu'un supplément et l'accessoire, un moyen de 1 interpréter et de rappliquer. 
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Faire l'historique de la loi, — déterminer son but et ses prin- 
cipes, — et par cette double voie mettre à la portée de toutes les 
intelligences le sens intime et complet de toutes ses dispositions, 
— c'est indiquer en trois lignes l'importance et le programme 
d'un exposé rationnel de motifs. 

m 

67. Œuvre difficile et délicate. — C'est ici le lieu do se deman- 
der à qui doit en être confléo l'exécution. 

Est-ce au législateur lui-môme? — Ne lui suffit-il pas d'établir 
de bonnes lois sans avoir encore à se préoccuper d'en faire l'a- 
pologie ou d'en donner l'explication ? — Ne serait-ce pas d'ail- 
leurs, de sa part, empiéter sur le dommaino de la doctrine et 
s'arroger le rôle de commentateur? — Quelle serait, dans ce cas, 
l'autorité de sa parole ? 

Convenons d'abord qu'on ne saurait jamais trop bien connaître 
le véritable esprit de la loi, et que s'il est au monde une intelli- 
gence qui puisse à cet égard pleinement nous satisfaire," c'est à 
coup sûr celle qui l'a conçue, élaborée, proposée et votée, en un 
mot, le législateur. — Qui mieux que lui, en effet, serait en me- 
sure de révéler les raisons qui l'ont inspiré, de dire ce qu'il a 
voulu, pourquoi et comment il l'a voulu, en quoi il lui a paru 
juste et utile d'ordonner ou de défendre tel ou tel acte»? — Serait- 
ce là fairo l'apologie de la loi, la commenter et empiéter sur la 
Doctrine ? — Est-ce que la Doctrine pourrait surco point suppléer 
ses justifications? — Ne risquerait -elle pas de s'égarer dans une 
si haute entreprise et ne dénaturerait-elle pas trop souvent la 
pensée qu'elle voudrait expliquer ? — Qui en doute? — L'objec- 
tion ne saurait être sérieuse, nous ne nous y arrêtons pas. 

Qu'il fût cependant préférable de rendre le verbo de la loi tel- 
lement clair, tellemerft limpide, que chacun pût en saisir à pre- 
mière vue la signification et la portée, cela est incontestable ; 
mais cet idéal de la législation, es Ml permis à l'homme de l'at- 
teindre? — L'imperfection est la loi de notro nature, n'exigeons 
donc du législateur que ce qu'il peut donner. — Sa règle peut 
être obscure, il est besoin pour la bien comprendre d'en connaître 
le but et la raison, ne repoussons pas celui qui l'a faite, c'est A 
lui seul à nous les dire. — Y verrait-on quelque inconvénient ? 
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— Aucun ; — pourvu , ajoute-tron, que les exposés de motifs 
ne portent en eux rien d'obligatoire. 

68. Sur ce point, pas de difficulté, nous sommes d'accord.— Les 
motifs des lois ne sont pas la loi, et la loi seule est obligatoire. 

— Ils servent à l'expliquer, mais ils ne la remplacent pas, cela 
va de soi, cela est forcé par la nature môme des choses. — Ils 
auront et n'auront qu'une autorité purement doctrinale, analo- 
gue, par exemple, à celle des circulaires ministérielles, et voilà 
tout. 

On peut donc accepter sans crainte, dans ces conditions, les ex- 
posés des motifs et des principes rédigés par le législateur. — 
Qu'ils soient par lui formulés en manière de sentence, en des pa- 
ragraphes détachés et numérotés comme des articles de lois, pour 
faciliter les renvois et les recherchos, nous n'y voyons pas d'in- 
convénients ; — mais refusons-leur obstinément, quelle que soit 
leur forme, l'autorité légale qui n'appartient qu'aux lois, et sur- 
tout l'accès des Codes où celles-ci doivent sorties trouver place, 
et nous aurons ainsi, mieux que Bentham, fait la part du double 
rôle que leur auteur aura successivement à remplir à ce sujet. 

69. Bref,' et pour conclure sur ce point :— Extraits des tra- 
vaux préparatoires et de la discussion des lois, les exposés de 
motifs devront, autant que possible, se composer de trois parties 
disposées dans l'ordre suivant : 

1° La partie historique, où seront relatés les précédents, les 
sources, les causes et circonstances politiques qui ont rendu la 
loi nécessaire ou Utile. — Ce sera là, suivant l'heureuse expres- 
sion de Cujas, l'hameçon d'or qui permettra de saisir l'esprit et, 
la i>ortée de chacune de ses prescriptions : 

2° La partie juridique ou dogmatique, dans laquelle on éta- 
blira la crmsiitutionnalite du but et des moyens de la loi, ainsi 
que les principes de justice et de droit sur lesquels elle se fonde ; 

3° La partie analytique qui s'expliquera sur ta portée spéciale 
des dispositions «le la loi, sous le rapport du but. auquel elles con- 
eourrent par une rapide analyse de l'ensemble et. des détails. — 
Dans cette partie devront se trouver les définitions légales des 
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termes dont il importera de ne pas laisser la signification dou- 
teuse. 

Ajoutons, en terminant, qu'il serait fort à désirer que les prin- 
cipes ou règles de droit pratique et d'interprétation judiciaire, 
qui se trouveront formulés dans la seconde partie de tous les ex- 
posés do motifs, fussent rédigés en alinéas distincts et indépen- 
dants, de manière à pouvoir être ensuite réunis dans un recueil 
séparé. — 11 se formerait ainsi, et peu à peu, à côté môme des 
Codes, un corps de préceptes juridiques qui ne serait pas la 
partie la moins précieuse do notre droit national, — et qui pour- 
rait facilement trouver sa place dans le plan de codification que 
nous exposerons dans le chapitre I du titre IV. 



CHAPITRE II 



DES DÉFINITIONS LÉGALES 



70. Dans Tordre do l'exposition des procédés de la rédaction ration- 

nelle des lois, l'indication des règles sur les définitions légales 
des mots doit faire suite à celles concernant la définition de 
leurs motifs. 

71. Des définitions. — Réfutation du brocard : définit io est pericutota. 

72. Règles à suivre pour la définition des termes de la loi. — Distinc- 

tion a faire entre les définitions de mots et les définitions de 
choses. — Lo législateur doit se borner à définir les termes qu'il 
emploie; et sous ce rapport il est des limites, Car tout définir 
est impossible. 

73. Indications pratiques. — La plus grande circonspection doit pré- 

sider au travail des définitions. — Le législateur aura è tenir 
compte , en cette matière, de l'état des mœurs, des espriU et 
de la langue. 

74. De l'autorité des définitions légales. — Elle sera purement doctri- 

nale.— Objections ; réfutation. 

75. Du mode de leur rédaction. — Préférer les formules imperson- . 

nelles : On entend par. . . . Sont compris dans. . . . 

76. De l'introduction des définitions dans le corps des lois. — Leur 

place est dans les exposés de motifs. On pourrait néanmoins 
les classer par ordre alphabétique, de manière à former un 
dictionnaire légal. 

70. En indiquant, dès le seuil de la seconde partie de cette 
étude (n° 9), quelles étaient les qualités désirables du style légis- 
latif et les règles générales de rédaction les plus propres a les 
réaliser, nous disions : — Pour penser les lois, il faut du génie ; 
pour les formuler, il faut de l'art ; mais pour transmettre à d'au- 
tres la pensée du législateur, il faut à l'art des mots compris, un 
verbe entendu, et nous précisions de la manière suivante les 
principes généraux de la rédaction rationnelle des lois. 

I. La première règle est que les lois soient rédigées avec sim- 
plicité dans l'idiome national. 
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II. L'identité de la parole et de la pensée étant d'autre part une 
condition essentielle de la clarté. et de la puissance des lois, la 
deuxième règle consiste : 

1° A n'employer aucun terme dont on n'ait d'avance bien défini 

le sens ; 

2° A toujours employer le même terme pour exprimer la même 
pensée ; 

3° Et à éviter l'emploi des mômes mots dans des acceptions 
différentes. 

Après avoir déterminé le but, les moyens et les principes d'une 
loi, rien n'est en effet plus logique, pour proscrire le doute sur sa 
signification et sa portée, que de bien fixer la valeur de ses ter- 
mes. — Dans l'ordre rationnel de l'exposition des procédés tech- 
niques de promulgation, l'indication des règles concernant la 
définition de la lettre 'des lois devait nécessairement faire suite 
à celles qui se rapportent à la définition ou exposition de leurs 
motifs. 

Ce chapitre a donc sa raison d'être, espérons qu'il aura son 
utilité. — La question des définitions légales est loin encore d'a- 
voir reçu une solution satisfaisante. — Des opinions diverses se 
sont, à l'envi, sur ce point comme sur les autres, vivoment mani- 
festées et persistent dans leurs positions. — Il importe en consé- 
quence d'examiner les objections et les difficultés qu'elles soulè- 
vent, et, sans entrer ace sujet dans trop de détails, de dire un 
mot sur chacune d'elles. 

71. Utilité des définitions. — En première ligne se présen- 
tent en adversaires les opinions préconçues armées du perfide 
brocard : Omnis definitio est perictdosa ! les définitions sont 
dangereuses ; — les mauvaises, oui ; mais les bonnes? le brocard 
est trop absolu. 

Ce ne sont pas précisément les définitions qui sont dangereuses, 
c'est sur un même mot la pluralité des définitions arbitraires, 
ou plutôt l'absence de toute définition exacte et légale qui, lais- 
sant à chacun la liberté d'expliquer à sa guise la lettre de la loi, 
en livre l'esprit à l'anarchie judiciaire du tôt capila, tôt sensus 
des praticiens. 
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Mal profond que nous avons déjà signalé comme une des causes 
du désordre de notre législation (n° 23, 1" partie), vice funeste que 
l'on ne pourra conjurer que par la fixation authentique du sens 
juridique des expressions de la loi.— Il faut définir lorsqu'on 
veut s'entendre. 

72. Règles de méthode. — Avant d'indiquer à cet égard des 
règles pratiques, il est indispensable de nous expliquer sur la 
portée et la signification que nous devons attacher au mot lui- 
môme de définition et de bien remarquer tout d'abord sur ce 
point que la législation, n'ayant pour objet ni la connaissance de 
la nature organique ou physique des corps et des êtres ni de 
leurs phénomènes, n'aura point à s'occuper de leur description 
ou définition scientifique (1), mais seulement des noms que l'u- 
sage leur assigne, et qu'il ne peut dès loi*s être question ici que 
des dé/initions de mots. 

Définir, dans ce sens, c'est préciser la pensée d'une expression, 
c'est en déterminer la valeur exacte et convenir de l'idée qu'elle 
éveillera dans toutes les intelligences. — L'utilité de ces défini- 
tions consiste ainsi à abréger le discours en permettant de dire 
par un mot ce qui souvent exigerait une phrase. 

L'idéal en cette matière serait, on le comprend, de n'employer 
aucun terme dont on n'eût d'avance bien nettement fixé la signi- 
fication ; — mais une pareille méthode est absolument impossi- 
ble. — En toute chose, il est des limites : — En effet, un terme à 
définir en exigeant un autre, la définition de cet autre un autre 
et ainsi de suite, on arrive nécessairement à des expressions dont 
il serait matériellement impossible et môme dangereux de donner 
une définition. 

(1) L'objet de la législation étant la direction de la liberté humaine, il lui 
suffit de connattre le nom usuel des choses et des êtres pour déteriniuer, par 
rapport à eux, 1 étendue du pouvoir individuel, sans avoir à se préoccuper 
de la nature de leur substance, non plus que de leur organisme et de leur 
définition scientifique; elle naura donc a définir ni l'homme, ni les ani- 
maux, ni les corps, ni leurs phénomènes naturels, toutes choses dont 1 exis- 
tence est indépendante de la loi , mais elle devra définir les abstractions et 
les créations juridiques ou contractuelles qui n'existent tme par elle, telles 
que 1 hypothèque, la minorité, 1 usufruit, le stellionat, etc., etc. 
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Puisque tout définir n'est pas chose possible, à quel point 
faut-il s'arrêter? 

Il serait imprudent, pour ne pas dire plus, de vouloir à ce sujet 
tracer des règles fixes et immuables. Tout ici devient une ques- 
tion de fait et d'appréciation subordonnée à l'état des mœurs, des 
esprits et de la langue. Au législateur seul il appartient donc de 
voir si, d'après l'usage et le sens général, la définition des mots 
qu'il emploie est nécessaire, s'il est ou non à craindre, par exem- 
ple, que l'extension ou la limitation facultative de l'idée qu'ils 
expriment soit de nature à faire dévier la loi de son but, ou à 
rendre son application moins utile ou plus difficile. 

73. Quoi qu'il en soit, et sous toutes ces réserves, on nous per- 
mettra cependant d'indiquer ici quelques-unes des conséquences 
pratiques des règles qui ont été rappelées en tête de ce chapitre. 
C'est d'ailleurs à M. Rossi que cette étude les emprunte en les 
généralisant (1). 

I. Lorsqu'aprôs avoir reconnu qu'un acte ou un fait,réunit les 
caractères qui, au point de vue moral et politique, en peuvent 
justifier Vimpération ou la prohibition, on veut le désigner dans 
une disposition légale, il faut rechercher avant tout s'il a ou non 
reçu dans la langue un nom propre, fixe, déterminé, qui le dis- 
tingue do tout autre. 

Si ce nom existe, le législateur doit s'en emparer sans définition. 

II. S'il n'existe pas, il devra remplir auprès du public l'office 
de notnencUUeur et faire du néologisme. 

Dans ce cas, le nom seul ne suffit pas : il faut définir le fait 
ou l'acte'qu'on a en vue, et auquel on veut donner un nom, de 
manière à ne laisser aucun doute sur son but, ses conditions, ses 
circonstances et ses moyens. — A cet effet, au lieu de produire la 
définition sous «les formes abstraites, il sera mieux de donner la 
description de l'acte en la tirant , autant que possible, des faits 

(1) M. Rossi. Traite de droit pénal, t. II, p. 419 ei suiv., édit. de 1855, * 
restreint les règleR qu'il donne a la rédaction de» lois pénales. Nous les 
avons étendues aux actes prévus par les lots civiles etpénales.en respectant 
autant que possible la pensée de l éminent publiciBte. 

18 
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physiques qui le constituent ou des résultats qu'il est d'ordinaire 
appelé à réaliser ou des modes qui en distinguent les variétés. 

III. Si l'acte ou le fait est désigné par un nom qui s'applique en 
même temps à des actes ou faits dont la loi n'a pas à s'occuper, le 
législateur doit alors ajouter à l'expression générale qui les com- 
prend une qualification distinct ive de nature à préciser sa signifi- 
cation légale et A prévenir ainsi son emploi dam des acceptions 
différentes (n° 70, II, 8 3). 

IV. Quelquefois le sens net et précis que la langue commune 
attribue à un mot a été défiguré par la loi ou par la jurispru- 
dence ; dans ce cas, il importe d'éviter ce mot ou de lui rendre sa 
véritable signification. — On risquerait encore, à le prendre sans 
explication , de remployer dans des acceptions différentes, contrai- 
rement aux règles générales posées sous le n° 70, II, § 3. 

V. S'il agit de faits ou d'actes analogues , mais tels cependant 
que les dispositions qui les concernent exigent des sanctions 
différentes, et que la langiie, a cause do leur analogie, leur 
applique indistinctement phudeufs noms (tels sont les actes que 
Ton nomme calomnie, diffan. nation , outrage, injure, etc.), le 
législateur peut profiter de ces diverses dénominations, mais de 
manière à attribuer a chacun itn sens exact et particulier, afin 
que le môme terme soit toujours corjsacre à exprimer la même 
pensée (n° 70, II, §2). 

Nous nsraultiplierons pas davantage ces indications qui ne sont, 
après tout, que les corrollaires d'un seul et même principe : — 
Même pensée , même parole ! —«On comprend d'ailleurs avec 
quelle circonspection le législateur dtrvra procéder dans cotte 
partie de son œuvre : — Qu'il prenne pour guido l'observation et 
la logique , et ne so risquo jamais dans le domaine de la théorie ; 
mais que, sur toute chose, il n'oublie pas qu'il s'adresse à l'intel- 
ligence et à la liberté de l'homme , et qu'il doit en conséquence 
supposer le sens commun et respecter les mœurs (I). 

(1) * Les mœurs, chez les modernes, ont acquis une autorité qui change la 
t position du législateur, et la rend plus diflicile; elles se sont forme un 
empire qui ne doit pas être indépendant de la loi, mais où la loi n'a plus 
<■ eûfauts a mener, mais des gommes a diriger, ouvrez un Code moderne 
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« Tout se réduit , ajoute en terminant M. Rossi, et nous y 
« insistons, à cette règle fondamentale : le législateur doit étudier 
€ les faits de son pays, du peuple qu'il est chargé de gouverner, 
« s'en emparer, les régler dans le but et les limites de sa mission. 
€ Ce principe s'applique ^également aux actes et au langage. — 
« La loi peut écarter quelques erreurs, dissiper quelques nuages, 
« aider, avec mesure et prudence, au développement national du 
« droit. Mais si le législateur, en oubliant son rôle, s'aventure 
« dans le champ de la spéculation, si, par l'ambition do créer, il 
« néglige les actes, les opinions et le langage de son peuple, 
« s'il veut savammont expliquer ce qui est clair, substituer des 
« abstractions à des faits , un langage particulier à la langue 
« commune, il méconnaît les fonctions augustes dont il est revêtu.* 

74. Dr l'autorité des définitions légales. — Les définitions 
données par le législateur auront-elles force de loi ou une valeur 
purement doctrinale? — Grave question qu'il n'est pas aussi 
inutile de poser que pourrait donner à le croire la conviction de 
ceux qui , de confiance ou par habitude , soutiennent le système 
de l'autorité obligatoire des définitions légales. — Nous n'hésitons 
pas cependant à nous prononcer pour l'opinion contraire, parce 
qu'elle est la seule qui soit conséquente avec la nature vraie du 
Pouvoir législatif. 

En effet : 

Du principe que le législateur ne peut conférer à ses prescrip- 
tions le caractère de loi que lorsqu'il agit dans le cercle constitu- 
tionnel de ses attributions législatives ; 

Du principe que les lois ne peuvent être que des règles prohi- 
bitives ou imperatives d'action ; — que le législateur n'agit dès 
lors dans les limites de ses attributions (1) que lorsqu'il ordonne 
ou défend un acte ; 

• vous y trouverez pour base «les coutumes, des mœurs, des habitudes, des 
«* opinions que le législateur n'a pas faites, qu'il devra réformer, améliorer 
« en les exprimant, qu il devra d'époque en époque reviser et per ectiouner, 

* mais dont il est obligé de recounaitre 1 antériorité et les influences. » 
(Lermin er, Philosophie du droit, p. 447.) 

(1) Voir, sur la légitimité du pouvoir des fonctions, p. 191 et 198. - Tonte 
fonction perJ son pouvoir lorsqu'elle l'excède ; les limitée du pouvoir légis- 
latif se trouvent daus la ConstituUon politique et la nature des choses; il 
oewe en conséquence d'être législateur lorsqu'il n'en exerce plus le pouvoir 



Il s'ensuit : 

Qu'il cesse de faire œuvre de législation lorsqu'il interprète , 
commente , explique , en un mot , définit les termes de ses 
impérations et de ses prohibitions, et que tout excellentes et utiles 
que soient alors les définitions qu'il donne, elles ne pourront pas 
plus avoir d'autorité que toutes autres définitions ou explications 
de la Doctrine et de la Jurisprudence. 

Mais, répondront sur ce point nos adversaires, la définition 
étant l'équivalent du terme défini et pouvant même lui être 
substituée dans la disposition légale , n'est-il pas plus logique de 
conclure qu'elle suit le sort du terme qu'elle explique, participe 
de sa nature et a comme lui force de loi ? 

A ceci deux réponses : — L'argument s'applique d'abord aussi 
bien aux définitions de la Dijctritie ou de la Jurisprudence qu'à 
celles du Législateur. — Ne sont-elles pas et n'ont-elles pas les 
unes et les autres la prétention d'être l'équivalent et de repré- 
senter également le terme défini ? — Mais il n'y a, dira-t-on, 
aucune analogie entre elles ; les unes sont des actes de l'autorité 
qui fait la loi, et les autres des opinions individuelles? — Un 
moment : — Le législateur n'étant et n'agissant comme tel que 
lorsqu'il fait la loi, est-il autre chose qu'un commentateur 
lorsqu'il explique \ti lui faite 1— Son opinion autre qu'une opinion 
individuelle? — Et quelle autorité, d'ailleurs, lui imprimerait- il ? 
Pourrait-elle avoir plus de droit qu'il n'en a lui-même , et être 
une loi quand il excède et abdique le pouvoir législatif ? 

En second lieu , une définition n'est vraiment l'équivalent du 
terme défini que lorsqu'elle est identique à la pensée qu'il 
exprime, c'est-à-dire, exacte. — Qu'elle vienne alors du légis- 
lateur ou de tout autre, — qu'importe, — elle aura force de loi, 
parce qu'elle aura la force de la vérité. — Dans le cas contraire, 
ce sera l'équivalent d'une pensée étrangère à la loi. — C'est-à- 
dire, rien. 

Quelles ne seraient pas d'ailleurs les conséquences désastreuses 
du système opposé ? — Quelle lutte et quels déchirements ne 
produirait pas l'autorité obligatoire quand même des définitions 
légales, lorsque surtout elles seraient inexactes? « La jurispru- 
« dence, dit à ce sujet M. Rossi , sera d'abord vacillante et incer- 
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€ taine ; ello no retrouvera qu'avec peine la bonne route, après 
c avoir écarté par de funestes efforts les obstacles quo la prétention 
c ambitieuse du législateur aura jetés à la traverse. » 

C'est par là , et par là seulement , que les définitions sont 
dangereuses, pericutosœ : — Rien, en effet, n'est plus redoutable 
que l'erreur qui, par elles, s'introduit parfois dans la législation. 

L'autorité d'une définition se doit donc exclusivement tirer de 
son exactitude, et ne saurait être en conséquence que purement 
doctrinale, qu'elle émane du législateur ou de tout autre. — C'est 
là une proposition qui repose inébranlable sur la nature même du 
Pouvoir et de la loi. 

Il importe ici néanmoins, pour éviter toute équivoque, de bien 
distinguer entre la définition ou détermination des actes qui 
seront l'objet, le but même de la disposition légale, et les défini- 
tions des mots employés à les déterminer. 

En législation , il n'y a , nous le savons (n° 49) , que des actes 
à ordonner ou à défendre. La description qui en sera donnée 
constituera, dès lors , on le comprend, non point tme définition 
de mots, mais la disposition même de la loi, la disposition coer- 
citive et obligatoire. — Et ce que nous venons do dire de la 
valeur doctrinale des définitions de mots ne saurait en rien 
s'appliquer à la définition des actes. 

75. DU MODE DE RÉDACTION DES DÉFINITIONS LÉGALES. — C'est 

parles définitions que la législation touche au domaine do la 
doctrine ; elle n'aura donc pas à déroger on consultant sur ce 
point ses précédents et en lui empruntant sa pratique et ses 
modèles. 

Aucune formule précise ne pourrait cependant être à cet égard 
déterminée d'une manière absolue: qu'il nous soit toutefois 
permis, à titre de simple mention, de marquer nos préférences 
pour les formes impersonnelles : On entend par... Sont compris 
dans..., qui, effaçant pour ainsi dire l'autorité du législateur, 
laisseront à l'usage et aux traditions de la science toute la respon- 
sabilité de la définition. 

Quoiqu'il on soit, indicative, déclarative ou limitative, quo la 
phrase de la définition soit courte, vive, saisissante, et ne s'em- 
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harasse pas de termes techniques qui auraient eux-mêmes besoin 
de définition. — Ontrouvera d'ailleurs, à ce sujet, des indications 
précieuses et des modèles aussi bien dans nos Codes que dans le 
titre spécial du Digeste de verborttm significatione. — Pas n'est 
besoin sur ce d'insister davantage. 

76. De l'introduction des définitions dans les Codes. — Les 
définitions des termes de la loi n'étant point la loi , ne doivent 
point dès lors figurer à côté d'elle dans nos Codes. — Leur 
place naturelle sera , comme d'ailleurs nous l'avons déjà laissé 
entrevoir ( n° 69 ) , dans la partie analytique des exposés des 
motifs. 

Le mode de leur rédaction pourrait cependant permettre de lui 
en assigner une autre. 

Après avoir, dans l'exposé de motifs de chaque loi , donné les 
définitions de quelques-uns de ses termes, nous ne verrions en 
effet aucun inconvénient à ce que le législateur ordonnât do les 
réunir par ordre alphabétique dans un recueil spécial. Et il se 
formerait ainsi peu à peu un DICTIONNAIRE DES DEFINITIONS 
LÉGALES, dont l'utilité et l'autorité ne seraient révoqués on 
doute par personne (1). 

Tour à tour revue et corrigée par l'action incessante et pro- 
gressive do l'usage, do la jurisprudence et de la législation . sa 
rédaction se maintiendrait toujours en parfaite harmonie avec . 
l'état des mœurs, des esprits et do la langue; et. l'Académie, à 
qui cette haute mission est aujourd'hui par inadvertance confiée, 
reconnaissant sur ce point sa propre incompétence et l'aptitude 
toute particulière du Corps législatif, applaudirait elle-même 
incontestablement, à cotie sage mesure. 

(1) L'avantage de ce dictionnaire serait surtout de faciliter les recherches 
et d'obliger le législateur a se former une langue concise, et a en employer 
toujours les termes dans les mémos acceptions et avec la portée qui aurait 
été déjà donnée par le* lois précë lentes. 
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CHAPITRE III 



DES P0RMULE8 RATIONNELLES DE RÉDACTION DES LOIS 



77. Position du problème de la rédaction rationnelle des lois. 

78. Règles de méthode pour arriver à sa solution. — ]'• Règle: À 

toute peisée libre, liberté d'expression. — 2* Règle: A toute 
pensée suboi donnée, expre^ion subordonnée , formule ration- 
nelle. — 3* Rèi>lo : Les lois sont des pensées subordonnées, 
seules susceptibles d'une rédaction rationnelle. 

79. Base d'opération. - Définition rationnelle de la lot. 

80. Premier résultat de uos règles de méthode s ur cette base d'opé- 

ration. — Distinction entie la paitie htricte et générale du droit, 
sa partie libre et privée, et sa partie dogmatique ; c'est-A-dire, 
entre la législation proprement dite, les conventions et les règles 
de la doctrine. 

*1. Deuxième résultat. — Détermination du caractère des lois et de 
leur constitution intime. — Toute loi se compos e do deux parties 
bien distinctes: le dispositif et la sanction; leur foi mule devra 
manifester ce double organe. — Toute foi mule rationnelle se 
composera doue de deux membres — ou termes. 

82. Troisième résultat. — Le caractère de chaque ordre de lois nous 

>-n livre le verbe. — Toute loi se caractérisant par l'un ou 
. l'autre de ses termes, il suit que le verbe de la loi doit mani- 
fester sou tenue dominant. — Ce terme dominant sera, pour 
Us lois eitiles, la disposition indicative d'une règle d'action, 
règle de l'agent, et, pour les lois pénales, la sanction indicative 
de la paseibilitô de ragent devenu patient. — Les premières ne 
se peuvent concevoir sans un verbe actif, les secondes sans un 
verhe passif. 

83. |. De la rédaction des lois prohibitives. — lueurs formules 

devront manifester les idées dominantes qui les dilTénncient 
hs un- s des autres. — Idées dominantes et caractéristique* — 
1« Des lois pénales d'intérêt général, — 2* des lois pénales 
d'intérêt privé, — 3* des lois civile* d'intérêt général. — 4* des 
loi* civile* d'intérêt privé. 

S-4. § ). Formule* de* lois prohibitives pétmles ; notions qu'elles 
exigent. — 1« Formules des lois pénales d'intérêt général, deux 
sortes: — A. Formule des lois concernant les délits privés; — 
R. Formule de? lois conceinant le» contraventions. — 2» For- 
mule.* des lois pénales d'intérêt privé , trois sortes : — A. Lois 
concernant les délits privés ; — B. Lois concernant le3 délits 
civils; — C. Lois concernant les quasi-délits. 
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85. §2. Formules des lois prohibitives civiles: — 1« Formule des lois 

riviles d'ordre public. — 2* Formule des lois civiles d'iuterét 
privé. 

86. § 3; Formule des exceptions. 

bl. II. De la rédaction des lois imperativi» — Distinction entre 
les lois impératives pénales et les lois impératives civiles ou 
de procédure. 

J<8. § 1. Formules des lois impératives pénales, deux sortes: — 
\* Pour les lois pénales ordinaiies. — 2» Pour les lois pénales 
disciplinaires. 

S9. § 2. Formules des lois impératives civiles. — Une seule sorte. 

90. § 3. Formule des exceptions. 

91. III. Application de ces formules a la révision des lois fran- 

çaises. — Opérations simples. — Questions à se poser pour 
déterminer la formule que chaque disposition comporte. 

92. Les formules rationnelles sont des critérium en matière de légis- 

lation. 

93. IV. Résumé et transition. 

77. Déterminer les formules claires, précises, exactes, suivant 
lesquelles les différentes dispositions législatives devront être 
rationnellement rédigées pour répondre aux nécessités d'une 
codiflcatien générale et progressive. — Tel est l'énoncé de l'un 
des problèmes que nous nous sommes proposés de résoudre, et 
dont nous allons justifier et démontrer dans ce chapitre la pratique 
et véritable solution. 

Un mot , toutefois , sur le procédé analytique dè nos inves- 
tigations. 

Pour dégager 'et réunir avec certitude les termes inconnus de 
notre problème, il fallait une méthode et une base d'opération ; 
— la logique et l'observation nous ont à la fois fourni l'une et 
l'autre. — Nous croyons devoir compte ici avant toute chose de 
leur légitimité et des résultats immédiats de leur application. 

78. Méthode. — Partant de ce principe incontesté qu'une loi 
est une pensée, que toute peusée pour se réaliser implique une 
forme réelle, et quo cette forme est d'autant plus rationnelle 
qu'elle est mieux appropriée à la nature et au caractère de l'idée 
qu'elle manifeste , nous avons accepté comme évidentes d'elles- 
mêmes les trois propositions suivantes : 

I. A toute pensée libre , liberté d'expression. — La pensée , 
librement conçue, veut être librement exprimée: — elle no 
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saurait d'ailleurs rationnellement se produire sous une forme 
contraire à sa nature. — Qu'elle choisisse donc on toute Ubo té le 
verbe identique à son Idée. 

II. A tonte pensVe subordonnée, expression subordonnée, 
formule rationnelle. — La pensée, subordonnée h un principe et 
à une fin, ne saurait de môme se manifester que par une expres- 
sion conforme à ce principe et à cotte fin : — c'est-Â-dire par 
une formule logiquement déduite do l'idée qui en détermine le 
mieux le caractère. 

III. La pensée législative étant essentiellement subordonnée à 
la réalisation du but social et ses manifestations , les lois, parti- 
cipant de leur principe générateur, il s'ensuit qu'elles peuvent 
seules subir des formules subordonnées à Vidée commune qui 
doit, par suite, les caractériser toutes. 

79. Base d'opération. — Ces formules ne seraient que des lits 
de Procuste si, parfaitement appropriées d'ailleurs au caractère 
général de chaque ordre de lois , elles n'étaient pas d'autre part 
en harmonie avec le caractère spécial de chacune de leurs 
variétés. — Elles seraient irrationnelles et impossibles si elles 
n'étaient en môme temps logiquement déduites dos rapport» 
qu'elles règlent, du Pouvoir qui les donne et du sujet qui les 
reçoit. — Les difficultés sur ce point étaient grandes et réelles , 
elles ne nous ont cependant ni surpris ni arrêté. — Notre convic- 
tion était plus forte que les obstacles. 

C'est alors quo nous élevant par la réflexion au sentiment de 
l'idée première et intime des lois, et, par l'observation à la 
connaissance exacte des éléments soumis à leur puissance . la 
loi s'est produite et définie comme une RÈGLE COERC1TIVE 
d'action formulée par l'autorité législative qui DÉFEND 
AUX CITOYENS les actes contraires et COMMANDE AUX 
FONCTIONNAIRES les actes utiles a l'accomplissement du 

BUT SOCIAL. 

Fondée sur les principes philosophiques,' consacrée par l'histoire, 
acceptée par la science juridique, cette définition est devenue 
notre inébranlable point d'appui, la grande baso d'opération sur 
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laquelle sest édifiée comme d'elle-même la théorie de notre 
système de rédaction, — et l'œuvre a marché. 

80. Le premier résultat do l'application de nos règles de méthode 
sur cette base d'opération a été de délimiter notre champ de 
manœuvre, de découvrir la ligne de démarcation entre la partie 
libre, la partie dogmatique et la partie stricte, générale et 
coactive du droit (n 0i 15 et 10), et do nous fournir un critérium 
pour discerner ce qui est vraiment une loi de ce qui n'en a que 
l'apparence (note 1, p. 109), et partant les dispositions qui, dans 
nos Codes, sont ou non susceptibles d'une rédaction rationnelle. 

Et d"aWd se sont trouvées écartées : 

1° Ces règles d'interprétation, ces définitions, ces divisions, 
que le législateur a trop souvent admises dans nos Codes, et aux- 
quelles, par suite, la pratique a donné à tort le nom de lois 
(n° 47) : dispositions doctrinales sans force obligatoire , elles 
émanent d'une pensée et d'uno puissance trop libres, la science, 
pour subir les règles de rédaction que comporte seule une pensée 
subordonnée (n°78, II). 

2° Les lois privées des convoitions, les clauses usuelles des 
contrats: — bien que se rapprochant par leurs effets et leur 
caractère obligatoire de la nature des lois proprement dites, les 
contrats ne sauraient ôtre confondus avec elles 'v. n°15, 16, 41, 
46) ; leurs clauses ne pourraient dès lors, pas plus que les règles 
précédentes, revôtir logiquement les formules d'une rédaction 
qui ne convient qu'aux lois. — Formés par la pensée libre des 
contractants, leur expression doit rester libre comme la volonté 
qui les stipule et les consent (n° 78, II). 

3° Enfin, ces règles de notre droit public, auxquelles leur 
importance a fait attribuer le nom de lois , de lois constitutioti- 
nclles : — déclarations de droits et de franchises (1), institutions 

(1) Toujours mutiles, ces déclaration! sont parfaitement dangereuses , — 
inunies, car il n'arrive que trop souvent, que les lois parviennent à les 
éluder, à les violer, et la Charte cesse d'é re une réritè, — 1 histoire est là \. 
— dangereuses parles entraves quelles apportent a l'action léfpslative, qui 
ne doit s inspirer que du but social, lequel, suivant les circonstances, peut 
demander le sacrifice momentané de certaines franchises dans l'intérêt du 
salut général. 11 vaut donc mieux que la liberté résulte de l'ensemble de la 
législation que d une déclaration constitutionnelle. 
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des pouvoirs, etc.; ces dispositions ne sont pas des lois (n° 41} 
dans le sens de la définition, des lois, règles d'action (1), mais 
seulement des actes de puissance, de création, qui n'ont rien 
d'analogue avec elles. — Émanant d'ailleurs du Pouvoir cons- 
tituant en possession absolue de lui-môme , aussi libre dès 1 lors 
dans le choix de ses moyens que dans la détermination de son 
but, leur manifestation doit rester libre comme la volonté souve- 
raine qui les établit; elles ne pourraient, sans violer leur propre 
nature, se plier aux formes d'une lettre exclusivement appropriée 
à la nature d'uno pensée subordonnée, aux lois du Pouvoir 
législatif (n*l$, II). 

Ces dernières seules sont des lois, des lois présentant des 
données .de rédaction rationnelle, —conçues par un Pouvoir 
constitué en vue d'un but préétabli, ayant à le réaliser dans des 
conditions déterminées : ce sont aussi les seules dont la rédac- 
tion comporte des formules rationnelles (n°" 10 et 78, III). 

81. Le second résultat de l'application de nos régit* de mé- 
thodes sur notre base d'opération a été de nous donner le carac- 

• 

(1) Les lois dites constitutionnelles ne sont, au point de vue de la nation 

qui les consent, qu une espèce de contrat social dont la rédaction, â ce titre, 
ainsi que colle des contrats , doit rosier entièrement libre ; par rapport aux 
pouvoirs qu'elles constituent , et en regard surtout du but social dont elles 
leur imposent la réalisation, les Constitutions se présentent avec un carac- 
tère mixte qui a suffisamment pu taire illusion pour que la pratique ait pu 
les considérer comme de véritables lois. — Mais d'après la définition (1104I) 
que nous avons admise comme base de notre système, les déclarations 
constitutionnelles ne sauraient logiquement subir les règles de re ! action 

qui ne conviennent qu'aux lois proprement dites Cependant, et par égard 

aux habitudes reçues, nous avons pensé pouvoir, sans trop déroger, leur 
assig-ier une pjace dans notre plan de codification. — Notre cadre, maigre 
ses ex geuces rationnelles, peut en effet, sans excéder ses lignes log ques, 
comprendre, maiB sans les confondre, \a partie stricte et la partie libre du 
droit. — Un recueil spécial sera, par suite, consacré à chacune d'elles.— 
Dans l'un figureront les lois proprement dites, et dans l'autre toutes les 
dispositions que Ion a confondues avec elles, telles que les lois constitu- 
tionnelles, les clauses usuelles des contrats ou régimes de conventions, les 
régb"« l'interprétation ju liria : re, le* roglosdoc rinnW ou principes- pratiques 
du droit, les définitions légales. — Ce recueil accessoire et complémentaire 
11e sera pas, quoique non obligatoire, la partie la moins utile du droit 
national. - v. noos, J m. 
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(ère vrai de chaque ordre do lois, et de bien mettre en relief 
Tidée dominante et différentielle de chaque espèce. 

Elles se sont, à ce point de vue, partagées en deux ordres, 
d'après le caractère général de leur dispositif (n° 44), puis, et 
dans chacun d'eux, elles se sont divisées en deux catégories bien 
distinctes, d'après le caractère civil ou pénal de leurs sanctions 
(n°55);— et nous avons pu alors conclure que toute formule 
rationelle ayant a reproduire par i*es termes le double caractère 
de chaque disposition légale, impliquait nécessairement et tou- 
jours deux parties dans sa constitution, Tune prohibitive ou 
itnpératire pour le disjwsiti />ct l'autre civile ou pénale, suivant 
la nature civile ou pénale de la sanction. Le résultat a pleine- 
ment à cet. égard justifié la théorie. 

• 

82. Autro résultat : — Le caractère connu de chaque ordre de 
lois nous en a livré le verbe. 

La loi par son disjjositif étant essentiellement une règle d'ac- 
tion ne se peut concevoir sans un verbe indicatif de l'action 
qu'elle ordonne ou défend ; en un mot, sans un VERBE ACTIF. 

Par sa sanction, c'est le contraire : — Tout agent d'infraction 
étant le patient de la peine, on ne saurait comprendre la loi, à ce 
point de vue et sous ce rapport, sans un verbe indicatif.de Yétat 
passif du délinquant comme condition de la peine dont il est 
passible pour avoir commis ou omis l'acte prohibé ou ordonné, 
en d'autres termes, sans un VERBE PASSIF. 

Il est dès lors bien facile de deviner que, suivant qu'elle se 
construira, d'après lo dispositif ou la sanction, la rédaction de 
la loi comportera un verbe actif ou un verbe passif dans, sa 
formule. 

Mais quelle règle suivre a cet égard? Entre ces deux bases, la 
sanction et le disjwsitif, quels motifs de préférence ? 

Le principe en cetto matière est que la formule rationnelle se 
doit produire sur l'idée dominante et caractéristique de la loi. 

Dans les lois civiles,— dont la sanction, ainsi que nous l'avons 
déjà vu et qu'on le verra mieux plus loin, est invariable» et con- 
siste toujours dans la nullité des acles irréguliers et la réparation 
du préjudice causé, — cette idée réside dans le précepte, le rtwpo- 
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«Y?/; — dans les lois pénales au contraire, c'est la peine, la 
sanction, qui, variant pour chaque infraction, doit toujours être 
déterminée pour être applicable. 

Si le dispositif est la substance des lois civiles; — la peine est 
la partie capitale des lois pénales, le signe supérieur de leur au- 
torité, l'intimidation qu'elle produit est un de leurs effets les plus 
salutaires. C'est donc par ce côté particulièrement énergique, 
qui sous-entend d'ailleurs suffisamment la disposition à verbe 
actif qu'elle sanctionne, qu'il est rationnel et qu'il convient de 
manifester ces sortes de lois. 

Voila pourquoi les formules des lois pénales se construiront 
d'après leur caractère sanctionnateur, et celles des lois civiles 
d'après le caractère de leur dispositif. 

La rédaction des unes exigera en conséquence le verbe passif, 
le verbe actif sera le fondement des autres. 

Tels sont les points sur lesquels nous avions à fixer l'atten- 
tion, alin d'établir l'exactitude des formules qui vont se préciser 
dans des paragraphes correspondants aux divers ordres de lois 
qui divisent l'ensemble de la législation dans notre système. 

I 

DE LA RÉDACTION DES LOIS PROHIBITIVES 

83. Dans l'ordre des lois prohibitives , — et suivant les effets 
directs ou indirects des actes qu'elles ont en vue , le caractère 
absolu ou relatif de leur dispositif, et les effets directs OU indirects 
de leurs sanctions, — nous avons précédemment constaté quatre 
classes distinctes de prohibitions (n° 53), savoir : 

1° Les prohibitions absolues d'actes à effets directs , avec 
sanction directe pénale. Lois pénales d'intérêt général 
(n° 53, a 1°). 

2° Les prohibitions relatives d'actes à effets directs , avec 

sanctions directes pénales, dites aussi lois pénales, mais 

seulement d'intérêt privé (n° 53, b 1°). 
3° Les prohibitions absolues d'actes à effets itidiréets, avec 

sanction indirecte civile, ce sont les lois civiles d'ordre 

public (n° 53, a 2°). 
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4 # Les prohibitions relatives d'actes à effets indirects, avec 
sanction indirecte civile, dites aussi loi* civiles, mais 
seulement d'intérêt privé (n° 53, b 2). 

A ces quatre classses de lois doivent nécessairement corres- 
pondre quatre sortes de formules prohibitives, quatre formules 
qui, manifestant par l'ensemble de leur construction le carac- 
tère général de l'ordre, puissent néanmoins se prêter aux modi- 
fications que pourront comporter les différences caractéristiques 
de leurs variétés. 

Ce qui nous conduit tout naturellement à rechercher les idées 
spéciales constitutives et différentielles de chaque espèce de lois , 
afin d'en déduire les expressions qui, étant toujours consacrées à 
les exprimer, deviendront le mot d'ordre des formules particu- 
lières à chacune do leurs variétés. 

Nous n'avons, à cet effet, qu'à résumer les résultats de nos 
précédentes démonstrations. 

• 

1. — Lois pénales d'intérêt oénéral. — Restrictions absolues 
de la liberté individuelle, ces lois étant d'ordre public, les 
pouvoirs publics devront pourvoir d'office à leur exécution. — 
Leurs idées constitutives se tirent de la nature des actes ou 
infractions qu'elles ont pour but de prévenir et de punir ; on en 
a distingué deux sortes : 

1° Les infractions, dont les éléments essentiels sont la cidpa- 
bilité de l'agent (1) et le fait delà perpétration de l'acte défendu. 
— La pratiquejes a qualifiées crimes et délits (n° 53, A et a 1°). 

2» Les infractions, dont l'élément essentiel consiste dans le fait 
matériel seid de commettre Vacte prohibe, indépendamment de 
toute intention coupable. — On les désigne par le nom de contra- 
ventions (n° 53, a 1°) 

La culpabilité de l'agent (2), la commission de l'acte défendu, 
et, d'autre part, la peine; ce sdnt là les idées dominantes et 
caractéristiques que devra manifester la formule des lois qui 
auront pour objet les infractions de la première catégorie ; 

(1,8) Uin'en'ion délictueuse, et la Liberté dans l'agent étant les condi» 
tions de la culpabilité, l'expression de culpabilité implique 1 idée d'inten- 
tion délictueuse dans l'agent; dire qu'il est coupable, c'est donc déclarer 
qu'il a<w< librement* qu'il est l'auteur responsable An fait quiluiest imputé. 
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La commission du fait et la peine seront d'autre part celles 
qu'auront seulement à exprimer les formules des lois destinées 
a prévenir les infractions de la seconde (n° 53, II). 

11. — Lois pénales d'intérêt privé. — Les lois de cette classe 
n'intéressent que d'une manière secondaire l'ordre public, aussi 
leur application est-elle subordonnée à la plainte ou à la poursuite 
des parties dont elles ont pour but de protéger spécialement les 
droits (n* 53, II). 

Les idées qui les constituent se tirent de la nature des actes 
qui les violent et des sanctions qui assurent leur exécution. — 
Nous avons sous ce rapport distingué trois sortes d'infractions, 
qui sont : 

1° Les infractions prévues par les lois pénales, et dont la 
poursuite exige la plainte préalable des parties lésées. — On 
leur a donné le nom de délits privés pour les distinguer des 
délits ordinaires, dont ils ont les mêmes éléments (1). 

La culpabilité de l'agent qui implique l'intention délictueuse, 
la commission de l'acte défendu et l'application de la peine 
subordonnée à la plainte préalable des personnes intéressées , 
sont ici les points caractéristiques et différentiels sur lesquels 
devra porter la formule des lois qui les concernent (n° 53, II, 1°). 

2° Les actes illicites par lesquels on lèse méchamment les 
droits d'autrui, et que les lois punissent par la condamnation a 
des réparations civiles avec contrainte par corps ; — ce sont les 
délits civils. 

L'intention de nuire, la commission sans droit d'un fait pré- 
judiciable , sa réparation sur la poursuite de la partie lésée 
et l'exécution par la voie de la contrainte par corps, voilà 
quelles sont ici les idées caractéristiques et différentielles que 
devra mettre en saillie la formule des lois relatives aux infrac- 
tions de cette catégorie (n° 53, II, 2°). 

(1) La loi du tf juillet 1807 a bien aboli la contrainte par corps, mai» 
comme c'est par ce moyen U exccution que peut se distinguer la pénalité des 
délits civils d'avec celle des quasl-déliis, nous le maintenons ici en tbeorie 
législative, car sur ce point la science est en désaccord avec les idée» qui ont 
provoqué l'abolition de la contrainte par corps ; il y avait des distinctions 
à faire pour en restreindre l'application ; la supprimer c'était trop. 
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3° Et les actes gaiement illicites, par lesquels on porte aussi 
préjudice aux droits d'autrui, mais sans intention méchante, 
(par imprudcune ou négligence), et dont la réparation pour cette 
raison n'entraînera pas des peines aussi rigoureuses. On les 
désigne généralement sous lo nom de quasi-délits. 

La rédaction des lois qui l«*s concernent devra indiquer dans 
la formule, la commission sans droit du fait préjudiciable, avec 
faute, et sa réparation sur la demande de la partie intéressée 
(n« 53, II, 2°). 

Tels sont les points par lesquels se distingueront entre elles les 
for mules affectées aux différentes lois pénales. 

III. — Lois civiles d'lntérêt général. — Aussi absolues dans 
leurs restrictions de la liberté individuelle que les lois de la 
première classe, les lois de la troisième sont également des lois 
d'ordre public, et, comme elles, exécutoires d'office; mais leur 
violation, a la différence des autres, no pouvant se réaliser eu 
dernière analyse que par le concoui'S de la loi et l'intervention 
du mandons et ordonnons de l'autorité publique (n° 53, 111), ce 
ne sera plus l'application d'une peine aftlictive ou réparatrice qui 
sera dès lors la préoccupation du législateur, mais la définition 
exacte et précise des actes qu'il importera a l'intérêt général de 
rendre impossibles, de frapper d'inexistence en leur refusant la 
force et la vie civiles que sa puissance seule peut donner. — Cette 
idée d'impuissance radicale dans l'agent, d'impossibilité 
initiale de l'acte, sera donc Vidée caractéristique que devra 
mettre en lumière la formule do ces lois prohibitives, formule 
qui s'attachera, dès lors, à indiquer les actes que la liberté des 
citoyens ne pourra légalement se permettre. 

IV. — Lois civiles d'intérêt privé.— Ces lois ne diffèrent des 
précédentes que par Vimpuissance relative des actes destinés à 
les violer. — N'intéressant qu'indirectement l'ordre public, leur 
sanction sera donc, comme pour les lois de la deuxième classe, 
subordonnée à la réaction des droits privés dont elles sont la 
sauvegarde spéciale, il suit de là que l'acte défendu n'est pas aux 
yeux de la loi d'une impossibilité absolM, qu'elle n'aura donc h 
lui refuser tout effet légal, toute force exécutoire, qu'à l'égard 
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des intérêts dont cet acte menacerait ou iéserait les droits. — 
C'est cette idée d'impossibilité relative de l'acte, de devoir de 
s'en abstenir, qui différencie les lois de la troisième et de la qua- 
trième classe. — La formule de leur rédaction exprimera cette 
différence, en précisant dans sa prohibition les actes que, sur ce 
point, la liberté des citoyens ne devra jamais se permettre. 

Excès de pouvoirs absolus ou relatifs, constatés d'office ou sur 
la demande des intéressés, impuissance absolue ou relative, et, 
par suite, annulation des actes qu'on ne pent ou qu'on ne doit 
pas se permettre , voilà quelles sont les idées caractéristiques 
que dans la rédaction des lois civiles nos formules auront à 
exprimer. 

§ 1. - Formules de* lois prohibitives peaalee 

84. La rédaction rationnelle des lois prohibitives pénales exi- 
gera d'abord la notion claire et précise : 

1° De la classe de citoyens à laquelle le législateur aura à 
s'adresser (ouvriers, patrons, commerçants, médecins, etc.) 

2° De la culpabilité ou de Yintention de nuire de l'agent, 
comme condition essentielle de certaines infractions ; 

3° De l'acte ou des faits défendus, — lesquels devront être 
déûnis par les faits matériels qui les réalisent, les résultats qu'Us 
produisent d'ordinaire, les modes ou moyens de leur accomplisse- 
ment et toutes les circonstances de temps, de lieu et de relation 
qui les caractérisent (n° 73, II) ; 

4° De la peine nécessaire pour sanctionner efficacement la 
disposition de la loi ; 

5° De la nature- des droits directement intéressés à son appli- 
cation, laquelle aura lieu d'office ou sur la plainte des parties 
lésées, suivant que la prohibition protégera spécialement l'ordre 
public ou certains intérêts privés. 

Les formules qui se prêteront le mieux À l'expression de ces 
notions, ainsi qu'aux modifications que comporte la variété des 
cas divers qui seront l'objet des différentes dispositions législa- 
tives, se construiront de la manière suivante, selon la nature 
plus ou moins agressive des actes que leurs prohibitions auront 
pour but de prévenir, ainsi : 
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1 .' — rS)L'R LES LOIS PENALES D'rtTÉRÊ* GÊ*ÉlaAL ' " 

* ■^^^tha^S et'le.^/ia 1 formule «era : 

-i;'jp »:! • i- m * 1 « ' "I» -.<•' *■ ' •'>•!" ' • !• . .'I • 'i ' ' 

Dispositif. — Quiconque , ou tout N (nommer ici la classe 

de citoyen à laquelle la loi s'adresse) qui sera 

i>'j ut>. .l'iin "*"*k o*\ >:<•: "v. „ "l Kll .... V 
reconnu coupable d avoir (1) (définir avec pré- 

.nltenwq 9.% aicntfti i.y/;»F •• ■<■ > v, - - ■ i • I . '« r '«'q 
etsion I acte prohibe, n°8l, 3°; 

jfc^rhVm. - Sera puni de..... (indiquer là quotité de là peine}. 

,J«> .'»viU;l »T MO ••tlKi'i(f) •'Mll3<*«JM|llli . •'•' , '»tl >•>]• '.Ixirill -li h! 

Jiob il H*.'(j0aeoi *ao<i ImicmtinpMitiatt», la formule sont : i -| 
^mpb&tîf.^ Quiconque, on tout Ht.J (nommer Itt classe? 'db 

ù taonia - c ito?>tm a laquelle la loi s'ddrew) qui sera con^ 

vaincu d'avoir ou de (2) (dëlinir avec précisikm 

Sanction. — Sera puni de (indiquer la quotité de la peine). 

-il'« ''dr.c.q ' -'i • •** >:••! - JL. il- ■<:'.••■: i- • :<<>i -»i î» ■*» /;.! .# ' 

II. — l'oi a i.r.s rois péxalf.k u'intéh/ît privé, y 
ù «fli, Trt ti f "èTi i a n t ! os </< Vil* jwlfc* « r s\ 1.1 formule se modillt-raaiûisi : 
Dispcfîiiïf.'— Quiconque , ofl tout N..... (nommer la chissô de 

, ina$fi I " c j IO y, ins â laquelle la loi s'adresse) qui sera reconnu 

coupable d'avoir Ci ..... (définir âv< c précision' l'acte 

SaH&fok. — Sera , sur la plainte ou l'autorisation préalable 
' des personnes lésées, puni de..... (indiquer ici la 

uoiu.l h ! n^divel ia quotité de la peine applicable). 1 

,LT "ni iii -i : < -ir.ic-i irp 

«1 Bl CM^erùaM 1-8 tlMts tirils, la formule wr» t " < 

Dispositif.- Quiconque, ou tout N (nommer la daisedii 

-iiqq»; ciroyeïis que ïd loi anracn Vue] qui' aura, avtjcfnteii- 

a>)ViiH|, v\\ i <Wu»\«\ iio • 'M\v»"\k n*iil iviîi.: ■ fl a iit|ij:| .nmrjRf 

yilrto*! >iet(i!"l-i-i-.<i' »• •/.!.•■ ti 'i i'-irlo ij: f 1 / in> > • »v»\ 

(1,2, 3] 11 importe de remarquer que, maigre 1 état île passivité qu impose 

au verbe chacune île ces formules, elle* impliquai (omS?* urte WhMlïâH 

;4jn raif0ueo est que U formule /ufionn*ilp se pruJuisam iur 



tion (V. n<>« Bldt »2, J \), leur construction sous-entend hecessaireraent le 
dTiiitfyttWrq-ttë 1 ctAte^ai^t.urt prét&vfaé; ptndShl quë l'é'at pateif «é'irkgeW 
«^myciJiir «n wwiwiicvdeda iteine, Comwaiule la n>WW n'ial ,ps«8if daji»,!^ 

'WfthiÇ/'înRf ^«ce des W civile, 

veulent un verbe actif, 'les formules pénales ue comportent que le paswf ou» 
l'indication de l acté par le «ubstantif qui le^ïért^iu', /•. iq *|i Uni tuoq 
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tion de nuire, causé sans droit un dommage à 

autrui , en ou par (1) (définir ici avec préet- 

sion l'acte prohibé ou lus moyens du lait ddmma- 

■ geable, n° R4, 3") - 1 : ! i -1 

Sawlion. — Sera sur la demande de la partie intéressée, 

condamné à le réparer en (indiquer la nature dp 

la réparation) avec exécution par voie de con- 
trainte par corps (*). • -i.j 

■ • ■ !• !,.««.'. .î-tl 
C. — Concernant h-» q unsi-drlits, la formule précédente sa ino lili : 

JXwmitif. — Quiconque, ou tout N (nommer la çlassc de 

citoyens que la loi aura en vue} qui aura, par sutye 

d'une faute, même involontairement, causé sans 
droit un dommage à autrui, en..,., ou par (3) r ,., v 
{définir le lait, proliib • . 
SawJL>a r — Sera, sur la demande de la partie intéressée. 

condamné à le réparer en..... indiquer ta nature de 
, •!„, , la réparation). , , . . 

i ■ Ce* formules, les premières surtout,, diflereut peu, on le voi£, 
de celles qui sont généralement employées dans la rédaction dos 
lois pénales de nos jours; mais m peu importants que paraissent 
être sous ce rapport les points qui les distinguent, on p<'ut Atre 
certain d'avance de l'influence considérable que leur adoption 
systématique exei-cerair sur les progrés de la législation , et sqr 
son enaeiguemnnt, e! des bienfaits qu'elle produirait, dans la yrar 
tique judiciaire. L'application que nous en avous fait déjà par 
nous-raême a la révision do nos lois nous permet d'en donne* 
l'assurance. * :.,./,_...,,,,... ,. <■„.. 

.ir t! i, v IT* .i <-u - (..•!•• : -i, •• ,: . ,ii ,y, !.,;•,•. - tt*| — ii\ 
,§ 2.— Formules de» loi» prohibitive» rit Mes. 

85. La rédaction rationnelle des lois prohibitives cftiles exi-> 

géra, de son côté, les notions claires ot précises t ,i !...•»-•* uo 
1<» Do la classe de àHojfaU àiaquelle le législateur s'adresserov 
tels quo l'homme, la femme, lo mmeur, le tuteur, loi proprié- 
taire , le commerçant , l'héritier, le légataire . le possesseur; lo 

-o»q 1.1 • I» "li . t -\ . <• l'ic-ci.; >.-i>( •»::!.'♦> -ii 'n, . 'oitiuiq 'Haa'l 
(I, 2, 3) V. les note? pfécélentes des pages «8T fet 14X1 1 .» »n I noitidiil 
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créancier, le débiteur, etc., etc., à moins qu'il ne s'adresse à la 
généralité des citoyens ; 

2° De l'importance des droits directement et spécialement in- 
téressés à la pronibition, ofln de déterminer si elle doit être 
relative ou absolue, c'est-à-dire si l'acte qu'elle indiquera ne 
peut ou ne doit pas rester permis à la liberté individuelle : 

3° De l'acte défendu, — qu'il sera nécessaire de définir avec 
précision par son but, ses effets, ses circonstances de temps, de 
lieu et do modes, de manière à Yie laisser aucun doute sur la 
portée de la disposition. 

\oiu. — Pour obtenir cette précision si désirée , le législateur 
devra d'abord se bien fixer sur la nature, les conditions et les 
caractères constitutifs de l'acte a prohiber ; - après quoi il indi- 
quera par voie d enumération, s'il le faut, la série des cas et des 
situations qu'il entend régler relativement à cet acte et il s'ap- 
pliquera a cet effet à ajuster ses lignes de défenses de manière a 
ne Jaisser aucun point par où ses prohibitions pourraient être 
éludées ; — cela no sera pas toujours facile , mais il parviendra 
d'autant plus & co résultat qu'il procédera avec méthode et 
réflexion de la manière suivante : 

L'acto prohibé étant connu et défendu, le législateur statuera. 

a) — En premier lieu, et par autant de paragraphes distincts, 
sur tous les cas directs qu'il a en vue et dans lesquels l'acte a 
prohiber se produit ou peut se produire le plus ordinairement; 
— ce qui exigera souvent une énumération fastidieuse peut-être 
mais nécessaire de tous ces cas, ainsi que l'énumération des con- 
ditions sous l'accomplissement desquelles cet acte ou tel autre 
acte analogue restera permis. — (V. ci-dessus p. 110). 

b) — En second lieu, et par opposition, il statuera, s'il y a lieu, 
sur les cas inverses ou autres non spécifies, — ainsi que sur 
ceux ou Pacte aurait été accompli hors de ses conditions légales, 
ou ces conditions en parties remplies seulement, afin de tout 
comprendre dans ses prévisions. — (V. ci-dessus 2 m « partie n» 9). 

4° De la sanction nécessaire pour assurer la force obligatoire 
de la loi ; — elle consistera dans la nullité absolue ou relative de 
l'acte prohibé , suivant le caractère absolu ou relatif de la pro- 
hibition (n« 83, III et II). 
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Les formules qui se prêteront le mieux à l'expression de ces 
notions, ainsi qu'aux modifications que comporte la variété des 
cas particuliers qui feront l'objet des prohibitions civiles, se 
construiront de la manière suivante : 

I . — Pour les lois civiles d'intérêt oénéral. 

Dispositif. — Nul , ou le N (désigner ici la classe de citoyens 

a laquelle la loi s'adresse, n° 85, 1°) 

Ne peut (1) (définir avec précision l'acte prohibé, 

ainsi qu'il est dit au n° 85, 3°) 

Sanction. — Sons peine de nullité absolue. 

II. — Pour les lois civiles d'intérêt privé. 

Dispositif. — Nul , ou le N (nommer la classe de citoyens à 

laquelle la loi s'adresse spécialement, n° 85, n° 1). 

Ne doit (2) (définir avec précision l'acte prohibé, 

ainsi qu'il est dit au n° 85, 3°) 

Sanction. — Sous peine de nullité relative. • 

Observation. — Ces formules, conformément aur principes 
établis ci-dessus (n« 81), devaient comprendre deux membres : le 
dispositif et la sanction. Cependant, comme pour chacune d'elles 
la sanction reste invariable, quel que soit le dispositif, et s'induit 
même du premier terme de la formule , nous ne verrions aucun 
inconvénient & supprimer dans l'une et dans l'autre le membre 
sanclionnateur, et à en faire l'objet de deux dispositions géné- 
rales qui figureraient dans l'ordre des lois impératives (3) et y 
assureraient d'une manière générale l'efficacité du dispositif de 
toutes les lois civiles, en ordonnant aux tribunaux de prononcer 
la nullité , d'effice ou sur la demanda des intéresses , îles actes 
qu'on ne pouvait ou qu'on ne devait pas légalement se permettre. 

(1, 2) Chacune .le ces formules appelle un verbe ac if pour la déduit on de 
l"ac!e prohibe ; c'eM la le signe i!e leur légitimité. (V. tu* M et 80, in fine.) 

( i Voici romtn -iti pourraient être c mou. s ces deux disposition : 1- I M 
juge* compétents pour statuer sur la validité < les ao.es dont l'exécution est 
demandée, devront , sur les c <-uclu> ons du nnn stère publ c ou des parties 
interes.-ëes , ou nv'me doflice. déclarer nuls et annuler les actes ou on n« 
powaif légalement se permettre a 1 V poque où ils ont été faits. 
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Cette modification , en réduisant chaque formule à non premier 
terme, aurait cet avantage de simplihor et de dégager la rédaction, 

NUL, ou TEL NE PEUT (1) — NUL, ou TEL NE DOIT 

Rien de plus rationnel que ces doux formules; elles satisfont à 
toutes les conditions de la logique, en exprimant avec une 
concision énergique les idées caractéristiques et différentielles 
des deux sortes de lois civiles. — Xul ne v -ut, indique iHmpuia- 
sance absolue de l'agent, son infraction est nécessairement 
alors un excès de pouvoir qui entraine ou plutôt implique la 
nullité absolue de son acte ($V. — Nul ne doit, suppose l'impuis- 
sance relative de l'agent ; .son infraction, 'un abus de pouvoir 
contraire au devoir qui entraîne par suite la nullité relative de 
l'acto à l'égard de celui vis-à-vis duquel il ne devait pas se 
produire, — et cela sans même qu'il soit nécessaire de le dire/ 
car ce que nul ne peut, ne peut Stre, et ce que nul ne doit, ne 

§ 3. — Formule* des exception*. 

RO. II n'est règle si absolue qui n'ait ses exceptions. Les lois 
civiles comme les lois pénalos ont les leurs. ~ ïMfr^OMctfon 
nôus paraît devoir accepter à cet égard les fdrmolcs suivantes : ' 

'••lî-.'I' • > «r. • . •:• . «.. .,1 ' / . 

I. — POIULKS LOIS PÉNALES. 

»!• l'.-l * ' ,\» i ,* i ■ \, » * I 

Néanmoins il ne sera prononcé aucune peine si (indiquer 

l'actcexcepté de la prohibition ou les circonstances qui font dispa- ; 
raitro la culpabilité de l'agent ou la criminalité do l'acte). 
/Ou bion encore : . ;. , j, , i | r.n r , ,, > f .-j 

•I* li i ■< '■'•'.' , \. i |i *t (■»• •»•'' 'Ut • ' i ' ' ,: ' '''••!.. 'fW"U 

(1) On. tropvq dans nos code? plus d'une disposition rédigée suivait cette, 
formule net ne peut ou on ne peu', mais faute d'une théorie générale en 
matière de nullité les rédacteur*» de no* en le* n'ont point atraché à ces' 
formulef la sanction. d impuissance qu elles impliquent pfcr leurs terme» ; +~|> 
en proposant d'en faire le si^ne de la nvllitc absolve des actes ainsi 
défendus, uo're système revient a cette maxime de Dumoulin: Sègativa 
prépotita rerbo: non i'otest, toltit poten'iam factt et juri*. Y. s«/jj>u, 
note p. 2r>8. 

(2) Un juges saisis d une demande en exécution d acte devront , wt les 
conclusion-, des parties intéressées, déclarer nuls e' annuler à leur égard le* 
actes qu'on ne devait pat, quant à eux. légalement se permettre, a l'epuque 
où ilsont ete faits. - Y. d ailleurs dans le deuxième volume . p. t}57 , l'art. « . 
qui formule dans tous ses détails cette disposition générale sanctionnant le* , 
lois prohibitives civiles. 
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Sont exceptés de la. prohibition..., etc. (indiquerJ'acte ou le 
fait excepté). . . „ 

II. ^ P0t'R ! LÉS 'L6lS <ÎTV'iLES. ' ' "««oo 

Néanmoins on pourra..., ou le N... (désigner la classe de 
citoyens dont s'agit) 1 ..; pourW... (détmîr' Vtiè&UfSSfléTfc 1H ^Kôftî- 

^ont*ëicépfés'¥eîfa^^ ou le 

fait excepté). 8 1™ 3 9*nisilnoo 

Voilà pour les lois (prohibitives) des citoyens ; voyons pour les 
lois (impératives) des fonctionhâvW." '*»" 1 ' " :l ~ " 

♦nob . * , mr.iH!oitociWl >.Vt\*»\«yi'j w«nV»*i ••»n - r»[iil. /il / 

'I. >>- > J)E, LA , RÉDACTWN, DES Jt-OIS 1W?BRAW;eS,| . B | MBq 

' 87. Les lois impératives, suivant là' nature" ttéitôtfr» sa^ctioW, 1 
sé'pârtakeiitéii'déàielàssesr 01, , "' : ""»""'» »"P *iol 

f* Les Ibis impératives à sanctions ^mto,"^ se' distlr^uaM 
en lois pénales proprement' dîteS et lois dùcïpùmfcki eS'l " ' "" 
2° Les lois impératives à sanctions civiles bit ItàSf 'pAcètim) 
Jnutile, de répé^^icLaue Iw^^ro^on^^tani <^*flfl$m 
émanés de i'a^tprité publique, wnt ^sonU^emieut,^ lois «Tordre 
public, -tfaM comportent,^ dès lors^ corn oifAes^s prohibi- 
tives* U subdivision ^ù^mhies^r^^es ,<p«,54)„.„ 

§ 1. — Formules des lots impératiVes pénates. 



. 88. Les, ]o}s répressives des crimes cfo^T^!^ 8 ftW^R? 
naires ne différant de celles qui ont pour objet, .Jeej mmes et les 
déJifSjtJç», fijtojferçs -quoj, par, fafâftfftia^ipjp spçc^alf <iy function- 

mules ^.pfp^^v^^^vpp,^^ ^^f^ , ^ dan8 leur 
dispositif et une addition relative,,*^ EfyWfôfâfâtti™* 168 dans 
la sanction. — Ainsi : 

I. — Pour les lois pénales, la formule sera comme suit : 

Dispositif. - Tent fonctionnaire ... (si la. loi s'adresse à teus) ou 
tout N..... (désigner la classe spéciale de fonction- 
naires que la disposition concerne)..... • • • • >•' ■• •> 
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Oui sera reconnu coupable de...., ou d'avoir (1)..... 
(définir l'acte ou le fait que le fonctionnaire aura 
commis ou omis contrairement À ses devoirs fonc- 
tionnels)...., 

Sanction. — Sera puni de (indiquer la nature et la quotité 

de la peine), et, s'il y a lieu , condamné à des répara- 
tiona civiles sur la demande des parties lésées, avec 
contrainte par corps. 

II. — Pour les lois disciplinaires. 

A la différence des crimes et délits des fonctionnaires , dont 
les éléments constitutifs sont l'intention coupable et le fait puni 
par la loi ; les fautes disciplinaires existent par le fait seul de 
l'infraction , indépendamment do Vintention ; — la rédaction des 
lois qui les concernent devra donc, en acceptant la formule 
précédente, en modifier le dispositif et la sanction , eu égard à 
cette particularité. — Voici en conséquence ce qu'elle deviendra 
pour les lois disciplinaires : 

Dispositif. — Tout fonctionnaire ou — tout N (désigner 

l'ordre de fonctionnaires que la disposition concerne)... 
Qui aura omis... (en cas d'omission), ou —commis (2)... 
(en cas de commission)... (définir avec précision l'acte 
d'omission ou de commission contraire aux devoirs 
fonctionnels) , 

Sanction. — Sera puni de (indiquer les peines disciplinaires 

applicables), 

Et, s'il y a lieu, condamné à des réparations civiles 
à la demande des parties intéressées, ou aux frais 
des actes et des procédures qui seraient à recom- 
mencer par sa faute. 

Quant aux exceptions, mêmes formules que celles du n° 86. 

(1, î) Il importe de remarquer ici également que, malgré la passivité du 
verbe que chacune de ces formules comporte, elles impliquent et prrsup- 
posent toutes une impération ou une prohibi'kv à verbe oe'ir. - V. les 
note» 1, t, 3. 4, b du | 8». 
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9 2. — Formules des lois Impératlvea rfrllea on de procédure. 

89. Les lois impératives reposant essentiellement -sur l'idée du 
devoir imposé aux fonctionnaires qu'elles dirigent , et dont les 
pouvoirs expirent lorsqu'ils cessent de lui obéir, leur rédaction 
exigera du législateur la notion claire et précise : 

1° Do l'ordre spécial de fonctionnaires auquel son impération 
s'adressera (1) ; 

2» Du devoir qui constitue le pouvoir des fonctions , ainsi que 
cela a été démontré précédemment (V. n M 29, II, B, et 30, II B). 
un mot pourra facilement l'indiquer. 

3« De l'acte ou des faits ordonnés qu'il importera de définir par 
leur but, leurs résultats, leurs moyens, leurs conditions légales 
et toutes les circonstances de temps, de lieu et de relation oui 
les caractérisent et auxquelles leur accomplissement est subor- 
donné ; 

.\'ota. — Nous ne saurions trop recommander ici de bien définir 
les actes que doivent accomplir les agents de la loi par ce qui 
seule détermine un acte dans la pratique des choses, à savoir : par 
l'indication de ses circonstances de temps, de lieu et des moyoïs, 
en ayant bien soin de statuer en même temps et dans le même 
article, par paragraphes distincts, et sur les cas directs que l'on a 
en vue et sur les cas inverses ou autres non spécifiés afin de ne 
laisser aucune lacune dans les prévisions législatives. 

La procédure, et toutes les lois impératives sont des lois de 
procédure, est un ensemble d'acte ou de formalités commandés 
en vue d'un résultat déterminé. 

Ces actes et formalités doivent être accomplis par quelqu'un en 
un certain temps , en un certain lieu, dans cartainscas et d'une 
certaine façon : il est donc indispensable pour éviter toute équi- 
voque que la loi précise nettement ce temps, ce lieu, ces cas et 
les moyens ou modes de l'acte prescrit. — Or, disons-le ici après 

(1) Notre formule, en obligeant de désigner toujours • u téte de chaque 
article le nom du fonction, aire que la loi aura pour but de Taire mouvoir, 
dissipera à cet égard tous le» doutes , et son adoption proscrira un vice 
de rédaction qui concourt pour une gran !e part à la multiplicité des 
procès et des difficultés devant toute» les juridictions. - V. ce qui est dit à 
re *njet p. 6*. 



détermination et à laquelle cependant on s'attache le moins est 
celle du temps, c'est pourtant ce qu'il y a de plusprécieui pbûr 
l'homme, puisque la vie en est faite ; — il faut donc en prévenir" 
l'abus et l'oubli en indiquant toujours dans les Ibis de procédures 
les délais pendant lesquels doivent être a^nmlfs lésâtes qu'élte*** 
prescrivent, et en les enchaînant eutre eux par une succession 
non interrompue de délais dételle façon qu'il n'y ait de Tnri u à' 
l'autre aucun temps d'arrêt arbitraire , aucun intervalle" don t la 
négligence ou la mauvaise volonté puisse àbuser pour retarder 0 
un résultat auquel souvent de grands intérêts sont attachés 1 . 
Que tous les actes commandés soient ainsi reliés au but par 
plus court délai possible, et Ton n'entendra plus les Justes plaintes 
qui, de partout, s'élèvent contre l'inertie des agents de la lof:' JS' 
plus de délais comminatoires, partout des délais stricts avec 1 
sanctions pénales afin que dans les relations de la vie on puissé' 
compter juste et ne plus voir les calculs et les espérances* ren- 
versés par les retards et la négligence d'rtn onleler ministériel...: 1 
on doit me comprendre, je n'insiste pas (V. p. 66). 1 '»1»04 

4 b De la sanction nécessaire pour assurer l'exécution! dé Wtttl 1 ; 1 
— elle se réalisera, nous le savons (n* 54, II, III), quant âttàe 
actes accomplis en dehors des prescriptions de la loi , par Ieù* 
annulation ou réformation, ou l'annulation ou reformatloh' diT 
la procédure, dont le sort était lié à leur validité ; -"qdàht «ttfa&l 
fonctionnaires, par des peines ordinaires ou disciplinaires, ou'par 
des condamnations aux frais des actes ou procédures à récémW 
mencer, et, s'il y a lieu, à la réparation civile du dommage éàtiéô* 
par leur infraction. - Cette dernière partie est plus spécialement 
l'objet des lois disciplinaires et ordinaires, et lès loisdè procédure 5 
ne pourront à cet 'égard >qityMfHÙ». 11 : 

La formule quisè prêtera le miettx â rexpres^ohaece^tttoUièttsv 
ainsi qu'aux modifications que comporte *a diversité des cas Kl 
des espèces, se construira comme suit : 

Dispositif. ~ U..., ou les N (désigner l'ordre de fonctiour, 

•• .< » i. -i 

... ' « f'| f 



naires auquel s'adresse l'impération) (1). n m . „. . 



t »' » • * . • i , . . . i j. m t . 

(Il Cette formule veut un verbe actif pour la définition de l'acte commandé 
e'Mt le wgne de sa légitimité. - V. n«« 81 et 8fl, in fine. 
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Devra ou devront (définir ici l'acte ordonné, de , 

manière a no laisser acucun doute sur son but, ses 
moyens, ses circonstances et les actes auxquels il se, 
v _irouve liéj. , 
Sanction. — Et ce, à peine de la nullité de l'acte ou de la procé- 
— dure et de la condamnation aux frais que cette 
annulation pourrait entraîner, et aux réparations 
civiles auxquelles elle pourrait donner lieu, sans 
préjudice d'autres peines. , ■ •, .•• «, „i r ; 

Conformément aux principes ci-dessus (n° 81), cette formule 
devait se composer de deux parties, le dispositif et la sanction ; 
— cependant comme cette dernière sera toujours et partent la 
même, nous ne verrions aucun inconvénient a la supprimer pour 
eh Taire l'objet d'une disposition générale qni éditerait, uhê fois 
pour foutes, loS'peines et les réparations de nature à sanctionner 
efficacement les lois de procédure (1). 

Cette modification, en réduisant la formule à son premier 
terme, aurait ce double et précieux avantage d'abréger et de 
dégager la rédaction. 

Le N (fonctionnaire) DEVRA Tello sera donc, dans sa 

plu* simple expression, la formule rationnelle des lois de procé- 
dure, dont l'emploi dans la pratique préviendra tout écart et obli- 
gera le législateur a préciser sa propre pensée, afin de déter- 
miner, sur chaque point et pour chaque ordre de fonction, les 
actes utiles à la réalisation du but social. 

oi)Ner \ .i i i<iit — Une condition particulièrement importante 
à observer dans la rédaction des lois impératives, est d'indiquer 
très-catégoriquement par voie d'énumération tout les cas pour 
lesquels il est nécessaire de tracer aux fonctionnaires leur règle 

- • :• ( . I» ••» 

(I) Voici comment nous concevrions la réJaction de celte disposition: 
« Les juges devront prononcer la nullité îles actes et procédures accomplis 
en dehors des conditions de la loi ; condamner, s'il ya lieu, le fonctionnaire 



responsable aux fruis de l acté ou de la procédure à recommencer, et aux 

réparations civiles «lu préjudice causé, sans préjudice des peines ordinaires 
ou disciplinaires encourues. » v. dans le second volume p. l'art. 2, qui 
compren I daus ses JJ les dispositions sanctiornatrices des devoir» de* 
fonctionnaire-. ~> 
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, d'action (V. ci-dessus, page 1 10, n°* 2° et 3»). Le législateur devra 
a cet effet s'appliquer à prévoir ces cas le plus possible, et pour 
n'avoir pas de lacunes sur ci» point dans ses prévisions on nous 
permettra do lui recommander le procédé suivant :— Statuer 
d'abord sur les cas direct* que l'on a en vue et ensuite par oppo- 
sition sur les cas inverses, contraires ou non déjà spécifies ; — 
exemple : 

Le ou les N... (désignation des fonctionnaires auxquels s'adresse 
la loi) devra ou devront: 

1° Dans tel cas procéder ou statuer, etc comme il suit 

(indiquer lacté ou la décision imposé au fonctionaire) ; 

2° Dans tel autre cas procéder, statuer, etc.... comme suit 

(môme indication) ; 

3° Et dans les cas contraires ou dans tous les autres cas non 

spécifiés ci-dessus procéder etatuer, etc... comme suit : — 

Énoncer ensuite l'acte ou la décision imposé au fonctionnaire, 

§ 3 — Formule* de* exception*. 

90. Les lois impératives ainsi que les lois prohibitives sont sus- 
ceptibles dYxceptions; d'autre pnrt , il est des cas pour lesquels 
il convient de laisser aux fonctionnaires une certaine latitude ; 
il est très- important, afin de prévenir l'arbitraire, que ces cas 
. soient expressément indiqués par le législateur. — La formule 
qui nous semblerait îi cet effet pourvoir le plus rationnellement 
a toutes les circonstances exceptionnelles est la suivante : 
Le ou les N... (designer la classe des fonctionnaires) devra, 

ou devront, s'il y a lieu... (indiquer les cas exceptionnels et 

l'acte qu'ils devront accomplir). 

Cette rédaction, par les mots s'il y a lieu ajoutés à l'expression 
&wra % en donnant aux Ame ionnaires une certaine liborté d'action 
et d'appréciation, a l'inappréciable avantage de conserver à la 
disposition sou caracère impératif obligataire, et d e respecter 
surtout l'idée qui domine la vie fonctionnelle, l'idée fondamentale 
du devoir que l'on n'est que trop j>orté à oublier pour sVxagérer 
le pouvoir dont on est investi . c > que ne ferait pas aussi bien la 
formule généralement employée : Le N... pourra, ou pourront... 
CetTo dernière expr«'>sion. qui efface l'idée du devoir sous celle 
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du pouvoir, et flatte plus l'amour-propre do ceux auxquels la 
loi s'adresse, est une des causes de Terreur qui a conduit à 
admettre l'existence des lois permissives [V. n» 48) et a intro- 
duire l'arbitraire dans l'application dô leurs dispositions. 

III. 

APPLICATION DE CES FORMULES A LA RÉVISION DES LOIS ACTUELLES 

91. Ces formules logiquement déduites dj la nature des lois, 
du Pouvoir dont elles émanent et d?s activités qu'elles ont à 
diriger, sont les seules rationnelles, les seules qu'il soit même 
logiquement possible de concevoir. — Elles embrassent la légis- 
lation dans tous ses détails (1), satisfont sans efforts à toutes les 
exigences et répondent à toutes les situations. — Ce sont aussi 
les seules que nous nous proposons d'appliquer à la révision des 
textes, dans la partie expérimentale du cette étude, pour préparer 
les éléments d'une codiîlcation rationnelle et progressive pour le 
présent et l'avenir. 

Cette application do nos formules à la révision des dispositions 
contenues dans nos Codes sera un travail long et pénible sans 
doute, nous n'en disconvenons pas, mais il ne présente rien que 
de tres-simplcdans ses procédés. — Opération presque mécanique 
en elle-même, sa plus grande difficulté consistera à se poser 
et à résoudre sur chaque texte les trois séries de questions 
suivantes, afin de déterminer la formule spéciale qu'exigera sa 
rédaction : 

1° Quels sont l'objet et le but de csttc disposition ? Contient-elle 
une règle d'action extérieure et physique ? Si , oui , c'est une 
loi (n° 43) ; nos formules lui sont applicables. — S'adresse-t-elle 
aux citoyens ou aux fonctionnaires ? — A-t-ello en vue un acte 
à défendre ou à ordonner? — Dans le premier cas, c'est une 
formule prohibitive, et dans le second, une funnide imperative 
qu'il sera rationnel d'appliquer. — Si l'article n'ordonne ni ne 
défend, il ne porte en lui aucune règle d'action ; ca n'est pas une 

(1) Nos formules, et c'est là eucore un Bigne «le leur excellence, embrassent 
l'ensemble de la législation, elles com spondent si bien à toutes les caté- 
gories législatives qu'il n'est pas une loi qui ne rentre dans ces categorws. 
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loi (n*43) , mais une simple disposition doctrinale (définition, 
division , règle de droit, principe ou déclaration eonsHhdioiï- 
nelle) qu'il importera d'écarter du livre des lois (n« 83). 

2« 11 s'agit d'un acte prohibé. — Peut-il avoir par lui-même un 
effet direct ou itidirect (n°53)? On emploiera, suivant le cas, 
une formule prohibitive pénale ou civile. — La société est-elle 
particulièrement intéressée à le prévenir et a le punir? ce <f 



alor* une formule Civile ou pénale d'ordre imblic; — sinon on 
exprimera la prohibition d'ordre privé , suivant les formules qui 
subordonnent l'intervention de l'autorité publique i\ la plainte ou 
à la poursuite des parties intéressées. 

3° Il s'agit d'un acte ordonné. — A-t-il par lui-même un effet 
direct ou indirect (n° 53), ce sera, suivant le cas, une formulé 
impérative pénale ou de procédure qu'exigera la rédaction dé 
de l'inipération , et, selon la gravité intentionnelle ou la nature 
positive ou négative de l'infraction, on appliquera l'une des trois 
formules affectées à l'ordre des lois impérativcs. 

Cet aperçu de la méthode à suivre dans rapplic.it ion de nos 
formules à la révision des textes contenues dans le liutletin des 
lois, suffit, je pense, pour démontrer la simplicité pratique et là 
sûreté d une pareille opération. 

M '•*- • ■•■ 1 • •■•» ,: •»'» ! ' • •••!•! » . • „• •m» m- ;i i iî«i 

92. Un mot encore à ce sujet. 

Nous avons déjà dit (n° 81), ou fait remarquer à diverses 
reprises à la note, que les formules des lois pénales appellent 
nécessairement un verbe passif, et celles des lois civiles un verbe 
actif, dans la définition des actes qu'elles ont pour but de provo- 
quer ou de proscrire. 

Ce résultat, auquel on serait peut-être tenté de n'attacher 
qu'une médiocre importance, est jion-seulement la preuve de 
leur excellence, le signe manifeste de leur légitimité, mais 
encqre un critérium pour distinguer une loi de ce qui n'en a, que 

1 apparence* . , 1)f>l ir , -m ii AmV>b 

Le verbe actif est la racine, le pivot , l'àme du vouloir légis- 
latif ; le verbe passif est le siège de sa puissance coercitive. — 
Pas de lois règle» d'action, mus verbe actif; pas de lob* indica-i 
tlves de la possibilité d'une action , sans un verbe passif . — C<j 
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«ont là des points qui ne comportent ni discussion ni doute; les 
axiomes en mathématique ne sont pas plus évidents. 

En conséquence, lorsque la rédaction d'un texte ne se pourra 
point plier aux formules civiles ou de procédure avec un verbe 
actif, indicatif d'une action extérieure positive (1), ou aux 
formules pénales avec un verbe passif, indicatif aussi d'un fait 

commis ou omis , passible d'une peine, — pas ne sera besoin d'en 

.(m]<iT« >■ T» r«t» ut-If. ,| F 

demander plus : — ce texte ne porte en lui aucune règle d'action, 

.•!(H[(II •'! -' l ' ï • ,'llM . ' ■ . •« 

ce n'est pas une loi, on le doit rejeter des Codes; — car la redac- 
tion des lois ne comporte ni verbe réfléchi, ni verbe neutre, ni 
verbe impersonnel. — 11 n'en est pas du législateur comme des 
littérateurs et des poètes , — auxquels 

Quidlibet audendi semper fuit aequa potestas. 

Il n'y a que ceux qui ignorent le caractèrè et la nature des 
lois qui peuvent se faire illusion encore sur les libertés du style 
législatif. — La subordination de l'idée exclut la liberté du 
verbé. Chaque loi a sa formule et n'en a qu'une ; de même 
que toute pensée n'a qu'une seule forme parfaitement identique 

À sa nature. • • - •(: «.'i !• ■■ ! -i < I 

* N'a*ions-nous pas, dès lors, bien raison de dire que nos for- 
mule* étaient, pur la logique extérieure de leur construction 
matérielle, qo'on me passe le mot, des critériums infaillibles ea 
matière de législation (V. note 1 , p. 109 et n« 4)? — Ici commt 
devant, nous pouvons donc répéter avec assurance et conviction 
que leur application à la révision de nos Codes aura pour effet 

(1) Et non point d'une action interne, telle qu'une pensée, une manière de 
voir, d'apprécier. Le but de» lois étant de régler les actes de la liberté exté- 
rieure dans les relations sociales, on ne saurait considérer comme loi une 
disposition qui imposerait aux citoyens des régies d'appréciation, de logique 
pour l'esprit, ou une méthode pour arriver à la certitude de la conviction ; 
— toutes choses qui, étant du ressort de l'intelligence et de la conscience, 
échappent par là même à toute direction coercitive, et ne relèvent que du 
for intérieur. Mais la Loi pourrait très bien, sans excéder son domaine, 
Imposer aux fonctionnaires et aux juges certaines règles d'interprétation 
des lois et des contrats . soit par des déflmUons de mots, soit en leur indi- 
quant la solution ou le parti à prendre en cas de doute ; — mais dans ce 
cas la loi encore se formulera par un verbe indicatif d'une action exté- 
rieure, c'esui-dire de la décision a prenJre età rendre : Us Juges devront, 
en cas de doute, dire, ordonner, statuer de telle ou telle façon. 



immédiat de les délivrer d'une multitude de dispositions , qui 
sont des règles de doctrine au lieu d'être de véritables lois, et do 
simplifier l'œuvre de la justice en faisant l'ordre et la lumière 
dans l'esprit môme du législateur. 

IV 

93. Quant aux règles à observer pour la rédaction des dispo- 
sitions légales qui devront se plier à ces formules et à les remplir, 
nous ne pouvons que renvoyer au chapitre des généralités, où 
ont été suffisamment indiquées les qualités désirables du style 
législatif, et laisser à l'art d'écrire le soin de les réaliser au point 
de vue de la correction grammaticale. 

En résumé, et pour finir sur ce point : 

Exposés des motifs et des principes pratiques des lois, 

Définitions légales de leurs termes , 

Rédaction indépendante et correcte de chaque disposition légis- 
lative (n"9et 104), 
Emploi des formules rationnelles , 

Tels sont les procédés techniques de notre système de rédaction 
des lois. Il nous reste à faire connaître la méthode qui doit 
présider à leur codification , et nous aurons accompli le pro- 
gramme de cette étude. 



TITRE IV 



PROCÉDÉS TECHNIQUES DE LA CODIFICATION RATIONNELLE 



CHAPITRE I er 

CLASSEMENT GÉNÉRAL ET RATIONNEL DES LOIS FRANÇAISES 



94. Vice général des méthodes jusqu'à ce jour proposée» ou prati- 

quées en matières de codification : l'expérience les a condam- 
nées sans retour. 

95. La codification étant la conséquence de leur rédaction, se fonde 

sur les mêmes principes; elle repousse, par suite, les dispo- 
sitions qui ne se peuvent plier aux formules rationnelles de 
rédaction. 

96. La codification rationnelle des lois doit satisfaire aux divisions 

tirées de leur origine, de la nature des activités qu'elles régis- 
sent et des rapports qu'elles réglementent. — Ces divisions 
forment la base de notre système de classement. 

97. Le classement rationnel des lois devant s'opérer d'après leur 

caractère, lequel est indiqué par leur formule, il s'ensuit que 
l'identité des formules devient la règle de leur classification.— 
Exemple. 

98. Plan et division du Digeste général des lois françaises. — 

I. Recueil de droit public. — II. Recueil des lois générales. — 
III. Recueil de droit privé ou d'interprétation judiciaire. — » 
Divisions respectives de ces différents recueils 

99. ...Quant à la distribution des matières dans chacun des Codes 

que ces divisions indiquent, il appartient aux hommes spéciaux 
dans chaque partie, d'en indiquer Tordre. 

100 Pour faciliter la rechercha et les citations, il sera indispensable 
do numéroter les articles. 

94. Un Code est comme une grande forôt , a dit Bentbam ; mieux 
il est percé, plus il est connu. — Cela est vrai, mais le mieux est 
Ici comme le rien de trop en toute chose, 

un point 

Dont on parle beaucoup et qu'on n'observe peint. 

*> 
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Bien des méthodes de codification, bien des projets se sont 
produits, ont été proposés et môme adoptés depuis que la pratique 
législative a reconnu l'utilité des Codes : — qu'en estr-il advenu ? 
Séduisante, les uns par l'enchaînement logique de leurs disposi- 
tions, les autres par l'ordre synthétique de leur classification, 
tous par la prétendue simplification qu'ils semblaient apporter 
dans le livre des lois, ils n'ont cependant pas tardé à subir les 
uns et les autres la même destinée : — Us étaient tous entachés 
du môme vice. 

Confondant ce qui était du domaine de la doctrine avec ce qui 
appartenait & la législation, la partie stricte, coactive et direc- 
tive du droit, avec sa partie libre et dogmatique (V. n" 15, 16), 
leurs auteurs s'étaient tous plus ou moins appliqués à construire 
des touts scientifiques systématiquement fermés par leur ordon- 
nance et leur rédaction exclusives aux améliorations de l'avenir. 
— Ils avaient voulu ne laisser après eux rien à faire ; aussi le 
Progrès, ce bienfaisant démonstrateur de l'imperfection de nos 
plus belles œuvres, a-t-11 eu bientôt fait justice de l'enthousiasme 
qui les avait accueillies en brisant les cercles étroits dans lesquels 
leur orgueil avait tenté d'enserrer la civilisation. 

Il n'y a pas à se faire illusion à cet égard : — l'expérience a 
partout condamné sans appel ces funestes méthodes didactiques, 
et cependant les habitudes reçues les défendront longtemps 
encore. — Car qui peut se flatter de triompher des préjugés et 
de la routine? — Le temps, le temps seul. — Il est donc toujours 
opportun de lui donner des idées à mûrir pour en faire des 
vérités. — Cette étude vient à son heure. 

• 

95. La codification étant la conséquence logique de la rédaction 
des lois (2 roe partie n° II) se doit nécessairement fonder sur les 
mômes principes. Elle ne saurait donc accepter dans son cadre 
les dispositions qui ne pourraient se plier a nos formules de 
rédaction. 

Ici et ainsi encore se trouvent tout d'abord écartées : 
1° Ces règles de droit public, institutions organiques, aux- 
quelles on a donné bien à tort , selon nous, le nom de lois consti- 
ntionnelles (V. p. 282, notes) ; 
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2* Ces règles d'interprétation , ces définitions et autrei indi- 
cations empruntées à la Doctrine ou a la pratique judiciaires, et 
qui ont été par inadvertance introduites dans les Codes ; 

3° Et les clauses usuelles des contrats nommés qui occupent 
aussi une si grande place dans notre législation civile. 

Ces dispositions , qu'elles que soient d'ailleurs leur autorité et 
leur force , n'étant pas en réalité des lois proprement dites , des 
lois générales, règles d'action, ne sauraient rationnellement, cela 
a été déjà suffisamment démontré (n" 15, 16 et 80), se placer à 
côté d'elles dans le livre des lois. — Nous ne les repousserons pas 
toutefois d'une manière absoluo : — il est des concessions favo- 
rables que l'on peut faire sans danger aux habitudes tradition- 
nelles : — recueillies avec soin, rédigées en manière de sentence 
et par articles comme des lois , ces dispositions formeront, sur 
l'arrière-plan du Digeste perpétuel et progressif, deux recueils 
accessoires destinés a en faciliter l'étude et l'application. — Nous 
nous expliquerons plus loin sur chacun d'eux. 

96. € Toute loi , a dit Portalis l'ancien, suppose un législateur 
« qui la promulgue efeun peuple pour lui obéir. > Elle suppose 
plus encore : — « On ne saurait, en effet, concevoir les lois sans 
« des droits , ou plutôt sans des rapports juridiques à régle- 
c menter. » 

La classification rationnelle des différentes branches d'une légis- 
lation doit donc satisfaire aux trois points de vue sous lesquels 
on peut l'envisager, à savoir : 

1° Au point de vue do sa source ou do l'autorité dont elle 
émane ; 

2° Au point de vue des activités qu'elles régit et qui obéissent à 
son action ; 

3° Au point do vue des rapports juridiques qu'elle est destinée 
à réglementer. 

Notre système satisfait à cotte triple donnée , et par ses dtw- 
sions répond sans efforts sur ce point à toutes les exigences. — 
En voici la preuve. 

I. Division des lois tirée de leur source on de l'autorité dont 
elles émanent. — L'homme est un être individuel et collectif; — 
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Il subit comme tel les nécessités de cette double nature : — si 
dans la sphère des intérêts collectifs, il reconnaît en conséquence 
la légitimité du droit social à soumettre sa liberté naturelle à des 
règles de conduite , il ne reconnaît pas moins , nous le savons 
( n° 46 ) , la légitimité de sa propre autonomie dans la sphère 
inviolable et souveraine do sa liberté' légale (1). 

Deux sources de lois , deux législations concourent ainsi à la 
direction do son activité , il s'ensuit que Ton doit diviser, sous 
ce premier point de vue, la législation qui la régit en deux 
branches, et distinguer : 

1° La législation émanant de la volonté individuelle , — légis- 
lation privée conventionnelle des contrats ; 

2° La législation émanant de la puissance sociale. — Légis- 
lation publique proprement dite (n 01 15 et 44). 

Toute obligatoire que puisse être la première par l'effet de la 
protection et du concours de la seconde, elle ne saurait cependant 
tenir avec elle dans le môme cadre et se plier au môme classe- 
ment ; nous croyons avoir suffisamment établi d'ailleurs, au titre 
des généralités , et nous y renvoyons , ^ue cette dernière seule 
pouvait être l'objet d'une codification rationnelle. C'est elle seule 
aussi que nous avons à considérer ici [n° 16, p. 145). 

II. Division des lois publiques tirée de la nature des activités 
qu'elles régissent. — Deux grands ordres d'activités composent, 
nous le savons (n° 28, § IX), le personnel de l'état social : les 
citoyens et les fonctionnaires. — La nature toute différente de 
leur pouvoir d'action no comporte pas les mêmes moyens de 
direction , et nous avons déjà vu les lois , sous ce rapport , se 
distribuer en deux grandes classes , savoir : 

1° Les lois prohibitives et restrictives de la liberté des citoyens 
(n° 30, § A, et n° 45). 

2° Les lois impératives de l'énergie subordonnée des fonction- 
naires (n° 30, § B, et n° 47). 

Cette division est la base de notre système de classification 
(voir au surplus ce qui est dit aux n oi 49 et 57). 

(1) La liberté légale diffère de la liberté naturelle en ce que cette dernière 
» pour limite la limite des forces physiques de chacun et que la liberté légale 
a pour limite la loi sociale, v. p. 210 à m. 
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III. Division des lois publiques tirée des rapports qu'elles 
réglementent.— Les citoyens, les fonctionnaires etYètre collectif 
qui les réunit, la société, sont les seules réalités juridiques entre 
lesquelles des rapports puissent s'établir. — Ces rapports ne so 
concevant dès lors que dans trois situations bien tranchées (1), 
donnent lieu à la division tripartite suivante, qu'il n'est pas 
inutile de reproduire ici t n° 61] : 

1» Lois réglementaires des rapports de citoyens à citoyens. — 
Déterminant les règles restrictives de la liberté individuelle dans 
les diverses carrières où l'activité dos citoyens pourra s'engager, 
ces lois se distribueront en différents corps ou Codes, selon la 
nature des intérêts qu'elles concerneront , et l'on aura ainsi : le 
Code civil, le Code rural, celui du commerce, de l'industrie, le 
Code artistique, etc., etc., qui feront partie de Vordre des lois 
prohibitives. 

29 Lois réglementaires des rapports de citoyens à fonction- 
naires et des fonctionnaires à citoyens. — Indiquer les règles 
suivant lesquelles les fonctionnaires devront procéder pour accor- 
der aux citoyens la protection efficace de leurs droits, assurer 
l'exécution des lois et des. conventions, et tracer ainsi, quoique 
indirectement, aux cfflyens les formalités à remplir et la marche 
à sttivrc dans leurs rapports avec les fonct ionnaires, tel est l'objet 
de ces sortes de lois ; elles sont dites pour cela lois de procédure. 
— Leur classement exige autant de divisions ou code qu'il existe 
de classes distinctes de fonctionnaires. Elles font partie de Vordre 
des lois impératives. 

(1) Ainsi que nous l'avons déjà lait remarquer sous le n° 01, il n'est pas 
en effet de rapports sociaux possibles en ilehors dos rapports lo de ci'oyens 
à citoyens, 2© de citoyens à fonctionnaires, et réciproquement de fonction- 
naires à citoyens, et 3» de» citoyens et de* fonction naires avec la société, 
l'ordre public, considérés comme être moral, etc. Quant aux rapports des 
fonctionnaires outre eux, on ne saurait les concevoir en dehors des précé- 
dents, puisque tous les actes des fonctionnaires n'étant commandés que 
dans l'intérêt des citoyens et de la société, et se rapportant dés lors aux 
uns ou a l'autre, rentrent, par cela même, dans l'uue ou l'autre des braurhes 
de notre division. — Leurs relations hiérarchiques mêmes n'ayant lieu qu'à 
l'occasion de leur contact avec les citoyens ou la puissance collective de 
l'être social, puisque leurs actes ne peuvent avoir d'autre but que les intérêts 
de lune et de l'autre, il s'en .suit que les lois qui concernent ces relations 
font dès lors partie des lois de procédure et rentrent dans la division ci-dessus. 
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3° Lois réglementaires des rapports des citoyens et des fonc- 
tions avec la société. — La société veut vivre et se développer ; 
— les lois étant les conditions de son existence et de son dévelop- 
pement , elle a dû en assurer la puissance coaetive contre les 
excès des citoyens et l'inertie des fonctionnaires. — Les lois 
destinées a réaliser dans ce but l'efficacité de toutes les autres 
sont les lois dites pénales. — Nous en avons distingué naturel- 
lement deux classes, Tune concernant les citoyens, l'autre les 
fonctionnaires. — Chacune d'elles fournira un Code distinct 
qui appartiendra, le premier à Vordrc des lois prohibitives; le 
second , à celui des lois impératives. 

97. Ce sont là les divisions principales qui s'induisent de la 
nature même des lois (n°Gl) et que nous nous proposons d'observer 
pour la codification générale de notre législation. — Elles sont 
par elles-mêmes d'une logique irréprochable ; — on devrait 
toutefois les rejeter sans merci, si nos procédés d'éxecution sur ce 
point do fournissaient pas un critérium infaillible pour l'ordon- 
nance spéciale des matières. Mais nous pouvons répondre d'avance 
que, sous ce rapport comme sous tout les autres, notre système 
no laisse rien à désirer; car, grâce àla^daction rationnelle et 
préalablement appliquée à chaque texte (c'est là notre hypothèse 
ot la première condition de la codification), leur caractère, se 
i rouvant extérieurement indiqué par leur formule, leur classement 
s'opérera, pour ainsi dire, de lui-mêmo. — En veut-on la preuve! 
La voici. 

I. Commençons par les lois civiles : —-Concevez réunies tou- 
tes les dispositions rédigées suivant les formules civiles : nul ou 
N... ne peut... nid ou N... ne doit... (n° 85), il n'y a là évidem- 
ment rien d'impossible. — Cela fait, distribuez-les d'après le 
titre des intérêts ou la classe d'individus qu'elles concernent , et 
l'on verra se former de soi le corps des lois civiles divisé en autant 
de codes distincts que l'exigera le classement des intérêts et des 
personnes dans les relations civiles. 

II. Que l'on recueille ensuite toutes les dispositions conçues 
d'après les formules pénales touchant les citoyens : Quiconque 
sera reconnu coupable de.... ou convaincu de.,, pu aura... *rra 
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puni... ou condamné à... etc. (n. 84, 1, II) , en ayant soin de 
les ranger par identité de formule, et Ton aura le Code pénal des 
citoyensdivisé en deux livres : — l'un concernant les délits corn 
muns sous deux titres.concacrés, le premier aux crimes et délits, 
le second aux contraventions ; l'autre relatif aux délits civils 
sous deux titres aussi , le premier contenant les délits civils , et 
le second les quasi-délits. 

Voilà pour les lois prohibitives. — Appliqué à l'ordre des lois 
impératives, ce procédé donne les mômes résultats; ainsi : 

III. La collection des impérationsà formule le N.... devra.... 
(n. 89) , distribuées en outre par catégories , suivant le nom spé- 
cial du fonctionnaire qui leur sert de caractéristique , formera 
le corps général des lois de procédure divisé en autant de codes 
distincts qu'il existera dans l'État de classes distinctes de 
fonctionnaires (1) , et l'on aura le Code de chaque fonction depuis 
la plus élevée jusqu'à la plus humble. 

(1) En rassemblant dans des livres différents les lois spéciales de chaqu* 
espèce de fonctions, on aura bien évidemment autant d« Codes que de fonc- 
tions. — Que gagnera-t-on à distribuer ainsi les lois de procédure ? L'ordra 
et la méthode, c'est-à-dir»*la lumière. — L'incrédulité nie et réplique : On 
augmentera le nombre des codes, et voilà tout ; est-ce bien là un avantage ? 

— Que le nombre des Codes et des lois concernant les fonctionnaires s'en 
trouve augmenté, cela est possible. Qu'est-ce que cela prouve 1 qui pourrait 
s'en plaindre? qui donc aurait à en souffrir? Les fonctionnaires seuls, sans 
doute ? — Eh bien ! les fonctionnaires seront les premiers à s'applaudir de 
cette méthode de classement. — Comparons ce qui est avec ce qui doit être. 

— Chaque (onction, ayant son Code particulier dans lequel se trouveront 
toutes les règles, notez ceci, (ouf es les régies de ses actions et de ses inac- 
tions, tout ce qui est relatif au mouvement et à la direction de sa vie fonc- 
tionnelle, se trouvera, parsuite, affranchie des préoccupations qui aujourd hui 
la font sans cesse hésiter au sujet de la légalité de ses actes. N'ayant plus à 
chercher daus d'autres Codes et dans cet arsenal insondé du Bulletin des 
lois ou de leur commentaires ses régies de conduite, que lui importera dèa 
lors l'augmentation du nombre des Codes? — Quant aux citoyens auraient- 
ils à en souffrir? — An contraire. — Les fonctionnaires connaissant mieux 
les règles de leur mandat, l'arbitraire se glissera moins dans leurs rapport* 
avec les citoyens, et le sentiment mieux éclairé du devoir fortifiera partout 
le respect du droit et simplifiera la pratique de la justice. - 11 y a plus : 
cette augmentation des Codes sera d'ailleurs plus apparente que réelle , car 
il sera toujours facile d'en réduire le nombre en réunissant en un seul 
volume, les Codes des fonctions du même ordre, tels, par exemple, que le* 
rod»s de toutes les foucUons de Tordre administratif, ou judiciaire, ou ds 
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IV. En groupant d'autre part les lois à formulesp^nato concer- 
nant les fonctionnaires : Tout N.... qui sera reconnu coupable 
de... et séparément les lois à formules disciplinaires... Tout N... 
qui sera convaincu d'avoir (n. 87) , on aura, en deux par- 
ies, le Code pénal et disciplinaire des fonctions qui, réuni avec 
lo Code pénal des citoyens, complétera le corps général des loi* 
pénales. 

V. Quant aux dispositious dont la rédaction n'aura pas pu se 
plier aux formules du système, telles que les règles de droit pu- 
blic , les dispositions organiques des pouvoirs et des fonctions, 
les principes du droit pratique et d'interprétation judiciaire, et 
jes clauses usuelles des contrats privés , on les classera , nous 
l'avons déjà dit, dans deux recueils particuliers destindl à facili- 
ter l'application des lois proprement dites. 

Ces indications suffisent surabondamment, sans doute, pour 
démontrer l'excellence et la simplicité pratique de ce mode de 
classement ; toutefois , pour mieux faire comprendre l'ensemble 
de ses résultats, voici dans un tableau synthétique, quelle devrait 
être la disposition rationnelle des matières, l'ordre et le plan du 
Digeste perpétuel et progressif des lois françaises , dont nous 
appelons de tous nos vœux la foi mal ion, et que nous tenterons 
peut-être un jour d'édifier , en y comprenant, dans deux livres 
distincts , les dispositions utiles que nous venons de mentionner 
et qui n'appartiennent pas a la législation proprement dite. 

DIGESTE GÉNÉRAL DES LOIS FRANÇAISES 

PLAN ET DIVISION 

l 98. Le Digeste général des lois françaises se composera do trois 
parties sous les titres suivants : 

l'armée, <lc manière ce que chacun de ces recueils forme le code général 
de l'ordre des fondions auxquelles il se rapportera. Et Ton aura ainsi un 
Code de procédure administrative, un Code de procédure judiciaire, un Code 
de procédure militaire, et ainsi de suite, pour toutes les branches de l'admi- 
nistration gouvernementale. — Autre avantage : les lois ainsi classées, le 
législateur n'aura plus à se préoccuper du beau théorique du classement 
scienliilque des matières, et s'appliquera à bien préciser les actes à com- 
mander à chaque fonction, à les agencer avec les actes qu'elles auront à 
réaliser, afin de ne pas rendre impossible leur fonctionnement respectif, 
v. note 2. p. 316. 
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1» recueil de DROIT public et des institutions constitution- 
nelles. 

2* RECUEIL DES LOIS GÉNÉRALES ET PUBLIQUES. 

3° recueil de droit privé , ou Codo d'interprétation judiciaire. 
En voici les divisions et subdivisions respectives. 

[, - RECUEIL DE DROIT PUBLIC ET DES INSTITUTIONS 
CONSTITUTIONNELLES 

On réunira en un volume, sous ce titre, tous les actes et 
déclarations de l'autorité constituante, ainsi que les décréta 
organiques du Pouvoir supérieur en les disposant en trois par- 
ties et dans l'ordre qui suit : 

1* 'L'acte constitutionnel, qui comprendra la déclaration du but social, 
la reconnaissance et l'organisation de la souveraineté nationale, la 
garantie des droits et des principes constitutionnels de liberté, de 
justice, de sécurité et d'égalité, la division intérieure du territoire, 
la forme du gouvernement, l'assiette de l'armée et de l'impôt; 
enfin la constitution des grands pouvoirs de l'État chargés du 
gouvernement; — la détermination de leurs attributions et de» 
sanctions destinées à contenir chacun de ces pouvoir» dans les 
limites de leurs attributions respectives ; — c'est ce dernier point 
qui est toujours le plus négligé par les pouvoirs constituants, et 
c'est celui cependant qui importe le plus pour prévenir le» viola- 
tions des constitutions ; — car c'e>>t par là qu'elles périssent... 

t* Le déiret organique des fonctions par lequel le gouvernement orga- 
nisera ses moyens d'action en instituant ses fonctions, et indiquant 
à la fois l'ordre hiérarchique de leur importance, le but général 
de leur institution, les lieux et la durée de leur fonctionnement, 
et cela depuis la plus élevée jusqu'à la plus humble. 

3» Le décret organique des personnes qui, eu égard aux infirmités ou 
à 1% faiblesse physique ou morale de certains individus, détermi- 
nera d'une part les incapacités que leur protection exige, divisera 
les citoyens en deux classes : les capables et les incapables (1) ; — 
et d'autre part, reconnaissant le* bienfaits des associations, décla- 
rera, s'il y a lieu, le droit, pour le chef de l'Etat et pour les 
citoyens en certains cas, de constituer des personnes morales, 
distinctes de toutes personnalités individuelles, capables de droit 
(sociétés et communautés) et précisera les condition» de leur 
établissement; ce décret réglera enfin la naturalisation. 

(1) Sauf à renvoyer aux lois ordinaires pour la consUitaiion de» fut» 
entraînant l'incapacité. La division des personnes en capables et incapables, 
et la création des personnes morales , touchant à la constitution sociale, 
•ont incontestablement d'ordre constitutionnel. 
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IL - RECUEIL DES LOIS GÉNÉRALES ET PUBLIQUES 

Le Recueil des lois publiques distribuera tout d'abord ses ma- 
tières en deux grandes ordres, de manière À avoir en deux 
volumes séparées : 

1° L'ordre des lois prohibitives ; 

29 L'ordre des lois impératives. 

Le premier concerne, nous le savons, les citoyens, et le second 
les fonctionnaires division tirée du caractère général du dispo- 
sitif des lois et des activités qu'elles régissent). 

Les lois, dans chacun de ces deux ordres, se partageront 
ensuite en deux corps d'après leur caractère civil ou pénal , ce 
qui divisera chaque volume en deux parties , formant <\em recueils 
distincts, et Ton aura ainsi (division tirée du caractère des 
sanctions) : 

D'un côté , pour tes citoyens : 

A) Le corps dos lois prohibitives civiles. 

B) Le corps des lois prohibitves pénales. 
De l'autre, pour les fonctionnaires : 

a) Le corps des lois impératives civiles, ou de procédure. 

b) Le corps des lois impératives pénales. 
En voici les subdivisions intérieures. 

1« ORDRE DES LOIS PROHIBITIVES 

A. — Corps des lois civiles pour les citoyens. 

Le corps des lois civiles contiendra toutes les prohibitions 

rédigées suivant les formules civiles : Nul ou N ne peut 

Nul ou jV..... ne doit, et leur classement spécial, se produisant 
d'après la nature des intérêts ou les classes particulières des 
personnes qu'elles concerneront, donnera lieu à autant deSections- 
Codes qu'il existera d'ordres distincts d'intérêts ou de personnes, 
et l'on aura (division tirée des rapports de citoyens à citoyens 
que ces lois sont destinées à réglementer) : 

l* Le Code civil des personnes ; 

2* Le Code civil des propriétés ruraWs et urbaines ; 

3o Le Code civil des propriétés industrielles et intellectuelles; 

4* Le Code civil du commerce et de l'industrie; 

V Etc., etc. 



Digitized by Google 



B. — Corps des lois pénales des citoyens. 

Ce corps réunira toutes les dispositions conçues d'après le» 
différentes formules pénales que nous avons indiquées pour 
Tordre des lois prohibitives ; elles se distribueront do la manière 
suivante d'après la gravité et la nature des actes qu'elles sont 
destinées a prévenir : 

Première partie. — Lois pénales concernant les délits public* 
en deux livros : 

a) Livre des crimes et des délits (n* 84, l, B et II, A). 
6) Livre des contraventions (n« 84, I, C). 

Deuxième partie. — Lois pénales concernant les délits civils 
en deux livres : 

a) Livre des delits civils (n* 84, II, B). 

b) Livre des quasi-dclits (n*84, II, C). 

La première partie formera le CODE PÉNAL proprement dit ; 
— quant à la secoude , elle pourrait à la rigueur ne pas exister 
comme un ensemble distinct ; ses dispositions trouveraient 
leurs places dans le recueil des lois civiles a la suite des codes 
spéciaux auxquels les rattacherait l'identité des intérêts qu'elles 
protégeraient. 

2° ORDRE DES LOIS 1MPÉRATIVES 

A. — Corps des lois civiles des fonctionnaires ou lois ds 
procédure. 

Le corps des lois do procédure contiendra toutes les impera- 
twns rédigées suivant la formule Le X... devra..., et leur classe- 
ment intérieur, se produisant d'après le nom du fonctionnaire qui 
on forme la caractéristique (n° 89), donnera lieu à autant do 
Codes ou de Sections-Codes qu'il existera de classes distinctes de 
fonctionnnnircs, depuis le sommet jusqu'à la base de la hiérarchie 
gouvernementale, et l'on aura : 

1° Le Code du pouvoir exécutif, des ministres, des conseillers d'Etat, etc. 
So Le Code des députés, des membres du bureau électoral, etc., etc. 
3o Le Co le des présideuts et jupes des Cours et tribunaux, des procureur! 
4 généraux, de leurs cubsiituts, des grefllers, etc. 
4o Le Cole des notaires, désavoue?, des avocats, des huissiers, etc.. etc. 
5o Le Code des juré» , des prud'hommes, des arbitres, des experts, etc., etc. 
«o Le code des tuteurs, curateurs, subrogés-tuteurs, etc., etc. 
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7» Le code des préfets, sous-préfet» , maires, conseillers généraux, conseil- 
lers de préfecture, conseillers municipaux, etc., etc. 

8» Le Code des commissaires de police, des Rendarmes.des gardes forestiers, 
des gardes champêtres et autres agents, etc., etc. 

Q* Le Code des exécuteurs des hautes œuvres, des geôliers, etc., etc. 

ino Le Code des fonctionnaires du département de la guerre et de la 
marine, etc., etc. 

11* Le Code des fouctionnaires de l'instruction publique, recteurs, inspec- 
teurs, professeurs, instituteurs, etc., etc. 

lt« Le Code des fouctionnaires du département des travaux publics, ingé- 
nieurs, piqueurs, cautonniers, etc., etc. 

18o Le code des fonctionnaires à l'étranger, consuls, ambassadeurs, 
envoyés, etc., etc. 

14o Le Code des douaniers, des fonctionnaires des forêts, etc., etc. 

15o Le Code des directions du domaine, de l'enregistrement, des receveurs, 
des inspecteurs, contrôleurs, percepteurs, porteurs de contrainte, 
contribuables, etc. 

10. Et ainsi de suite ; autant de fonctions (1), autant de Codes ou de Sections- 
Codes. 

Cela fait , en réunissant chacun de ces Codes par ordre ou 
nature de fonctions , il sera facile de former : 

1. Le Code de procédure administrative ou Code adminis- 
tratif , par la réunion des CMes de toutes les fonctions admi- 
nistratives ; 

2. Le Code de procédure judiciaire, par la réunion des Codes 
de toutes les fonctions judiciaires ; 

3. Le Code de procédure diplomatique , par la réunion des 
Codes de toutes les fonctions diplomatiques; 

4. Et ainsi, de suite , — et dans chacun de ces Codes généraux 
les Codes spéciaux de chaque fonction, classés d'après le rang que 
ces fonctions occupent dans l'échelle hiérarchique , formeraient 
les divisions et subdivisions naturelles (2). — Pas n'est besoin 
d'insister plus à ce sujet . — La méthode est on ne peut plus 
simple. 

(1) Ou estcirot/en lorsquon agit par soi et pour soi dans son intérêt privé, 
fonctionnaire lorsqu'on agit par la loi et dans un intérêt public. V. p. m, 
note 1 . 

(*) Pour n'en donner qu un exemple, prenons le Code administratif, dont 
on demande depuis si longtemps la confection : — il se formera nécessaire- 
ment de toutes les dispositions qui régissent les fonctions administratives. 
Ces lois, déjà classées en des recueils spéciaux pour les fonctions qu'elles 
concernent , donneront la division naturelle du Code général ; ainsi le 
premier titre serait donné par le Code des préfets, divisé en deux sous-titres, 
l'un formé par le Code des conseillers de pr fecture, l'autre par celui des 
sous-préfets. — Le second titre consisterait dans le Code des maires , divisé 
en autant de chapitres ou sections que les maires ont d agents sous leur» 
ordre* Voir, au surplus , ce qui a ét« dit à la note 1 . p. 31 1. 



Digitized by Google 



- 3i7 - 

B. — Corps des lois pénales des fonctionnaire*. 

Le recueil des lois pénales concernant les fonctionnaires com- 
prendra toutes les dispositions conçues selon les formules pénale» 
et disciplinaires que nous avons précédemment indiquées (n° 88), 
lesquelles, se distribuant d'après le caractère pénal ou disciplinaire 
qui les distingue , diviseront en deux parties le Code pénal des 
fonctions , et Ton aura : 

Première partie. — Lois répressives des crimes et délits. 

Deuxième partie. — Lois répressives des infractions disci- 
plinaires. 

Ce Code pourrait sans inconvénient se réunir au Code pénal 
des citoyens et former ainsi avec lui le Code général et complet 
des lois pénales. 

L'emsemble de la législation se distribuant ainsi en deux grands 
ordres donnera en outre, comme nous l'avons dit (n°61), trois corps 
ou Codes généraux , savoir : 

Le corps des lois civiles ; 

Le corps des lois de procédure , et 

Le corps des lois pénales. 

III. — RECUEIL DES REGLES DE DROIT PRIVÉ 
ou d'interprétation judiciaire. 

Ce recueil de préceptes et de règles de droit pratique , sans 
avoir l'autorité et la force obligatoire de ceux dont il viendra 
clore la liste , n'aura pas moins une réelle utilité (n° 80), il sera 
comme le couronnement de l'édifice législatif. Voici comment noua 
en comprenons la composition : 

Toutes les dispositions qui, se trouvant dans notre Bulletin du 
lois , n'auront pu subir les règles de notre système de rédaction 
rationnelle , en feront partie et se classeront, d'après leur nature 
spéciale , dans l'ordre des trois divisions suivantes : 

1« D'abord les définitions légales rangées par ordre alphabétique ; 
elles formeront le Dictionnaire lboax dont nous avons déjà parié 
(n« 76). 

*• Les principes ou règles de droit pratique qui auront été formulée 
par le législateur dans la deuxième partie des exposés dea motifs, 
ou qui seront de tradition dans la doctrine et la jurisprudence. 
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eu tnfln qui auront été acceptée» comme des vérités juridiques 
dans l'usage. Ces règles serviront à interpréter les lois publiques 
et les lois privées des conventions , suivant l'intention du légis- 
lateur ou des parties qui en ont rédigé les dispositions. — On en 
trouve beaucoup dans le Code civil et dans nos autres Codes. 
S* Les clauses usuelles des contrats privés. — C'est dans cett« der- 
nière -partie que, pour la plus grande facilité des transactions, et 
afin d'en abréger la rédaction , devraient se trouver , à titre de 
modèles, les contrats de mariage, de vente, d'échange, de 
mandat, des diverses sociétés civiles, commerciales et indus- 
trielles , aux clauses desquelles les contractants pourront, ai In 
d'abréger, se référer par une déclaration spéciale pour les cas 
où ils n'auraient pas réglés ou prévus et qui ne seraient pas con- 
traire, aux dispositions de leur convention. 

Le Corps de droit privé ou Code judiciaire , ne contenant que 
des règles d'application et n'ayant d'autre but que de favoriser 
l'action de la doctrine et de la jurisprudence , n'aura par lui- 
môme rien d'obligatoire. — Ce sera un guide provisoire qui 
jouera dans l'application le rôle de commentaire officiel ou de 
circulaire générale, et dont les instructions pourront être modi- 
fiées et rectifiées par les progrès successifs delà science juridi- 
que. 

99. Plan, méthode, procédés, tout se tient et tout se soutient, 
on le voit , dans notre système ; création de toute pièce , déve- 
loppement entier et logique d'une seule et même idée , on ne 
saurait en partie l'admettre et le rejeter en partie ; en diviser 
l'application, ce serait , d'autre pirt, le dénaturer ou le rendre 
impossible. 

Rien de plus vrai que sa méthode , rien de plus simple que ses 
procédés. — Son plan est la conséquence logique et pratique de la 
rédaction rationnelle des lois , sa réalisation n'est môme possible 
que par la révision préalable de tous les textes législatifs, par le 
moyen de nos formules. 

Qu'on ne se méprenne pas , toutefois sur l'importance du ta- • 
bleau que nous venons de tracer de leur ordonnance , il n'a pas 
d'autre but que de bien faire saisir l'ensemble des lignes géné- 
rales de l'ordre, d'après lequel les lois devront tout d'abord se 
distribuer. Quand à leur classement spécial et intérieur dans cha- 
que Code , c'est là une opération de détail pour la direction de 
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laquelle Userait dangerereux de vouloir donner des règles fixes. 

— Aux hommes du droit pratique revient l'honneur et la gloire 
de son exécution. 

Le législateur devra toutefois, sur ce point comme partout, 
écouter les indications de la logique et prendre pour guide l'ob- 
servation ; et alors , soit qu'il procède d'après l'ordre du déve- 
loppement naturel des idées, ou celui de l'importance des actes 
qu'il aura à défendre , soit qu'il obéisse eux nécessites do l'enchaî- 
nement des actes qu'il commandera pour déterminer l'ensemble 
d'une procédure, soit qu'il classe ses dispositions suivant la 
gravité des sanctions qu'elles comportent , des intérêts qu'elles 
protègent, des divisions scientifique du sujet, ou suivant l'ordre 
alphabétique. — Son œuvre sera grande et durable comme toute 
œuvre d'expérience et de raison. 

100. Ajoutons , pour ne rien omettre de ce qui concerne le 
classement des lois, ajoutons en terminant qu'il sera indispensa- 
ble de donner à chaque article un numéro général d'ordre , afin 
de faciliter les recherches et les citations et un numéro spécial, 
(soit en caractère dit romain ou arabe, soit au moyen de lettres) 
aux dispositions qui viendront, en divisions ou subdivisions, dans 
chaque article, pour rénumération ou l'indication des diverses 
conditions, actes préparatoires ou circonstances, de l'acte défendu 
ou ordonné auquel sera consacré l'article. 

C'est là , d'ailleurs , une méthode sur l'utilité de laquelle on 
est déjà fixé; la plupartdes législations en ont depuis long-temps 
adopté la sage pratique. 
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CHAPITRE II 

DS LA. PERPÉTUITÉ ET DE LA PROGRESSIVITÉ DU DIOESTK 
GÉNÉRAL DES LOIS FRANÇAISES 



101. Objection de l'école historique : — À quoi bou la rédaction ration- 

nelle des lois et leur classement plus ou moins logique, s'ils 
n'ont pas pour effet d'en assurer la perpétuité î 

102. L'école historique a raison : l'important est moins d'édifier un 
. digeste d'après un système rationnel que d'en assurer la perpé- 
tuité, en la maintenant toujours en parfaito harmonie avec 
l'état des mœurs, des esprits et de la langue. — La perpétuité 
ne doit pas exclure le progrès. — Le Digeste devra être à la 
fois perpétuel et progressif. 

103. Un Code est un ensemble de lois; l'amélioration des lois ne se 

concevant que par leur modification, il suit que la première 
condition de la perpétuité d'un Code est que l'amélioration des 
parties n'altère en rien l'harmonie de l'ensemble, ce qui n'est 
possible que par leur indépendance respective. 

104. L'indépendance des parties ne se peut d'ailleurs réaliser que par 

une rédaction indépendante des articles. — Eu quoi consiste 
une pnreille rédaction. 

105. La seconde condition de la perpétuité d'un Code, c'est de per- 

met tiv l'introduction d'articles nouveaux sans changer l'ordre 
et l'indication numérique des dispositions anciennes. - Deux 
moyens. 

106. Premier moy«n : Renouvellement des séries à chacune des divi- 

sions intérieures des Codes. 

107. Deuxième moyen : Système des sous-séries numériques par chaque 

loi nouvelle. — Exemple. 

108. Objections tirées de l'embarras des citations avec ce dernier 

système. — Réfutation. 

101. Nous retrouvons ici l'école historique. — Que ce Digeste 
satisfasse ou non à toutes les conditions d'une rédaction et d'ua 
classement rationnels , ce n'est pas là, dira-t-elle, ce qui importe 
le plus. — En sera-t-il moins insuffisant et plus durable ? Voilà 
la question. — Contiendra-tol autre chose que la législation du 
passé , à laquelle, sous prétexte de progrès, on voudra astreindre 
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l'avenir ? — Croit-on que les générations qui viennent, si péné- 
trées qu'elles soient d'admiration pour la sagesse des générations 
qu'elles ont dépassées, s'asserviront fanatiquement aux vieux us 
et coutumes qui n'ont plus leur raison d'être ? — Une nation 
abdique-wlle jamais son expérience au point de préférer les 
aspirations de son premier âge aux résolutions de sa virilité? — 
Non, les besoins nouveaux ne s'accommodent pas ainsi des lois 
anciennes. — A chaque siècle son génie, ses volontés, ses insti- 
tutions. 

Progrès aujourd'hui , votre Digeste deviendra demain une en- 
trave ; un jour de plus il sera devancé par le mouvement qu'il 
n'a pu suivre et remplacé par un autre qui disparaîtra lui-même 
à son tour. — Et toujours ainsi , car le monde marche. — A quoi 
bon , dès lors , vos Codes d'un jour dans la vie des peuples, pour- 
quoi embarrasser de leur insuffisance les libresjallures de la civi- 
lisation ? — Et, dilemme redoutable! — que deviendrait d'ailleurs 
le progrès . si les Codes étaient ét ernels et immuables. 

102. L'école historique a raison sous un certain rapport. —Ce 
n'est par tout , en effet , que de réduire les lois à leurs formules 
les plus simples, et de les disposerensuite avec le plus d'art pos- 
sible , suivant l'ordre logique du plan qui vient d'être esquissé : 
il faut plus, et nous en convenons ; aussi n'est-ce pas a cela que 
notre méthode se borne en matière de codification. 

L'important pour nous est bien moins , on le sait , de provo- 
quer la confection d'un Digeste gênerai des lois francaiset , que 
de proposer un système de codification perpétuelle , par le- 
quel toutes ses parties puissent se prêter sans perturbation de 
l'ensemble a toutes les modifications successives que récla- 
meront, par la suite, les abus, les besoins et les progrès futurs. 

Qu'on ne s'y trompe pas , ce n'est pas une simple Rc-codifi- 
cation que nous demandons ; nous avons en vue non-seulement 
un Digeste général , mais un Digeste PERPÉTUEL ET PRO- 
GRESSIF, une œuvre puissante et durable , dont le présent rem- 
plira les premières pages , et que Vavenir pourra continuer. 

Que l'école historique cesse de révoquer en douto sa possibilité, 
nous en avons posé les bases, tracé le plan et fait connaître les 

31 
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procédés d'exécution. Nous allons exposer a présent les moyens 
pratiques d'en assurer la Perpétuité , en donnant le moyen de le 
maintenir toujours en parfaite harmonie avec l'état des mœurs , 
des esprits et de la langue. — N'est-ce pas là le problème dans 
tonte sa rigueur? — Nous ne cherchons, on le voit, à en affaiblir ni 
les données ni la portée ? 

103. 11 ne faut pas confondre la perpétuité d'un Code avec 
son irnmuabilitè. — Les mœurs changent , il est donc naturel 
que les lois changent aussi. 

Un Code, d'ailleurs , ne se termine pas. — On ne peut pas plus 
arrêter la législation d'un pays qu'on ne peut clore son histoire, 
c'est le temps qui fait l'une et l'autre ; il est donc sage do pré- 
voir le lendemain et de ne pas lui fermer raccès des Codes par 
un enchaînement indivisible de toutes leurs parties. — Pour être 
éternels comme l'humanité, ils doivent être perfectibles comme 
elle. 

Les lois s'améliorent ; — mais leur amélioration se réalisant 
par voie de modifications ou par voie d'innovation , il suit que 
la première condition de \&pérpétuité progressive d'un Code est 
qu'on en puisse changer et augmenter les dispositions sans alté- 
rer l'harmonie de l'ensemble, ce qui no sera d'abord pratique- 
ment possible , ainsi que nous Pavons déjà fait remarquer, que par 
une rédaction indépendante et rationnelle do tous les articles. 

Rédaction indépendante des articles! — Ce n'est pas là, il faut 
le dire à tous et bien haut , ce qui , dans l'ordonnance de leurs 
œuvreB , a le plus préoccupé les législateurs. — Au contraire: 
plus soucieux de leur propre gloire que du long empire des lois , 
ils se sont tous bien plus appliqués à créer des synthèses doctrina- 
les , à réduire en formes de lois des livres de doctrine, qu'à tra- 
cer avec puissance les règles distinctes et précises de la liberté de 
l'homme et de l'énergie des fonctions. — De là ces touts scienti- 
fiques dont les parties indivisiblcment liées par la trame d'un 
systèmeexclusif ou les déductions d'une théorie de toute pièce se 
refusent aux modifications ultérieures. 

104. Sans revenir sur tout ce qui a été dit précédemment à ce 
sujet , qu'il nous soit cependant permis d'insister de nouveau sur 
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la nécessité de rompre à cet égard aw-c les traditions , et de re- 
noncer pour jamais a une méthode dont le moindre inconvénient 
est de .sacrilier l'améliorât ions des Codes a l'amonr-propre ou aux 
fausses idées do leurs auteurs. 

« Les lois ne doivent pas être l'exposition d'un système ou 
« d'une théorie, mais la table nette et précises de nos règles 
€ d'action , de ce qui est ordonné et dr> ce qui est défendu : quo 
« les ordres et les prohibitions en vue du but perpétuel des 
c hommes et des .sociétés , soient reliés entre eux par leurraison 
« supérieure , au lieu d'être enchaînés par les liens étroits et 
€ exclusifs d'un artifice quelconque, et les corolaitvs de l'avenir 
« trouveront leur place naturelle à côté des règles du passé. » 
— Que les divers articles de lois soient en conséquence rédigés", 
autant que possible, de manière à ce que chacun d'eux, indépen- 
dant de ceux qui les suivent et les précédent , forme un tout 
complet, distinct, et se suffise; a chaque acte défendu ou or- 
donné son article prohibitif ou Impératif, voilà la régie (n°9, 
III , 2° ) ; — qu'il n'y air entre eux d'autre relation que celle 
qu'exigera la succession des ac'cs qu'ils prescriront comme pro- 
cédure a suivre, OÙ celle du titre commun sous lequel les grou- 
pera l'analogie des matières ; — « qu ils soient en un mot comme 
« les rayons indépendants et séparés d'une même lumière , 
« et lettre disposi lions no se refuseront pas à l'introduction des 
« émanations nouvelles de leurs principes communs , la justice 
c et la raison. > 

Cette règle est de la plus grande importance pour assurer la 
perpétuité des Codes ; — nous ne saurions trop appeler l'atten- 
tion sur la nécessité de son observation. 

105. Cela bien compris, et tout en admettant le classement des 
articles suivant l'ordre do la série numérique, on peut se deman- 
der maintenant par quel procédé il sera possible d'introduire do 
nouveaux articles dans un Code sans troubler l'arraLgement do 
ses dispositions. 

106. Reconnaissons d'abord que si graves que fussent les 
inconvénients qu'entraînerait le changement des numéros de 
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tous les articles d'un Code à chaque introduction de lois nou- 
velles , ils seraient cependant bien moins il redouter que ceux 
qui résulteraient de leur dispersion dans des livres supplé- 
mentaires, où, loin des articles qu'ils modifient, remplacent ou 
complètent , ils resteraient, comme aujourd'hui , ignorés de ceux 
qu'ils concernent et de ceux mômes qui sontchargés de les appliquer. 

Disons plus : co mode perturbateur d'incorporation fût-il le 
seul admissible , — ce qui n'est pas, — il serait néanmoins 
facile d'en réduire les inconvénients à des proportions insigni- 
fiantes , en renouvelant les séries numériques des Codes à cha- 
cune de leurs divisions et subdivisions, do manière a restreindre 
à un titre , à un chapitre ou mémo à une section, les modifica- 
tions de chiffre qu'entraînerait toute addition d'art icles(l). 

107. Mais pas n'est besoin de recourir à do pareils moyens. — 
La pratique législative y répugnerait avec raison et la pratique 
judiciaire plus encore. — Il est facile d'arriver aux mêmes 
résultats sans rien changer aux habitudes. — En effet , de trois 
choses l'une, ou il s'agit : 

1° De remplacer une disposition législative par une autre, ou 

2° De la modifier, ou 

3° D'intercaler des articles nouveaux entre les dispositions d'un 
Code. 

Dans les deux premiers cas , pas de difficulté : — le nombre 
des articles du Code reste le même , les nouveaux prennent les 
numéros de ceux qu'ils remplacent et les modifiés gardent les leurs. 
Dans le troisième cas, on procédera de la manière suivante : 
Tous les articles nouveaux , tous , sans exception , prendront 
d'abord pour numéro d'ordre celui de la disposition ancienne sous 
laquelle ils auront, à se placer ; — puis on les distinguera les 
uns des autres en ajoutant a cette première indication le chiffre 

(1) Le système de classement îles articles suivant l'or Ire de plusieurs séries 
numériques, so renouvelant à chacune des divisions des lois et des Codes, a 
été appliqué de 1792 à 1800. — Il a été abandonné a cause de la longueur 
des citations qu'il entraînait. Eu proposant .-on adoption pour asMirer la 
perpétuité des Codes , nous sommes d'autant moins touché de cet inconvé- 
nient, que les lois romaines ne sont pas autrement classées, et que leur 
citation par livre», litres et paragraphes, n'a jamais été considérée comme 
un sérieui embarras pour l'étude de cette législation. 
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spécial d'une série numérique secondaire qui viendra se greffer 
en sous ordre sur la première. Exemple : 

S'agit-il d'introduire trente articles entre les articles 1255 et 
1256 d'un Code. — Le premier articlo nouveau portera pour 
chiffre indicatif 1255, A; - le deuxième, 1255, A, 1 ; - le 
troisième , 1255, A, 2 ; — le quatrième, 1255, A, 3 ; — le .... etc., 
et ainsi de suite jusqu'au trentième, qui aura le numéro 1255, A, 
29 ; — après lequel viendra l'art. 1256. 

Si plus tard il était nécessaire d'intercaler de nouveaux articles 
entre ces derniers, on procéderait de la môme manière en distin- 
guant la seconde série par une seconde lettre de l'alphabet, et 
voici comment : — dix articles, par exemple, à placer entre les 
articles 1255, A, 15, et 1255, A, 16, se numéroteraient comme 
suit : — le premier articlo aurait le chiffre 1255, A, 15, B, — 
le deuxième, 1255 A, 15, B, 1 ; — le troisième, 1255, A, 15, B, 2 ; 
— le quatrième 1255, A, 15, B, 3, etc., etc. — Le dixième enfin , 
1255, A, 15, B, 9. — Après lequel reprendrait la série 1255, A, 16. 

108. Ce système est on ne peut plus simple, les esprits non 
prévenus en conviendront sans peine ; il satisfait aux exigences 
de l'école historique et de l'école philosophique ; que pourrait-on 
lui reprocher? — La longueur des citations que son application 
entraînera dans la pratique. — Mais cet embarras , si c'en est un, 
pourrait-il bien contre-balancer les avantages que d'autre part 
il apporte ? — Que deviendrait d'ailleurs la législation s'il fallait 
en sacrifier les améliorations à la commodité des écrivains et des 
avocats plaidant à la barre? — Lo système actuel serait-il 
préférable? On en connaît les résultats: le Bulletin des lois a 
plus de 200 volumes ; nos Codes ont été* refaits par pièces et 
morceaux ; l'édifice législatif a perdu son unité et son harmonie ; 
les plus fortes intelligences ont peine à se retrouver au milieu 
d'une législation que l'on croyait être érernelle, et la jurispru- 
dence, variant au gré des circonstances et des interprétations, 
fait douter de la justico par l'arbitraire et la contradiction de ses 

décisions les plus équitables Nous livrons ces considérations a 

la réflexion de ceux qui hésiteront encore. 

Voilà tout ee que nous avions à dire sur la codification des lois. 
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CONCLUSION 



L'excellence d'une méthode se démontre par la prépondérance' 
de ses avantages sur colles qu'on lui oppose ou qu'elle a lapréten- 
tion de remplacer. 

Il semblerait dès lors naturel et parfaitement logique de ter- 
miner cette étude par l'examen comparatif et la discussion critique 
sous ce rapport des unes et des autres. 

Mais outre que co serait peut-être abuser par là de l'attention 
de ceux qui jusqu'ici ont bien voulu nous suivre, ne serait-ce pas 
d'autre part mettre on doute lotir sagacité que de leur exposer 
ee qu'ils ont d'eux-mêmes suffisamment compris ou deviné par 
les rapprochements et les indications qui se sont naturellement 
produits au courant de notre analyse (1). 

(1) Sans relever tous les avantages que la pratique trouvera dans 1 appli- 
cation de notre méthode, sans même signaler ceux que l'enseignement du 
droit en retirera, par suite de l'impossibilité qu'il y aura a l'avenir de 
confondre ce qui est du domaine de la Icyifla'ion avec ce qui est du domane 
de |a doctrine et île la liberté des cornent ions (V. n« M a 1G). — Nous 
rappellerons ici que : 

1« Cette méthode Obligerait tout au moins le législateur à bien précisor 
sa pensée; — a se rendre mieux compte dr la nature et de la limite de son 
propre pouvoir, ce qn il n'est que trop enclin a < ublif r ; — ; ne pas se l'aire 
en un mot, illusion sur sa mission. — Ainsi, des actes a défendre ou à 
ordonner, voilà à quoi nos formules le ramèneront sans cesse et malgré lui , 
et c'est en cela seul que doit consister l'exercice de la puissance législative. 

2» Nos formules étant, par leur construction même, exclusives rie tout ce 
qui n est pas loi, et ne convenant qu aux lois de leur ordre, sont a la lois, 
un critérium et une boussole. — Auire avantage : elles mettent en relief la 
nature intime de chaque disposition, et par leur physionomie déterminent 
celles qui sont ou ne sont pas d'ordre public. 

?° Chaque ïornwle étant composée d un dispositif et d'une sanction, on i. ■ 
<-era plus exposé à faire de« lois qui manquent de sanctions. 

t" Cette rédaction des lois aurai» enfin ce résultat de faire prédominer 
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N'insistons pas à ce sujet, et, pour satisfaire aux convenances 
oratoires, bornons-nous .seulement à résumer ici, en manière 
de péroraison , les règles pratiques que la démonstration du 
système a disséminées dans cetto étude, et à les présenter dans 
un cadre restreint , atln d'en faciliter l'intelligence générale. 

N'est-ce pas d'ailleurs le moyen le plus simple et le meilleur 
d'en établir l'excellence ? — Nous l'avons ainsi pensé. — On nous 
approuvera peut-être. 

Ces règles , par le but qu'elles ont en vue, se peuvent disposer 
naturellement de la manière suivante» en deux groupes : 

I. — RÈGLES DE LA REDACTION RATIONNELLE DES LOIS 



Quant 
a l'idiome, 



Quant 

AUX MOTS. 



Quant 

AUX PHRASES , 



1. Rédiger les lois dans la langue nationale (n° 9), ou 

2. Dans l'idiome le plus répandu, sauf à traduire 
<n« 9). 

3. N'employer aucun terme dont on n'ait d'avance 
bien défini le sens (1™ partie, n" 20 et 23; 
2» partie, n" 9 et 72, II). 

4 . Employer toujours les mêmes termes pour expri- 
mer les mêmes idées (2* partie, n- 9 et 72, V). 

5. Eviter l'emploi des mêmes mots dans des accep- 
tions différentes (2* partie, n" 72, 111, IV) 

6. Employer les formules rationnelles pour la ré- 
daction des lois (t* partie, n» 23 ; 2« partie, 
n" 9, 83 à 89). 

7 . Exprimer correctement, avec simplicité et préci- 
sion, les actes défendus ou commandés (n- 6 
et 7). 

8. Définir les acte» commandés ou défendus par 
leurs circonstances de temps, de lieu et de 
mode, leur but ou leur résultat (n M 72, II ; — 
84, 3° ; 85, 3% et 89, 3»). 

< 9. Consacrer, soit par un article détaché, soit par 
un paragraphe numéroté ou non dans un 
même article, une disposition spéciale et dis- 
tincte à chaque acte défendu ou commandé et 
à chacune des conditions essentielles de l'acte 
commandé ou défendu (1* partie, n» 22 ; 
2* partie, n« 9). 
10. Rédiger chaque disposition sans relation appa- 
rente avec celles qui suivent ou précèdent 
(1" partie, n* 19; 2* partie, n" 9, 103 et 104). 
Sauf pour les lois de procédure. 



flans la pratique le système libéral <le l 'interprétation pas la lettre et d af- 
franchir les juges de tout embarras en présence He 1 insufllsanoe des textes ; 
rar le iloute se tournant contre la loi au prollt de la liberté il en résultera 



(11. Exposer en dehors des Codes lt* motifs histo- 
riques dn la loi (1« pattio, n» 22; 2* partie , 
n" i'A et 09), 

A l'esprit, ] 12. Exposer de même les principes juridiques et 

constitutionnels de cltaquo disposition (2 m par- 
tie, n" C5 à CP>. 



r, j »* 



II. — RÈGLES DE LA CODIFICATION KATIONNELLK OES LOIS 

11. Numéroter le* articles de lois, leur» division* 
et subdivisions (n* 100). 
2. Les classer d'après le caractère de leurs dispo- 
sitions, suivant le plan du Digeste général 
(n M 0Ï A 99;. 

13. Insérer dans les Codes à la place des articles 
modifié* ou remplacé? ceux qui ton rempla- 
cent ou les modifient (n* 107). 
▲ la perpétuité, 1 4 intercaler dans les Codes les articles nouveaux . 

au moyen des sous-séries (n* 107). 

mfsi-rr nonnnR I 5 - R enoncor aux formulée d'abrogation générale 

Tels sont en résumé les moyens de rédaction et de codification 
que la science rationnelle découvre et propose pour assurer la 
perpétuité des Codes, faciliter les progrès de la législation et 
proscrire à tout jamais les causes de ce malaise social qu'engen- 
drent l'entassement irréfléchi des lois et l'incertitude de la juris- 
prudence : — double désordre qui procède , on doit ici en être 
convaincu, de l'ignorance des principes et des règles qui doivent 
présider à la manifestation des lois et à l'ordonnance de leurs 
dispositions. — L'expérience est faite. — Les méthodes tradiiion- 
nelles sont jugées. — A quand les réformes ? 

Posteri vestra res agitur 



que ce qui ne sera pas très clairement défendu se trouvera permis , et tan) 
pis alors pour la loi si elle n'est pas claire. V. p. lu supra. 

Et si l'on dit, en présence de ces avantages, que celle méthode rendra 
la loi monotone: - oui, répondrons-nous, mais monotone comme la luruièiv 
• lu soleil, toujours la même, mais aussi toujours féconde et bienfaisante par 
sa puissance et sa clarté. — La variété des lois actuelles sera t-elle par 
hasard nue compensation à leur obscurité, en même teinp» qu'elle en est la 
cause, — el pour ce triste avantage en repousserait-on ln précision? Il faut 
choisir; — tout est là. 
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TROISIÈME PARTIE 



PARTIE EXPÉRIMENTALE 



PREMIER ESSAI. — Application de notre système à la 
rédaction des exposés de motifs des lois nouvelles. 

I»roJct «lu lot »up l«» UornnK», précède «l'un empové 
«le motif» «ulviint notre méthode «le rédaction IcjcUIntlvo. 



Cette troisième partie se subdivisera elle-même en deux parties, 
savoir : 

1° La première, intitulée: Application de notre système à la rédac- 
tion des exposés de motifs, contiendra en manière d'exemple, l'exposé 
des motifs d'un projet de loi sur le bornage des propriétés rurales, 
guivi de ce projet de loi et l'un et l'autre rédigés conformément aux 
réglas exposées dans les ehap. 1 et 2 du titre III, deuxième partie. 

2" La seconde, sous le titre (V Analyse critique et rédaction 
nouvelle du Code Ciril , sera en grande partie consacrée a faire, à la 
critique des 18 premiers articles do ce code, l'application des principes 
scienti tiques de notre système et à montrer par la rédaction formu- 
laire ot la codification rationnelle des 22* premiers artieles dudit 
rode et de* dispositions du titr» des hypothèques, la possibilité pra- 
tique de nos procédé*. 



En ce qui concerne l'exposé des motifs et le projet de loi qui va 
faire l'objet de la première partie, on ne trouvera sans doute pa* 
inopportun qu'au moment où les Chambres étaient saisies d'un projet 
de Code rural nous ayons choisi un de ses chapitres pour en faire le 
sujet d'un essai de notre système : — quant aux motifs qui m'ont 
porté à préférer ce chapitre :i tous autie3, le voici : — C'est que ca 
chapitre était le premier dans le projet du Code rural préparé en 1814, 
et que dans tous les temps la réglementation du Hornago a passé 
pour une des plus délicates tt uni! des conditions première de la 
protection du droit de propriété. 



PROJET DE LOI SUR LE BORNAGE 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

I. PARTIE HISTORIQUE 

1. Les idées qui s'attachent, aux expressions i»e propriété 
immobilière et de limites ou bornes sont si essentiellement 
convia; iws qu'on ne pourrait les concevoir les unes sans les 
autres. — Elles se définissent, réciproquement comme le cercle o.t 
ia circonférence. 

On doit donc tenir pour une vérité historique que l'origine du 
bornage se confond dans la nuit des temps avec l'origine de la 
propriété, <-t que les signes extérieurs destinés à en manifester 
l'étendue ont de tout temps inspiré le même respect que le droit, 
même de propriété. 

.Cette corrélation, cette indivisibilité pour mieux dire, du signe 
et du droit explique peut-être le caractère sacré des bornes dans 
' l'antiquité. 

A Rome on adorait le dieu Terme. 

Termine site In pis, sire <<\? defossus in ogro, 

Stipcs ab antifjuis tu quoque numen hoi rs. — < jvidb, Fast., 2. 

Les • tombeaux chez plusieurs peuples indiquèrent autrefois 
non-seulement les (imites des champs, mais encore celles de la 
patrie. 

Loin d'affaiblir le sentiment re igieux qui consacrait ainsi les 
bornes, la plupart des législateurs s'appliquèrent à le fortifier par 
des sanctions rigoureuses. 

Le Deutéronome contient des malédictions contre ceux qui 
changent les boi nés des héritages (ch. 19 et *^7). 
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A Rome, leur déplacement fut tantôt considère comme un 
sacrilège et puni de mort , et tantôt comme un délit juiblic qui 
entraînait la note d'infamie et la condamnation a une peine 
arbitraire. (Dig. ad leg. Jul. de Pecul., l. 0, et D. de r«w. 
mot., 1. 3.) 

Sous notre droit eoutumier. l'enlèvement et la suppression des 
bornes étaient en certaines provinces assimilés au vol. {Coût, rte 
Bretagne , art. 1)35.) 

Suivant Part. 32 du titre •> de la loi des 28 septembre et 6 
octobre 17U1 sur la polie»' rurale: * Quiconque avait déplacé ou 
« supprime des boeufs ou pieds corniers on antres arbres 
« plantes OU reconnus pour établie les limites entre différents 
* /irrita ges , pouvait, outre le paiement des dommages et des 
« frais de remplacement de bornes, être condamné à une 
« amende de la valeur de.. douze journées et puni d'une deten- 
« tient qui pouvait Ctre portée à une aniicc , — et à deux 
< années s'il y avait eu transposition de bornes à fin d'usur- 
« potion. » 

2. Ce qui surprend le plus dans l'étude de la législation en 
matière de bornage, ce ne sont, ni la sévérité ni l'étrange diver- 
sité des châtiments par lesquels, suivant les temps et les lieux, 
se trouve sanctionné le respect des bornes, ni mêmes les lacunes 
et l'insuffisance des règles concernant la poursuite et l'instruction 
des actions on bornage, mais bien l'indifférence inexplicable des 
législateurs relativement au choir des signes extérieurs destinés 
à constater les limites des champs ainsi qu'au mode de leur 
plantation. 

Kicn. en effet , de moins uniforme que les pratiques en usage 
sur ce point: Des os, de grosses pierres, des briques, du charbon, 
du sable, du verre, placés et enfouis de telle ou toile autre façon, 
voilà quels ont été jusqu'à nos jours les prouves, les témoins et 
les signes du bornage. 

Au moyen âge, on faisait assis loi' les enfants à cette opération, ' 
ol , alln de mieux graver d;uis leur esprii |o souvenir de ce qu'ils 
avaient vu . on leur pine lit les oreilles . on leur donnait des 
soufflet*, ou bien encore on leur frappai» le front contrôla born^ 
méni". 
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Mais de quelle autorité pouvaient être eu justice île semblables 
procédés et de pareilles attestations ? 

De la variété des pratiques naissait forcément leur insuffisance, 
et l'on devine sans peine tous les inconvénients d'une législation 
qui abandonnait aiusi les moyens de preuve du bornage a la 
fantaisie de la liberté privée. 

L'agriculture était cependant, en France surtout, trop particu- 
lièrement intéressée à ce qu'il existât le moins possible des 
doutes sur l'étendue et remplacement des héritages pour qu'à 
défaut de loi générale l'usage n'eût pas cherché a établir certaines 
règles fixes, afin d'arriver à, leur délimitation. 

Presque toutes les coutumes contiennent des dispositions plus 
ou moins complètes à cet égard. 

Suivant l'art. 809 de la coutume de Paris, la plus généralement 
suivie, tout propriétaire pouvait être contraint au bornage de ses 
propriétés rurales, et à supporter sa part des frais do cette 
opération ; mais nul n'avait le droit de se borner lui-même sans 
la participation des parties intéressées; sur leur refus, on devait 
les appeler en justice, et le juge, en cas de contestation, chargeait 
les experts arpenteurs de consulter les anciens vestiges, s'il en 
restait, sinon la décision dépendait des titres et de la possession. 

Ces principes et cette procédure diffèrent très-peu, on le voit, 
de ceux qui sont encore en usage aujourd'hui. 

3. La législation intermédiaire no répondit que très imparfai- 
tement sur ce point a 00 qu'on pouvait atteindre de l'esprit 
innovateur qui renouvela la France en 1789. 

Les Codes de 1804 à 1810 n'ont pas été plus complets. 

Le Code civil ne contient en effet qu'une seule disposition sur 

le bornage. Reproduisant l'art. 3 do la sect. 1 du litre I' r de la 

loi du 18 sept. 1791, son article 646 porto que : 

€ Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de 
« leurs propriétés contiguès. — Le bornage se fait à frais 
< communs. » 

Le Code pénal sanctionne d'autre part dans les articles suivants 

l'inviolabilité des bornes et des propriétés rurales : 

« Art. 389. Sera puni de la réclusion celui qui, pour commettre 
« un vol, aura enlevé ou déplacé des bornes servant de sépara- 
« tion aux propriétés. > 
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« Art. 456. Quiconque aura déplacé ou supprimé des bornes 
« ou pieds corniers, ou autres arbres plantés ou reconnus pour 
« établir les limites entre différents héritages, sera puni d'un 
< emprisonnement qui ne pourra être au-dessous d'un mois ni 
« excéder une année, et d'une amende égale au quart des resti- 
« tutions et des dommages-intérêts, qui, dans aucun cas, ne 
« pourra être au-dessous de cinquante francs. » 

La réserve du Code civil relativement au droit du bornage 
s'explique par cette circonstance qu'a l'époque où il fut présenté 
au Corps législatif, le gouvernement avait déjà pris l'initiative 
d'un Code rural qui devait contenir un règlement général et 
complet à cet égard , de manière i\ satisfaire tous les intérêts. 

Un projet fut en effet préparé. Soumis à l'examen préalable de 
chambres consultatives instituées dans ce but dans toutes les 
parties de l'Empire, modifié d'après leurs observations en 1814 
par M. deVernheil, député, ce projet se bornait a réglementer 
en 20 articles (chap. II, liv. i) la procédure a suivre pour obtenir 
le Bornage judiciaire. 

En voyant combien il serait aujourd'hui insuffisant, on n'a pas 
à regretter qu'il ne lui ait été alors donné aucune suite. 

La jurisprudence a donc seule été depuis appelée a suppléer 
aux lacunes do la législation sur ce point; et s'il faut rendre 
justice au:: efforts qu'elle a tentés, il ne faut pas se faire illusion 
cependant sur l'inefficacité de ses résultats ; son action est, bien 
loin en effet d'avoir suffi aux intérêts qu'elle avait à satisfaire. 

Le gouvernement lui-même le reconnut et plus d'une fois 
essaya d'y pourvoir; mais les préoccupations politiques s'oppo- 
sèrent à la reprise sérieuse du projet de 1814. Tout ce que l'on 
put obtenir, ce fut que l'action en bornage, dévolue aux tribunaux 
do première instance, serait à l'avenir attribuée aux juges de 
paix lorsque la propriété ou ses titres ne seraient pas contestés. 

L'art. G de la loi du 23 mai 1838 sur la compétence des juges 
de paix est ainsi conçu : 

« Les juges de ])aLv connaissent à charge d'appel : i° , 

« 2° des actions en bornage, lorsque la propriété ou les titres 
« qui l'établissad ne sont pas contestes. » 

4. A parties difficultés que cette dernière restrictiona fait naître 
et toutes celles que rencontre la solution des questions si contro- 
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versées de savoir : si le bornage est ou non une servitude (l) ? 
Quelle est la nature de l'action qu'il donne (2) ? Quelles sont les 
conditions de son exercice (3) ? Devant quel tribunal elle doit 
être portée? La procédure à suivre? Par quels moyens on peut 
prouver les limites des propriétés? et qu'elles sont enfin les règles 
concernant les jugements et leur exécution, — on doit recon- 
naître ici que les inconvénients et les vices d'une législation aussi 
incomplète, inconvénients et vices auxquels la pratique judiciaire 
n'a pu remédier, sont aujourd'hui comme sous l'empire des 
coutumes : 

I. De n'avoir pas fait du bornage la première condition , la 
condition essentielle et sine qud n/m de la protection légale des 
droits de la propriété, et d'avoir omis ainsi d'intéresser radica- 
lement les propriétaires au bornage ; 

II. De les avoir ensuite laissés libre dans le choix dos signes 
destinés à manifester les limites de leurs propriétés , ainsi que 
dans le mode do leur plantation ; 

III. Et d'avoir enfin confondu le droit au bornage, c'est-à- 
dire à la constatation matérielle d'une réalité physique, à savoir 
les confins d'un champ, avec la reconnaissance ou la constatation 
d'une réalité abstraite, juridique, c'est-à-dire du droit lui-mtme 
de propriété. 

De là, indifférence et inaction des citoyens en matière de 
bornage ; absence ou emplacement irrégulier des bornes, et par 
suite empiétements, conflits, voie de faits. 

(1) 1* Coda civil h placé, au i hapitre des Servitudes, les disposition* 
concernant le bornage; il y a lieu cependant de penser que le droit au 
bornage, loin d'être une servitude, est au contraire le droit le plus signill- 
catif de la propriété, puisque le bornage sert à, déterminer l'étendue et 
l'objet du droit lui-même. 

(2) L'action en bornage, e ant essentielle a la détermination de la propriété, 
est une action p.'titoire et non possessoire; elle est imprescriptible de sa 
nature, comme l'action «H partage (sic la plupart deB auteurs). 

(3) Ces coalitions sont: qu'il s'agisse de fonds ruraux, qu'ils soient 
cootigus et appartenant à des propriétaires différents. Ceux qui ont l'exercice 
de cette action «ont tous ceux qui possèdent l'héritage pro ruo, tels sont ;. 
le propriétaire, lemphytéote, 1 usufruitier, l'usager, lcngagiste, les copro- 
priétaires indivis, le mari en certains cas, les envoyés en possession défi- 
nitive de biens d'absent, les préfets pour le domaine. 
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Do là, variété des termes employés et du mode de leur planta- 
tion, et par suite difficulté et môme impossibibilité plus tard de 
les découvrir et de les reconnaître, et dans tous les cas, nécessité 
de revenir sur les opérations du bornage. 

De la, enfin, des haines sans trêve et des procès sans nombre 
dont les incidents multipliés et ruineux dévorent les capitaux des 
propriétaires et arrêtent le développement do l'agriculture. 

Tels sont en résumé les vices et les résultats de notre législa- 
tion ; ils sont plus que suffisants pour en justitier la révision et 
la refonte. 

Et tels sont les différents points de vue auxquels il convient de 
se placer pour rechercher et apprécier les améliorations que 
réclament depuis si longtemps le repos des familles, la protection 
des intérêts privés et le développement de la véritable richesse 
nationale. 

II. PARTIE JURIDIQUE 

5. L'historique do la législation vient de nous en montrer les 
inconvénients et les lacunes ; pour reconnaître les améliora tions 
qu'elle comporte et les moyens les plus sfirs de les réaliser, il 
convient avant toute chose : 

1° De déterminer le iht que doit en cette matière se proposer 
le législateur, et les moyens de ce but ; 

2° D'établir la constitution* alite de ce but et la légitimité 
de ces moyens ; 

3° D'exposer enfin les principes de droit qui les justifient. 

§ 1 . — DU BUT ET DES MOYENS D'UNE LOI SUR LE BORNAGE 

6. Le but. d'une bonne loi sur le bornage se déduit tout natu- 
rellement de l'idée même qu'exprime le mot bornage, qui est do 
déterminer les véritables limites des propriétés rurales. 

L'examen des doux systèmes qui se sont produits au sujet des 
voies et moyens a adopter a cet effet fera d'ailleurs mieux com- 
prendre la pensée supérieure qui doit sur ce point guider le 
législateur. 

A. — Premier système. — On a d'abord proposé l'emploi de* 
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moyens coercitif pour contraindre les propriétaires à se borner 
entre eux. 

Il ne s'agirait de rien moins sans doute pour les promo'etirs 
d'une pareille idée que de créer le délit dj non aborn:ment et do 
punir tout refus di bornage. 

L 'injustice et HrapoidiblUé pratique de C2 Systems qui, incri- 
minant l'inac ion d s proprié aires, les contiendrait à l'exercics 
de leur droit di proprié é, et en violerait ainsi direcermmt l'indé- 
pendanc », sont ses moindres inconvénients ; il droit ô;rc et il a 
été unaniment écarté. 

13. — Second système. — On a demandé ensuite quede bornage 
déclaré d'utilité publique, fût exécutée par veie administrative. 

Sans relever les ditlical:é> non moins considérables que rencon- 
trerait le bornage -administratif, qu'il nous sullised j reconnai re 
ici, avec le rapporteur du sénat au sujet du projet d i Cod ; rural, 
« que ce serait ébranler par là le droit de proprié é et couvrir la 
France de procès. > — (V. le rapport de M. Casablanca, p. 2 t.) 

Des mo'ifs combinés sur lesquels on peut ainsi se fonder pour 
repousser ces deux systèmes, il faut déduire et admettre, comni2 
princip e fondamentaux : 

( 1° Que le bornage est, non point une servitude, un 'lémeinbre- 
mentd i droit do propriété, comme quelques auteurs l'ont soutenu 
(Toullier et Pardessus), mais un de se* éléments essentiels et 
constitutifs. Avec le droit d'aliénation {Vabusus}, le bornage est, 
en eiret , l'expression la plus complète et la plus élevée de la 
proprié; é, puisqu'il la détermine et la de-finit. 

1° Qu'a ce titre le bornage est un droit dont on doit respecter 
l'intégrité et l'indépendance , ainsi que celles de tout autre droit 
dérivant du droit de propriété. 

7. Entre le bornage force et le bornage administratif, rejetés 
l'un et l'autre au nom de cette indépendance des droits privés, il 
n'y avait pas d'autre milieu que \ebomage volontaire, le bornage 
par l'action libre et spontanée des intéressés. C'est a celui-là quo 
le Sénat parait avoir donné la préférence; c'est en etfet celui 
qu'il recommande, sans en indiquer toutefois les moyens vraimont 
efficaces. 
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< La voie de la persuasion, dit, en son nom, M. le comte de 
« Casablanca, nous paraît devoir ôtre plus efficace que la con- 
« (rai nie législative pour déterminer la masse des propriétaires 
« à borner leurs champs... 

« Nous émettons le vœu que le gouvernement invite les magis- 
« trats, les fonctionnaires dans chaque localité, les membres des 
« conseils généraux des départements , des communes , des 
€ chambres d'agriculture , des comices agricoles, à user de toute 
« leur influence , à unir leurs efforts pour fixer partout la pro- 
« priété par des signes apparents et incommutables. » 

« Sur les voies et moyens , M. le rapporteur propose seulement 
« de favoriser les opérations du bornage par la diminution des 
< frais judiciaires ; — à cet effet, de réduire certains droits 
c d'enregistrement... et de rendre les expertises moins onéreuses 
« en en chargeant des fonctionnaires déjà salariés par l'État ou les 
« communes , arpenteurs , géomètres , agents voyers , employés 
« des ponts et chaussées , auxquels on allouerait une taxe moins 
« élevée qu'aux experts actuels, et auxquels on recommanderait 
« de ne donner à leurs procès-verbaux que l'étendue strictement 
« nécessaire. > (Rapport, p. 26.) 

Le bornage volontaire, voilà bien le but que doit se proposer 
le législateur. Au Sénat revient l'honneur de l'avoir pressenti et 
mis en lumière. 

Quant aux moyens qu'il indique , excellents sans doute pour 
favoriser dans une certaine mesure l'extension du bornage, ils 
ne nous ont cependant point paru suffisants pour le généraliser. 

Il faut plus que des encouragements, des primes honorifiques 
pour triompher de l'apathie , inexplicable sur ce point , de la 
plupart des propriétaires. 

Il n'y a pas, en offet, à se faire illusion sur la force d'inertie 
qu'opposera leur Insouciance aux incitations et aux instances des 
fonctionnaires. Ne sait-on pas d'ailleurs combien les hommes de 
l'agriculture sont en général peu sensibles à ce qui no touche pas 
directement leurs intérêts. Les mots do progrès, de bien-être et 
d'améliorations , ont sur leur esprit bien peu d'empire , et leur 
égoïsmo est mémo tel qu'il n'y a que l'appât d'un profit immédiat 
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ou la crainte d'un préjudice réel qui puisse surmonter leur 
indifférence. 

Leur intérêt privé avant tout. Voilà quel est plus ou moins 
le stimulant de leurs actions, voilà quel en est le premier mobile : 
c'est donc sur lui que le législateur devra s'efforcer d'agir, c'ost 
lui qu'il lui faudra mcttro en jeu pour vaincre les obstacles. — 
Le tout est de savoir à propos en inciter et modérer la puissante 
énergie. 

8. Nous venons de constater que le principe de l'inviolabilité du 
du droit de propriété repoussait ici l'intervention trop directe do 
l'autorité publique ; toutefois comme le défaut du bornage pour- 
rait avec le temps aboutir à la promiscuité des héritages, à cette 
indivision du sol qu'a proscrite l'art. 815 du Code civil, l'autorité 
publique ne saurait, sans faillir à ses principes les plus constitu- 
tionnels , rester d'une manière absolue inactive sur ce point. 

11 est pour elle un rôle plus digne, une attitude plus favorable, 
et qui, «ans l'entraîner jusqu'à la coercition arbitraire du pre- 
mier système , non plus qu'à la dépossession administrative du 
second , aurait cet excellent résultat d'éclairer les propriétaires 
sur les inconvénients du non-abornement des propriétés, et de 
les déterminer par des avantages majeurs à consentir et à 
demander proprio inotu et spontanément le bornage de leurs 
terres. 

Amener l'intérêt privé à agir volontairement dans le sens de 
Vintérét général, n'est-ce pas là le véritable secret, le premier 
devoir et le triomphe de la puissance législative ? 

Rien n'est plus simple que de réaliser ici cette heureuse et 
quelquefois difficile alliance. 

11 suffit, pour en faire découvrir et apprécier les moyens , de se 
faire une idée exacte des droits de l'autorité publique dans ses 
rapports avec la liberté individuelle des citoyens et f indépen- 
dance de leurs droits, et d'accepter sans hésitation les consé- 
quences de leur position respective. 

Voici quelle est cette position : 

Je n'ai , dira la propriété terrienne , aucun intérêt actuel au 
bornage ; je m'y refuse , c'est mon droit. • 
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Libre à toi, reprendra la loi ; mais moi pour qui le bornage est 
(Y ordre public t au nom de l'intérêt général, ma loi suprême, 
je refuso ma protection à toute propriété rurale non abornée ; 
n'est-ce pas aussi mon droit? Qui me veut pour soi doit vouloir 
ma loi. 

Que répliqueront à cela les propriétaires ? que répliqueront-ils 
surtout lorsque le législateur , prenant son point d'appui sur ces 
principes d'une exactitude mathématique , ajoutera : 

La loi ne reconnaît et ne doit protéger que ce qui existe ; 

Or, il nVxisto pas plus de propriétés rurales infinies, illimitées, 
sans limites , que des cercles sans circonférence ; 

Donc la propriété rurale qui fait appel à la loi (1) devra 
justifier do son existence par ses limites , c'est-à-dire par le 
bornage. 

Reconnaissant la justesse de ces idées et la vérité de c • syllo- 
gisme , l'intérêt privé apercevra du même coup les dangers de sa 
propre inaction et les avantages du bornage ; il s'empressera de 
le demander , afin de dégager son droit de l'interdit où le pla- 
cerait sa résistance , et le bornage se généralisera alors sous 
l'action libre et spontanée des intéressés bien mieux que par 
l'intervention coaciive ou COCrcitivc de l'auiorhé; nous en avons 
la ferme assurance. 

Ce n'est pas tout, volontaire et gênerai, le bornagO ne serait 
encore qu'imparfait s'il ne se manifestait pas d'une manière uni- 
forme par des signes extérieurs dont nul ne put mettre en' doute 
l'usage et la signification. , 

C'est là un point dont l'importance est suffisamment attestée 
par les résultats de la liberté laissée jusqu'à ce jour aux pro- 
priétaires pour le choix des bornes et le mode de leur plantation 
(n"2et5). 

Et c'est là Qu'il importe d'innover pour prévenir les inconvé- 
nients de la diversité des pratiques usuelles en matière de bornage. 

Uu seul moyen se présente à cet effet ; c'est d'enlever à la 
fantaisie des particuliers, pour en investir l'autorité administra- 
it) Qu'il s'agisje de la jouissance ou de la disposition des droits de la 
propriété. — Le bornage devient ainsi la condition de l'exercice de toute 
action Judiciaire et de tout contrat concernant les propriétés rurales. 
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tive , le droit de déterminer la forme des bornes et le mode 
de leur plantation , et d'introduire dans la pratique l'usage des 
bornes visibles, uniformes et réglementaires. 

9. Sans plus insister a cet égard et sous le mérite des considé- 
rations qui précèdent, nous pouvons, en résumé, indiquer de la 
manière suivaute le but et les moyens d'une bonne loi sur le 
bornage. 

I. — Provoquer le bornage volontaire de toutes les propriétés 
en faisant du bornage la condition sine qud non do la protection 
légale dos droits de la propriété : 

II. — Ne reconnaître comme bornage régulier que le bornage 
manifesté extérieurement au moyen de bornes visibles et régle- 
mentaires ; 

III. — Reconnaître à chacun le droit de consentir le bornage 
amiable de ses propriétés ; 

IV. — Reconnaître à chacun le droit de contraindre son voisin 
au bornage judiciaire ; 

V. — Déterminer d'abord les conditions du bornage amiable 
au sujet duquel nos lois sont muettes, organiser ensuite une pro- 
cédure rapide et peu onéreuse pour le bornage judiciaire , et 
arriver ainsi, aimablement ou judiciairement, aubortuige volon- 
taire, uniforme et général des propriétés rurales. 

Tels sont le but et les moyens de notre projet de loi sur le 
bornage. 

§. 2 — De la constitutionn alité et de l'utilité d'une loi 

sur le bornage. 

10. — De la constituticnnalité d'une loi sur le bornage. La 
reconnaissance et la protection des droits individuels sont un des 
buts constitutionnels de la société. 

Une des conditions de cette reconnaissance et de cette protec- 
tion étant la détermination de l'étendue respective de chacun de 
ces droits, et la première détermination de l'étendue du droit de 
propriété consistant dans la détermination môme des choses ou 
objets sur lesquels il s'applique ou s'exerce; 

Il s'ensuit que la détermination des propriétés rurales, c'est-à- 
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dire le hontage , est une des conditions de la protection du droit 
do propriété , et devient par là même une nécessité de Tordre 
social, un but dont la Constitution impose la réalisation au pou- 
voir législatif. 

Une loi sur le bornage est en conséquonco éminemment cotis- 
titutimineUc. 

11. — De l'utilité d'une loi sur le Itornage. 

L'exercice paisible et régulier du droit de propriété consiste 
d'abord à ne pas en excéder les limites. 

Déterminer les limites des propriétés rurales est donc un moyen 
certain de prévenir les conflits et empiétements auxquels peut 
donner lieu entre voisins l'incertitude de l'étendue de leurs 
possessions. 

Or c'est là un résultat utile que \a législation actuelle cependant 
n'atteint qu'en partie. 

S'il importe de ne pas exposer les propriétaires a cultiver le 
champ d'autrui, il n'importe pas moins d'assurer à chacun les 
fruits de son travail. La moisson doit être pour qui la sème et les 
fruits de l'arbre pour celui à qui il appartient ; il est donc néces- 
saire que les limites des champs ne soient pas indécises. Un 
bornage régulier est ainsi la première garantie des intérêts 
agricoles, et c'est là un point, cependant, sur lequel la législation 
laisse encore bien à désirer. 

La sûreté des transactions et des aliénations reposant sur la 
certitude et la spécialité des objets de gage ou de commerce, le 
commerce et le crédit, sont d'autre part intéressés au bornage 
régulier des fonds ruraux. 

Une nouvelle loi, et une loi complète sur le bornage, est en 
conséquence utile et nécessaire en présence de l'insuffisance de la 
législation actuelle. 

§ 3. — Principes de droit pratiqua en matière de bornage 

12. Les principes do droit pratique sur losquels doit se fonder 
et se fonde le présent projet de loi sur le bornage sont les 
suivants : 
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Principes spéciaux. 

I. Il n'est pas de propriétés rurales indéfinies, sans limites, 
c'est-à-dire sans bornes (V. n° 8). 

II. Le bornage est d'ordre public. 

III. Qui veut la loi pour son champ doit avoir son champ 
suivant la loi. 

IV. Le bornage n'est point attributif de propriété, il n'en 
déclare que les limites véritables. 

Principes généraux. 

I. Tout ce qui n'est pas défendu par les lois aux citoyens leur 
est permis. 

II. Tout ce qui n'est pas commandé aux fonctionnaires par 
les lois, ou par les actes réguliers du pouvoir chargé d'en procurer 
l'exécution , leur est expressément défendu. 

III. Corollaire. — Sont implicitement défendus aux citoyens 
les actes indirectement contraires aux prohitions de la loi. 

IV. Corollaire. — Sont implicitement permis aux fonction- 
naires les moyens immédiats et nécessaires à l'exécution des lois. 

Définitions légales. — Il est quelques expressions qui se 
présenteront plus souvent que d'autres dans notre projet de loi 
sur le bornage. 

Voici dans quel sens elles seront toujours employées : 

Le bornage est l'opération légale par laquelle se déterminent 
les véritables limites des terrains ou héritages ruraux contigus 
appartenant à des propriétaires différents. 

Par bornes on entend les signes matériels servant à indiquer 
les points extrêmes des lignes droites indicatives des limites des 
propriétés rurales. 

Par bornes réglementaires on entend les bornes dont la 
forme, le modèle et le mode de plantation ont été réglés par arrêté 
de l'autorité administrative, ou qui sans être d'une forme arrêtée 
par elle en portent le timbre ou le signe extérieurement. 

Par propriétés contigues on entend celles qui ne sont pas 
séparées par des limites naturelles ou exceptionnelles, telles que 
coure d'eau , fossés, chemins,- etc., etc. 
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Il nous reste à faire connaître maintenant le système du projet 
de loi ; ce sera là l'objet de la troisième partie. 

III. PARTIE ANALYTIQUE 

13. Le projet de loi dont nous venons d'exposer les motifs, le 
but et les principes, se divise en trois livres sous les titres 
suivants : 

Livre I. — Des lois civiles. 

Livre II. — Des lois de procédure. 

Livre III. — Des lois de sanctions (pénales et civiles). 

Les deux premiers correspondent aux doux grandes ordres 
d'ac'ivi'.é qui composent le corps social : les citoyens et les f nc- 
ticnnairei, et comprennent : io premier, les j»'<JiiJn'h'i ns qui, 
au nom de l'intérêt général, apportent des restric ions a la liberté 
individuelle dans l'exercice des droifs privés en matière do 
bornage ; le second, les impératiens, qui mettent en mouvement 
les fonctionnaires et déterminent leurs devoirs en vue du but de 
la loi. 

Le troisième livre contient des dispositions destinées à prévenir 
et à réprimer par des peines les actes qui seraient de nature à 
contrarier la réalisation de c? but. 

Nous allons analyser rapidement l'ensemble des idées et des 
moyens qui se trouvent appliqués à chacun d'eux. 

Livre I er . — Lois civiles 

14. Il s'agit de triompher de l'indifférence des propriétaires 
foncier pour lo bornnge, de les pousser à le consent il 1 et à le 
demander, et cela sans violence, sans arbitraire, par l'espérance 
seule des proll's qui en résulte! ont ou par la crainte des ( mbarras 
dans lesquels Pince! ion sur ce point pourrait Ls jeter. C'est là le 
bat vrai e* légi'ime de la loi. 

En voici les moyens efficaces et pratiques. 

La force collrc'ive. l'Etat est , par rapport à la force indivi- 
vuclle, le citoyen, dans cette situation juridique qu'expriment 
assez bien les termes sacramentels des contrats commutât ifs : do 
ut des, facto ut facias, avec cette particularité que les actions 
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de l'individu sont la condition de la mise en mouvement de la 
puissance publique : fnc ut fciciatn. 

Que peuvent a f tendre et qu'attendent d'elle les intérêts privés, 
les ci'oyens ? Prof ce ion, satisfuc'ion , bien êt'iv. Et que doit, elle 
attcndie d'eux en refour ? Qu'ils exécutent les conditions de cette 
protection, qu'Us remplissent les formali'és à l'accomplissement 
desqiu lies est snboi donné le fone.ionin ment des pouvoirs publics. 
C'est de toute justice 

Cela posé, et pour bien se rendre comp'e des droits du légis- 
lateur en présence d \s droits de la propriété en ce qui concerne 
le bornage, examinons atteniivi ment leur situation respective. 

« Je ne connais pas, je ne puis pas reconnaître, dira la loi, 
des propriétés rurales intimes. c'est -.à-dire sans limites ;n°8, 12). 

« C'est un point que l'on pourra (Fautant moins me contester 
qu'en fait il n'en existe pas et qu'on ne saurait même en concevoir. 

« 11 s'ensuit que |j droit de ceux qui se prétendent possesseurs 
de pareilles proprié té repose pour moi sur le vide, est une puro 
abstraction . ou plutôt n'existe pas. 

Comme d'autre part jo ne dois nu pro'ecion qu'à ce qui est, et 
à ce qui est vraiment droit, ceux qui me voudront pour leur 
ebamp auront avant, tout a en prouver l'existence, et cela par 
l'iadicition bien p-écise de leurs limi'es. en d'autres termes, par 
la constatation régulière do leurs bornes; car, pour moi, sans 
bornes il n'est pas de champs > (n° 8 et 12). 

Nous l'avons déjà demandé, que pourront à cela répondre les 
propriétaires? 

Rien. 

En subordonnant la protection des fonds ruraux il la formalité 
d' 1 leur bornage , la loi obéit en effet à des considérations d'ordre 
public d svant lesquelles s'inclinera forcément Pégoïsme des 
intérêts privés, et il n'est pns même à supposer qu'aucun d'eux 
puisse un seul instant songer il se refuser au bornage. 

Telle < st la théorie dont le projet formule les moyens pratiques 
par les prohibitions générales de ses artieles 1 et 2, portant que 
nul ne pourra disposer d'un ou plusieurs de ses [droits sur un 
fonds rural déterminé, ni ester en justice à rais'oi d< ces droits, 
en dehors bien entendu des instances à fin de bornage (art. 18 
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liv. II), s'il ne justifie ait préalable, dans l'acte, de Vexistence de 
ce fonds par l'indication de sa contenance et de ses limites. 

Ces articles, qui sont les corrollaires des principes 1 et 2 
combinas, se trouvent ensuite sanctionnés au livre delà procédure 
par deux dispositions correspondantes qui dans les mêmes cas 
ordonnent aux notaires de ne recevoir aucun acte et aux juges 
de n'accueillir aucune action concernant les fonds ruraux, du 
bornage régulier desquels les parties ne justifieraient pas. 'Art. 13 
à 18, livre II.) — Ce serait une exception nouvelle, l'exception 
do non abornement. 

Ainsi se ferment toutes les issues vers la protection de la loi 
pour les propriétaires qui n'ont pas leurs champs bornés, confor- 
mément à ses dispositions. 

Ajoutons que , pour faciliter devant les officiers publics et les 
juges la preuve du bornage, le projet prescrit aux gardes cham- 
pêtres de se mettre à la disposition des particuliers pour constater 
par procès-verbaux l'état du bornage, après consignation préala- 
ble, toutefois, dos frais de transports, de rédaction, et d'enregis- 
trement des procès- verbaux de constat à dresser. (Art. 10 et 11.) 

15. Mais ce n'est pas tout que d'imprimer aux intérêts privés 
une vive impulsion vers le bornage, il faut encore leur en ouvrir 
les voies, détourner les obstacles et mettre à leur portée les 
moyens les plus simples de le réaliser par la plantation des signes 
extérieurs destinés à le manifester. 

Pour apprécier à ces points de vue l'efficacité des mesures 
adoptées dans le projet , il est indispensable de se rendre compte 
des situations diverses qui peuvent se produire sur ce point. 

Tout bien considéré, on no peut en concevoir que trois, et les 
voici : 

1° Ou toutes les parties consentiront au bornage ; 

2° Ou elles s'y refuseront toutes, ce qui est assez peu probable, 
vu les inconvénients auxquels les exposerait une pareille réso- 
lution (§ 8) ; 

3» Ou bien, enfin, l'une d'elles seulement s'y refusera, soit 
volontairement '-, soit qu'elle y sera contrainte, en vertu d'une 
convention par laquelle ello se serait engagée antérieurement 
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à repousser toute proposition amiable et toute action judiciaire 
do bornage. 

Dans le premier cas, pas de difficulté; l'accord général des 
parties donnera lieu au bornage amiable. 11 n'y a plus qu'à le 
constater, et c'est à déterminer les formes de cotte constatation 
et à le rendre obligatoire que le projet consacre ses art. G et 12, 
tout en laissant aux parties intéressées la plus grando liberté 
pour l'exécution. 

Du deuxième cas , le législateur n'a pas à s'en préoccuper : — 
en subordonnant sa protection au bornage, il a fait tout ce qu'il 
lui était permis de tenter. — Deux voisins veulent néanmoins 
maintenir entre eux l'indivision des limites ; cela les regarde 
seuls et l'autorité n'a pas à intervenir. Ce qu'il y a de mieux a 
faire alors, c'est précisément de les laisser ïl leurs risques et 
périls entretenir hors la loi une situation qu'elle serait d'ailleurs 

* 

dans l'impossibilité* d'empêcher, et de rester fidèle à ce principe 
que les propriétés non abornées sont a ses yeux comme n'existant 
pas (§ 14 et § 8); — ils no tarderont pas à voir les dangers do 
leur résistance. 

Quant au troisième cas, il se complique de deux hypothèses 
qu'il nous faut examiner : 

Première hypothèse. — Un propriétaire propose le bornage 
à son voisin qui s'y refuse et s'y refuse de son plein gre. Comrao 
le bornage est d'ordre public, la loi se mettra avec le premier 
contre le second, et l'autorité publique contraindra ce dernier au 
bornage et y fera môme procéder judiciairement, car il faut que 
partout foi-ce reste à la loi. C'est le cas du b> -mage judiciaire. 

Deuxième hypothèse. — Mais le défondeur au bornage no s'y 
refuse (pie parée qu'il s'est antérieurement engage" envers un 
tiers à s'y opposer, et qu'il a renonce au droit de le proposer et 
de le consentir amiablement. Le principe de !a liberté et de la 
protecl ion des conventions se trouve ici en opposition avec l'intérêt 
général du bornage. — Le projet a prévu et pourvu à cotto 
situation, en consacrant cette règle de droit public, depuis si 
longtemps formulée dans nos Codes , que nul ne peut déroger 
par des conventions privées aiuv lois qui intéressent l'ordre 
public et les bonnes mœurs. (C. civil, art. 6.) 
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Il en est ici comme pour l'indivision. La division et le bornage 
des propriétés st.nt d'ardre public, et nul ne peut y renoncer 
(art. 3 et 7 du proj >t). Que deviendront dès lors les engagements 
dont on voudrait se prévaloir et pour lesquels on demandera 
force exéoo'oire a lYtlVi do contraindre un propriétaire a repousser 
lo bornage ? L'autorité judiciaire, convaincue de leur invalidité, 
leur refusera d'olîîce tout effol civil, foute force exécutoire, et 
les frappera d'inexistence en déclarant leur nullité (V. art. 2, 
tome II , p. 2.77); car ce qui ne peut exister aux yeux de la loi 
ne peut exister aux yeux de ses organes. — Les parties déliées 
se trouveront par suite respcc'ivtment placées dans l'une des 
trois situations précédentes, c'est-à-dire parfaitement libres do 
consentir ou de refuser volontain nu nt le bornage et de le réaliser 
par la voie amiable ou judiciaire. 

Quel que soit alors de ces deux moyens celai qu'elles choisiront, 
elles auiouta observer les formalités à l'accomplisse ment des- 
quelles lo projet subordonne lo concours d îs fonctionnaires pour 
la constatation et l'exécution du bornag;' (art. <J); et il nous 
suffira de signaler, entre autres. 1 esquivantes comme nouvelles 
dans la procédure. 

1° Les parties qui voudront obtenir la constatation légale et 
obligatoire de leur consentement au bornage a» niable auront à 
s'adresser à l'un des notaires du canton où sont situés les terrains 
a délimiter, pour qu'il en drosse acte, el lui remettre à cet effet 
un plan des lieu.r indicatif des points sur lesquels des bornes 
réglementaires Feront plantées (art. 0, liv. 1 , et art. 12, liv. II). 

2° Ceux qui voudront contraindre leur voisin au bornage judi- 
ciaire de leurs propriétés rurales cent ignés auront à consigner 
préafablementt entre les mains du greffier du juge do paix com- 
pétent, une somme suffisante pour subvenir aux frais de l'instance 
et d<" l'exécution du jugement ;\ intervenir (art. 9, liv. 1 ; art. 24 
et 51, liv. II). 

"A 0 Quiconque voudra arriver au bornage judiciaire d'une pro- 
priété rurale devra dans tous les cas justifier do la qualité do 
propriétaire et do son intérêt, a poursuivre l'instance (art. 0, 
liv. I: art. 40, liv. II). 

Bien que limitant dans nue certaine mesure l'exercice des droits 
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dérivant de lu propriété, ces formantes en respectent cependant 
l'intégrité et l'indépendance; les propriétaires restent en effet 
entièrement libres de refuser le bornage, de s'affranchir des 
formalités précédentes et de se passer de la protection de la loi à 
leurs risques et périls. 

11 nous reste maintenant à faire connaître la marche a suivre 
pour s'en procurer les bienfaits, c'est-à-dire la procédure admi- 
nistrative et judiciaire concernant le bornage. 

Livre h. — Lois de procédure. 

16. Ce livre détermine les devoirs des fonctionnaires relati- 
vement au bornage, et se divise tout naturellement en autant de 
chapitres qu'il existe d'ordres différents de fonctionnaires appelés 
à y concourir, soit dans la voie amiable, soit dans la voie judi- 
ciaire, ce qui donne d'abord la division tripartite suivant»! : 

Titre 1. Devoirs des fonctionnaires de l'ordre administratif, ou 
Procédure administrative. 

Titre 11. Devoirs des fonctionnaires préposés a la constatation 
des conventions, ou Prwdurv vi,umili),uiuilc. 

Ti re 111. Devoirs des fonc ionnaires de l'ordre judiciaire, on 
l'r r, ,hir< judiciaire. 

Dans chacun de ces chapitres un paragraphe particulier est 
ensuke consacré a chacune d >s foncions spéciales mises enjeu, 
de manière à lui présenter dans une seule subdivision toutes les 
dispo i ions qui la concernent. 

Cet ordre, si l'on veut bien y réfléchir, procède de cette même 
idée qui dans l'industrie a conduit à la division du travail. 
Moins brillant que le classement scientifique, il nous parait 
cependant l'emporter sur lui par d'incontestables avantages. C'est 
celui qu'on a suivi pour le livre 1 er du Code d'instruction crimi- 
nelle. Toutes les splendeurs tant vantées de la synthèse ne sau- 
raient eu effet balancer la commodité pratique d'une classification 
qui, faisant la part de chaque agent, donne un Code ù chacun 
d'eux, et les dispense ainsi de rechercher ailleurs leurs règles do 
conduite, ce qu'ils ne sont que trop souvent obligés de faire 
aujourd'hui ; heureux encore si , dans cet insondable chaos du 
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Bulletin des lois, auquel ils ont alors recours , ils parvenaient 
toujours à trouver ce qu'ils y cherchent. 

Il en est du corps des fonctionnaires comme de tous les corps 
dont les membres ont à réaliser, par le concours de leur action , 
un résultat déterminé : il vaut mieux à cet effet tracer a chacun, 
dans un livre à part, leur ligne de conduite que de s'en remettre 
à leur intelligence du soin de la découvrir au milieu du mouve- 
ment général. 

On peut , sous ce rapport , et qu'on me pardonne ici cette har- 
diesse, comparer la législation à une œuvre musicale, pour la 
bonne exécution de laquelle on sépare la partition de chaque 
exécutant au lieu de donner à chacun d'eux l'ensemblo de la 
composition. 

Ainsi doit procéder le législateur. — Après avoir coordonné, 
en vue de l'accord général , le mouvement de chaque ordre do 
fonctionnaires , qu'il distribue a chacun lo Code (la partition) qui 
le concerne et à l'observation stricte duquel il devra se borner 
sans avoir à se préoccuper de celui des autres , et l'exécution de 
l'ensemble y gagnera évidemment ék proportion do la spécialité 
du jeu de chacun et de la clarté des dispositions qdi le gouvernent. 

Quoi qu'il en soit et pour satisfaire les habitudes de ceux qui 
de confiance admirent encore la pratique actuelle, si funeste 
pourtant , nous croyons devoir exposer le système de procédure 
adopté dans le présent projet de loi par le développement de 
toutes les phases du drame juridique auquel peut donner lieu 
l'action en bornage. 

A. — Dispositions généraxes, — Le but de la loi, avons-nous 
dit (n°« 8 et 12) , n'est pas seulement de rendre le bornage général, 
il importe surtout. qu'il soit uniforme. 

L'uniformité du bornage n'étant possible que par l'emploi géné- 
ralisé de bornes uniformes , c'est-à-dire de môme modèle et de 
môme substance, la première chose à faire était de créer ces 
sortes de bornes et do les mettre à la disposition des propriétaires 
de fonds ruraux. 

C'est à quoi pourvoit le projet par ses articles 1 à y du livre II, 
relatifs aux bornes réglementaires. 
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Tous les cinq ans les préfets déterminent par des arrêtés la 
matière, la forme et les signes des bornes rurales (art. 2) (I). 

Le ministre de l'agriculture ouvre aux communes des crédits 
pour subvenir aux frais de fabrication, d'entrepôt, de garde stde 
délivrance des bornes réglementaires (art. 1). 

Et les maires, usant deces crédite, mettenten adjudication pour 
leur commune la fourniture à faire de ces sortes de bornes, les 
reçoivent lorsqu'elles sont reconnues conformes au modèle de 
l'administration , en soldentle prix au moyen de mandats sur les 
caisses des receveurs particuliers ou municipaux, les gardent à la 
disposition de leurs administrés dans un local spécial (art. 3 et 4) 
et tiennent un registre de mouvement dans lequel seront indiqués 
le nombre des bornes reçues et délivrées, les noms de ceux aux • 
quels elles auront été délivrées et les points sur lesquels elles 
auront été plantées ( art. 5 et 7 ), de manière à former ainsi le 
terrier de la commune. 

Voilà les bornes réglementaires créées; il s'agit maintenant do 
les introduire dans la pratique du bornage. 

(1) En ce qui concerne la matière des bornes, on pourrait choisir la fonte 
ou la pierre, afin quelles fussent durables, d un prix peu élevé, d'une valeur 
à ne pas tenter les voleurs et d'un poids assez lourd pour résister aux dépla- 
cement délictueux. 

Si l'État se chargeait de la fabrication des bornes rurales, comme il ■ est 
chargé de celle du papier timbre , il y trouverait un bénéfice dont il est 
facile de se rendre compte et qui lui permettrait de diminuer l'impôt foncier. 

Il y a en effet en France péss de 100 millions de parcelles, en portant a 4 
le nombre moyen le plus bas de leurs angles, leur bornage n'exigerait pas 
moins de 400 millions de bornes : — l'industrie ne serait pas, je crois, 
embarrassée de les fournir à 4 fr. à 1 État, qui les pourrait céder aux parti- 
culiers au prix de 5 fr. et réaliser ainsi un bènellce net de 400 millions, qui, 
bien que se réparti ssant sur un certain nombre d'années, n'en serait pas 
moins très réel et très important. 

Si l'on trouvait trop élevé à 5 fr. le prix des bornes rurales, l'Etat pourrait 
laisser leur fabrication tout à fait libre, a cette condition que les bornes 
choisies par les particuliers ne deviendraient légales et réglementaires que 
par l'apposition d'un timbre métallique, portant les signes de l'autorité, et 
un nuuu ro, lesquels timbres se visseraient ou scelleraient dans les bornes 
de manière à ne pouvoir en être eulevés ; — or, il serait très facile d'obtenir 
ces timbres au prix de 1 fr. et il suffirait à l'État de les céder au prix de 2 fr. 
pour réaliser un bénéfice énorme. - Le pays qui le paierait y trouverait 
toujours d'autre part , en compensation, ce bénéfice de s'exonérer de tous les 
procès de limites qui lui coûtent plus que le bornage ne lui coûtera jamais, 
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Afin de bien se rendre compte . sous ee rapport, des résultats 
de la procédure, iî convient de la placer successivement en regard 
des deux voies possibles pour arriver légalement au bornage, à 
savoir la voie du bornage amiable et la voie du bornage judi- 
ciaire. 

B. — Du BoaxAGii amiable. — Les parties sont d'accord et 
veulent le bornage amiable. 

Ce nV-st p 's tout. Comme enlin de compte le bornage ne serait 
qu'uni* abstraction, s'il ne se manifestait pa* réellement par la 
plantation régulière Je bornes réglementaires, le projet ne con- 
sidère ici comme accord que celui par lequel il a été convenu 
entre les parties des points précis sur lesquels ces sortes de bornes 
devront tHrc plantées. 

C'est là, on le comprend, une condition sans laquelle le c -ni rat 
de bornage ne saurait réellement exister qu'à l'état de simple 
promesse, mais ces points convenus, le contrat est parfait, il ne 
s'agit plus que de les constater. 

Dans ce but, le projet , peu confiant dans les descriptions de la 
pratique actuelle par tenant et. aboutissant, exige, pour la rédac- 
tion de l'acte, que les parues coin raclantes produisent un plan 
exact des lieux sur lesquels seront nettement, indiqués les points 
précis où devront è re plantées les bornes réglementaires (art. G, 
liv. I, et art 12, liv. 11). 

C'est aux notaires que le projet attribue la constatation des 
conventions de bornage dans leurs cantons respectifs. Ils auront 
à y procéder en la forme ordinaire prescrite pour la rédaction 
des actes authentiques, awc ce: te particularité qu'ils devront 
(art. 12, liv. 11): 

1° Préciser dans l'ace le nombre do bornes réglementaires 
qu'exigera le bornage et les points sur lesquels elles seront 
plantées, en se rapportant au plan des lieux produit par les 
parties, lequel restera joint à l'ac e : 

2° Et indiquer la part de chaque partie aux frais du bornage. 

Voilà le bornage amiable constaté et devenu obligatoire entre 
les parties ; il resto à l'exécuter. 

Celle des parties à qui aura été confié ce soin (art. 12, 4°) se 
présentera à cet effet chez le receveur municipal de la commuue 
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sur le territoire de laquelle sont situés les terrains à délimiter 
(art. 8) ; elle versera entre ses mains le prix fixé pour l'acqui- 
sition des bornes réglementaires à planter, et en retirera le récé- 
pissé du receveur. 

Cela fait, elle adressera au maire une demande édite tendant à 
la délivrance des bornes dont elle a versé le prix , en ayant soin 
d'y joindre une expédition de l'acte de bornage, afin que le maire 
•puisse s'assurer qu'ellos seront réellement plantées sur le terri- 
toire de sa commune (art. 5). 

Ce magistrat fera ensuite connaître, dans les 3 jours au péti- 
tionnaire (art. C), l'heure à laquelle il devra se présenter pour 
recevoir les bornes demandées, lesquelles ne lui seront d'ailleurs 
délivrées que contre son reçu et sur représentation du récépissé 
portant qu'il en a payé le prix. 

Le projet, respectant sur ce point les convenances de l'intérêt 
privé, ne contient aucune disposition relativement a la planta- 
tion des bornes ; la loi doit a cet égard s'en remettr e a la liberté 
des parties, en ayant soin toutefois d'aviser que les bornes ne 
soient point détournées de leur destination : ce à quoi pourvoir, 
le projet, dans sa troisièm • partie , en éilictant des p -ines contre 
ceux qui seraient reconnus coupables d'avoir planté, fait ou 
laissé planter l adites bornes -->ur des points autres que ceux indi- 
qués dans Pacte pour l'exécution duquel elles auront éé délivrées 
(art. 4, liv. 111). 

C. — Du bornage JUDKMAïas. — L'une des parties d mand ! la 
délimitation de son champ, son voisin s'y refuse ; il s'agir d î l'y 
contraindre. C'est, ici le cas du bornage judicftttre, 

Do mém * qu'il n'est pas d ? proprié é sans limies, de mèm • il 
n'est pas de droi' de pr oprié é sans dror au bornige; l'un es' la 
conséquence et la consécra ion de l'autre. 

A tout droit la loi doit sa pi-o ec ion ; de là lac.ioa judiciaire 
en bornage ; 

A toute ac'ion il faut un juge rapprocac pour en connaître et 
réaliser la prouciion du droit. m 
Le projet reconnaît et applique ces principes. 
C'est en conséquence au juge de paix de la situation des lieux 
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qu'il attribue compétence pour statuer en premier ressort sur 
l'action judiciaire en bornage (art. 19 et 48). 

Le demandeur qui voudra le saisir aura à citer devant lui son 
adversaire à trois jours francs, en ayant bien soin de donner, en 
tête de la citation, copie des titres justificatifs de la qualité en 
laquelle il entend agir (art. 49). 

Sur cette citation le défendeur n'a que deux partis à prendre t 
a savoir : 

De comparaître au jour dit ou de faire défaut. ' 

Pas d'autre alternative. Mais avant de pousser plus loin l'exposé 
de la procédure en regard de cotte double situation, il importe 
do connaitro les conditions de la recevabilité de l'action en elle- 
même, et de se rendre compte, sous ce rapport, des devoirs du 
juge qui en sera saisi. 

17. De» exception!. — En consacrant la plupart des règles 
générales du Code de procédure civile, le projet ajoute au chapitre 
des exceptions. 

Ainsi : 

!• Le juge devra toutd'abord vérifier sa compétence et accueillir 
en tout état de cause l'exception d'incompétence ratione loti, si 
les terrains à délimiter ne sont pas situés dans son canton (art. 48). 

2° Compétent sous ce rapport , le juge aura à s'enquérir ensuite 
auprès de son greffier, si celui qui poursuit l'instance a consigné 
somme suffisante pour subvenir aux frais (art. 9, liv. 1), et sur- 
seoir à statuer si cette consignation n'a pas été faite (liv. II , 
22 et 51). • 

Nouvelle exception judicatum solvi qui , à la différence de celle 
qui fait l'objet de l'art. 166 du Code de procédure civile, devra, 
comme la "précédente , être également accueillie en tout état de 
cause. Les motifs d'ordre public qui commandent dans le système 
du projet la consignation préalable des frais expliquent ample- 
ment cette différence. 

L'exception judicatum solvi du Code de procédure civile a été 
en effet uniquement admise dans l'intérêt privé des nationaux, 
et pour assurer l'exécution des jugements rendus en leur faveur 
contre des étrangers. 
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* Ici , il n'en est pas de môme. La nouvelle exception se fonde 
sur la nécessité de mettre les greffiers, chargés par le projet du 
ministère des avoués, en mesure de subvenir aux frais de 
l'instance. 

Devant les tribunaux civils , auprès desquels les avoués repré- 
sentent les parties et font pour elles toutes les avances, il n'est 
pas à craindre que l'insolvabilité ou la gêne des plaideurs vienne 
entraver la marche des affaires (I) ; mais devant les juges de 
paix, les parries agissant elles-mêmes et sans ministère d'avoué, 
c'était là un des premiers inconvénients à prévoir et à prévenir, 
et c'est à quoi le projet a pourvu en substituant les greffiers aux 
avoués, et en subordonnant la recevabilité do l'action en bornago 
à la consignation préalable entre leurs mains des frais de l'ins- 
tance. 

Cette consignation présente d'ailleurs plus d'un avantage. 
En effet : 

Loin d'aggraver d'abord, comme on pourrait le croire, la 
position des justiciables, elle régularise dans leur intérêt uno 
pratique généralement reçue et lui enlève ce qu'elle pourrait 
avoir quelquefois d'abusif et de vexatoire , en ce sens que les 
avoués, n'occupant guère sans avoir les mains garnies, exigent 
souvent plus que des avances. Elle prévient ensuite ces ruineux 
procès en recouvrement de frais qui prolongent si souvent la lutte 
après qu'elle est terminée, et prédispose, d'autre part, les parties 
au bornage amiable et aux concessions, par la vue seule du 
fardeau qu'elle leur impose. Que pourrait-on lui reprocher? d*è:re 
une innovation ? Où est le mal, si elle est utile? Les institutions 
établies ne se juîLitljnt pis toujours pir <\iè raisons aussi 
péremptoires. 

3° Le juge de paix devra encore déclarer la demande non 
redevable dans les cas suivants : 

(1) Le» greffiers n'ayant pa?, comme les rivons, la far.ilio i!oco:itrain irc^ 
par 1 inaction ou le refus de suivre, tes partie* a taire l'avance des fr is, il 
n'y avait quun moyen d'eu assurer la consignation : c'était d'en Mm la 
condition de l'instance, en imposant nu juge 1 obligation de surseoir à 
l'instruction de l'affaire, lorsque le greffier n'aurait pas eu main la somme 
nécessaire pour subvenir aux frais. 
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Si le demandeur ne justifie pas de sa qualité, qu'a agisse ou 
non a titre do propriétaire (art. 49, g 1 er ) ; 

Si , agissant en une qualité autre que celle de propriétaire , le 
«lemandeur no démontre pas son intérêt au bornage et n'a pas 
alors mis en cause tous autres intéressés (propriétaires ou posses- 
seurs ipso jure], tels que les usagers, l'emphytéoie ou l'engagiste 
<ies terrains à délimiter (art. 4 l J, § 2). 

Exceptions ratione personœ dont la pratique judiciaire a depuis 
1 wgtemps reconnu le caractère et l'importance. 

Il y a lieu, toutefois, d'observer à ce sujet que, dans le cas où 
1 s titres justificatifs de la qualité de propriétaire d'une partie 
seraient contesté», comme le bornage dans notre système ne peut 
j unais entraîner aucun démembrement, ni attribution de pro- 
priété (liv. II, art. 62, et liv. III, art. 12), et que les droits des 
propriétaires n'auront par suite à souffrir aucune atteinte, le 
juge devra non point surseoir ou renvoyer, ainsi que cela se fait 
aujourd'hui, à un tribunal supérieur, mais déclarer seulement 
qu'il sera passé outre, en réservant les droits des véritables 
propriétaires ; et son jugement, res inter altos acta pour eux, ne 
pourra dès lors en rien leur préjudicier (art. 50). 

11 va d'ailleurs de soi que les décisions qui interviendront à cet 
égard, étant de purs incidents, ne devront donner lieu à aucune 
signification, et suivront le sort du jugement définitif en ce qui 
concerne les voies de recours. 

Ces exceptions impliquent donc, pour la régularité de l'intro- 
duction de l'instance , les conditions suivantes : 

1* Que celui qui agit justifie de sa qualité de propriétaire ; 

2° Qu'il mette en cause les intéressés au bornage , s'il n'est 
pas propriétaire ; 

3° Qu'il consigne les frais ; 

4° Et qu'il cite les défendeuis devant le juge compétent. 

18. Procédure. — Revenons maintenant à la procédure en suite 
de la citation , ainsi qu'à l'examen des situations auxquelles la 
comparution ou le défaut du défendeur peut donner lieu. 

I. — Le défendeur se présente devant le juge au jour indiqué 
dans la citation. 
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Après avoir reconnu que. la demande est régulière en la forme, 
qu'aucune exception n'arrête la marche do l'action , le jugtf passe 
outre à l'instruction de l'affaire. 

Quelle est à ce moment la position respective des parties ? rien 
de plus simple : 

11 s'agit d'une demande en bornage. Or, de deux choses l'une : 

Ou le défendeur produira la preuve , par un procès-verbal de 
constat ou tout autre acto faisant foi (art. 10, 12), qu'il a été 
procédé au bornage réglementaire , en vertu d'acte ayant forco 
de loi ou de titre entre les parties en cause, auquel cas le deman- 
deur, faute d'intérêt (art. 56), sera débouté de sa demande. 

Ou cette preuve n'aura pas lieu, et le juge devra alors faire 
droit & la demande , la déclarer recevable, commettre un expert 
pour procéder aux opérations du bornage, et fixer un jour rap- 
proché pour la prestation de son serment (art. 56, § 2) — Juge- 
ment préparatoire qu'il ne sera pas* nécessaire de signifier, les 
parties se trouvant présentes au moment où il sera rendu, et 
que le greffier fera enregistrer sur minute au moyen de la consi- 
gnation (art. 28). 

IL Autre cas : le défendeur ne oomparatt pas sur la citation ; 
il fait, comme on dit, défaut. 

Le juge n'estime pas qu'il soit nécessaire de lui faire donner 
une seconde citation (art. 52) , la demande est par lui reconnue 
régulière en la forme; il y a lieu de passer à l'examen du fond. 
En conséquence, et comme nul ne fera la preuve qu'il ait été 
procédé au bornage dont il s'agit, Il devra accueillir commo 
précédemment les prétentions du comparant, lui donner acte du 
défaut de son adversaire, ordonner le bornage, commettre un 
expert pour y procéder et un huissier pour signifier ce jugement 
préparatoire (art. 52). 

Dans les quatre jours de sa date, le greffier pourvoit à son 
enregistrement au moyen de la somme consignée (art. 26), et 
invite, par la lettre chargée à la poste ou verbalement, l'huissier 
commis à venir prendre au greffe expédition dudit jugement, 
ainsi que la somme nécessaire h l'acquittement des frais de 
timbre, d'enregistrement, de rédaction , de copie et de transport, 
s'il y a lieu , pour l'exploit de signification (art. 26). 
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L'huissier se rend a cette invitation fart. 2), signifie dans les 
trois iours le jugement par défaut aux par!i?s en causa avec 
sommation aux défaillants d'avoir à y former opposiion dans les 
délais, faute de quoi il sera tenu pour contradictoire, et dépose 
ensuite au greffe l'original de la signification après l'avoir fait 
enregistrer (art. 21,3°). 

Le défendeur, auquel le jugement par défaut aura été ainsi 
signilié, n'a, aux termes de la sommation qui lui est faite, que 
deux partis h prendre, savoir : 

De former opposition dans les délais (art. 22, 27), 

Ou de laisser passer c?s délais sans former opposition. 

Dans l'un ou l'autre cas, c'est-ù-dire soit que, faute d'oppo- 
sition, le défaillant, puisse être regardé comme adhérant au 
jugement, soit qu'il se présente devant le juge après opposi ion 
pour contester sa décision, on aboutira forcément ac3 résul'at, 
qu'un jugement p»épara'oire et contradictoire en fin de compte 
sera rendu , et qu'il en faudra toujours venir à son exécution 
(art. 21, 8 2, et 51). 

Jugement préparatoire, exécution, expertise. — C'est à 
l'expert commis qu'est en grande partie confiée l'instruction do 
l'affaire. 

Voici comment , sur ce point , le projet détermine les devoirs 
de sa mission, ainsi que ceux du juge do paix et de son greffier 
dans les différentes phases de l'instance. 

Informé par le greffier (art. 28) , l'expert se présente devant le 
juge de paix au jour par lui fixé, et jure entre ses mains « do 
remplir, conformément a la loi, les devoirs de la mission qui lui 
est confiée et qu'il accepte (1) (art. 57). » Mention de l'accomplis- 
sement de cette formalité est faite par le greffier en marge du 
jugement (art. 28). 

Dans les dix jours, à partir de sa prestation de serment, l'expert 
se transportera sur les lieux, après avoir donné aux parties avis 

(1) Dès ce moment et en ce qui concerne 1 exécution .le son mandat, lVxpert 
entre dans Tordre des fonctionnaires, il devient Yagent de la loi; la loi 
pourra donc logiquement lui commander comme aux autres fonctionnaires 
les devoirs de sa mission; ainsi- se justitie la forme irupérative des dispo- 
sitions du projet qui coacernent lexpertise. 
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de ce transport, et procédera à l'exécution de son mandat, tant en 
leur absence qu'en leur présence (art. 38). 

Si c'est à l'étendue de ses vues que se mesure le génie d'un 
législateur, c'est a l'efficacité de ses moyens d'action que l'on 
juge de sa puissance. 

loi plus que partout , il devra donc s'appliquer à pressentir 
leurs résultats, à prévoir les difficultés, et afin de ne rien livrer 
au hasard, à parcourir d'avance, par la pensée, la voie qu'il 
s'ouvre et y suivre pas à pas les activités qu'il doit sans cesse y 
diriger, c'est-à-dire les fonctionnaires. 

A la différence dos citoyens que la nature a doués d'un principe 
propre d'action , d'initiative et de réaction , — la liberté, — les 
fonctionnaires en sont, comme tels, particulièrement dépourvus. 
Agents et instruments passifs du pouvoir qui les institue et les 
commissionne , leur état naturel est, en effet, la subordination et 
la dépendance. Créatures et esclaves de la loi, ils ne peuvent 
légalement agir que par elle ; c'est d'elle seule qu'Us tirent leur 
autorité, et il y a môme pour eux si peu de droits hors ou contre 
la loi que tout ce qui ne leur est point par elle commandé leur 
est expressément défendu ; là où sa voix se tait , leur puissance 
expire. — (V. supra pages 101, 198.) 

On comprend dès lors avec quelle circonspection et quel soin 
des détails il faut procéder à leur égard , combien il importe de 
ne rien laisser dans le vague et l'incertitude lorsqu'il s'agit de les 
mettre en mouvement, d'en régler les pouvoirs et de combiner la 
stratégie de leur coopération en vue du but social. 

11 en est de la législation souft ce rapport, comme de l'éxecution 
d'une œuvre musicale ; qu'on me permette de reprendre cette 
comparaison pour bien expliquer ma pensée. 

Si , au lieu de donner à chaque exécutant le thème complet de 
la partition qui le concerne , on se bornait à lui en indiquer les 
premières notes, les principaux passages ou seulement le ton 
général dans lequel il aurait à se maintenir, en lui laissant toute 
liberté de suppléer aux lacunes par les fioritures que la fantaisie 
pourrait lui inspirer d'après ces indications, à quels discords ne 
devrait-on pas s'attendre et quel désordre n'en résulterait-il pas ? 

C'est ce qui arrive pour l'exécution des lois, lorsque au lieu de 
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définir clairement les actes défendus et les actes commandes , 
d'exposer en détail leur enchaînement dans les procédures, on se 
borne à n'en indiquer la direcion que par les poin's principaux , 
a n'osqui-ser qu'à d mi trai» l i ligne de condaio d -s fo::c ion- 
nair s, à formuler des rôgl s t< 11 m nf générales qu'on i c sar à 
quoi s'en tenir sur leur porîé* et 1 e»r cirac ère, et que. pour 
dt v plus général ercoro, on omet de menionner dans I s «'i-po- 
sitians d ■ lu loi le nom des ag nrs qu\ Ile conc rne. (Y. pag • 6G). 

Qui pourra dire alors ajxqud* d'entre eux elle s'adresse, et 
dissiper l'inévirabledoutequi viendra par sui'e planer sur lt léga- 
lié de leurs ac es et l'étendue de leurs attributions? Que l- contins 
et quelles difllcul és dans l'application! N'ost-il pas à craindre quo 
la jurisprudence à la quelle on laissera ainsi tout à faire, no reste 
dès lors maîtresse trop absolue de la position et ne substitue son 
œuvre à celle du législateur, sous ce prétexte trop souvent invo- 
~ucr de compléter sa pensée dans l'intérêt du bien public ? 

Telle est, en effet, la fin ordinaire des embarras auxquels donne 
lien l'exécution des lois mal rédigées et tel est, pour certaine 
partie de notre législation , le résultat d'un demi siècle de pra- 
tique. 

Cela est triste à dire, mais cela est . A quoi bon d'ailleurs fermer 
plus longtemps les yeux sur une situation dont la gravité effraio 
les moins clairvoyants ? Le mieux n 'est-il pas d'en signaler les 
dangers, d'en rechercher la cause, afin de pouvoir sûrement y 
remédier ? 

Cette cause, quelle est-elle? car son ignoranace à elle seule est 
une source de périls. (V. rnpra, page 57, n° 17, et page 218). 

11 faut encore ici en convenir et hautement le reconnaître, cette 
cause n'est point « dam la force des choses et l'impossibilité d'en 
prévoir tous les effets, » ainsi que cherchent à le faire accroire 
ces littérateurs de la législation qu'on a tant de peine à compren- 
dre, mais bien dans l'ignorance des principes et des procédés 
rationnels de rédaction législative, et surtout dans la fausse idéo 
que l'on se fait de la nature de la loi, et do l'eiendue du pouvoir 
législatif en regard des activités soumises à son empire. 

La loi n'est pas seulement un précepte de droit ni une maximo 
philosophique et, moins encore une phrase sans force et sans but. 
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C'est une régie coercitive d'action, une ligne di justice dont le 
point de départ, l'origine , est le p.iw.ir législatif , — la tin, 
l'ordre et le Li'n général, — et L-s sujets qu'elle oblige , les 
çit y 'us ei l 's f.ncti nnaircs, seules ac.ivkés juridiques vivan- 
tes que renf îme 1 crcle social. 

Ii glc à'acti n, on présenc d'un pou\oir d'rtcYzoN, la loi nepeut 
dor.c avoir à régir que d s acti ns, d.'S actes, et. par conséquent 
qu'a défendre on à C(,mmander , suivant la nature libre ou su- 
bord nare, dép ndante on non djs nctivi ésauxqm lies s'adresse- 
ro.it ses dispo-i ion*. — (V. supra, pigjs 215, 218, 231). 

< Des actes et rien que d ;s ac es ; 

« Des acres à défendre aux ct'A yens, cc'es contraires ou hos- 
« tiles au but social; 

€ Des actes à emmander aux feneti nnaires, actes utiles à 
« sa réalisation. » 

Tel est , en dernière analyse, l'objet spécial d« la mission du 
législateur, et c'est parce qu'il s'en est trop souvent écarté ou 
qu'il l'a trop méconnu, que les citoyens ne savent à quoi s'en tenir 
en général sur l'étendue de leurs droits et do leurs devoirs, et les 
fonctionnaires sur celles do leurs attributions et de leur compé- 
tence. 

De là dos procès sans nombre, des empiétements, des excès de 
pouvoir, Varbitrairc. 

De là incertitudes des lois, variations de la jurisprudence, 
désordres législatifs et judiciaires, sur les dangers desquels il 
n'est permis à personne de se faire aujourd'hui illusion. Anarchie. 

Arbitraire et anarchie! n'est-ce pas, en deux mots, sur certains 
poin's l'expression exacte de la situation. 

Situation misérable et funeste dont il serait bien temps desortir 
en ndop'antuneméihode moins vicieuse que celle encoreon usage 
pour la réduction des lois. 

Quoi qu'il en soit des inconvénients de l'une et des avantages de 
l'autre, eu* ce n'est pas ici le lieu de traiter ces questions, recon- 
naissons, en ce qui concerne- les lois relatives à la direction des 
foncionnaires, qu'il importo: 

1° Que chacun do leurs actes 5oit nettement déterminé parleur 
but'et leurs moyens, et tax vivement ordonné depuis le premier 
jusqu'au dernier dans les procédures ; 
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2° Que chacun d'eux, comme les temps divers des exercices 
militaires, fasse l'objet d'un commandement particulier, d'une 
disposition spéciale sur la portée de laquelle on ne puisse se mé- 

3° Et enfin que tout 'ce qui ne leur sera pas expressément 
ordonné, ou no se trouvera pas du moins compris dans l'ordre 
de la loi comme le moyen immédiat de son exécution, leur sera 
implicitement défendu. 

Et qu'on ne se recrie pas ici à raison du rôle presque automa- 
tique qu'on réserve ainsi aux fonctionnaires , car telle est la 
condition môme de leur institution (V. p. 198). 

Qu'on n'argumente pas davantage de l'impossibilité de prévoir 
et de commander les actes divers que les situations comportent 
pour démontrer la nécessité de donner aux juges du fait le droit 
de suppléer à l'imprévoyance foroée du législateur; car il vaut 
mieux encore laisser des lacunes dans la loi, puisque cela est iné- 
vitable , que de leur donner le pouvoir de la compléter, c'est-à- 
dire une portion de la puissance législative, et de violer ainsi le 
grand principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs (p. 5). 
I) y a et il y aura des lacunes dans la loi, nous en convenons , 
l'avenir y pourvoira, on n'improvise pas des chefs-d'œuvres ; 
mais qne du moins on ne fasse pas, de ces lacunes, des brèches 
pour introduire la jurisprudence sur le domaine de la législation. 
Ce serait de la part du législateur qui autoriserait un pareil em- 
piétement, non-seulement abdiquer, mais introniser l'arbitraire. 

Voilà pourquoi, au risque d'être taxé de prolixité, le présent 
projet, renonçant aux habitudes traditionnelles d'une pratique 
dangereuse, s'applique à particulariser dans les moindres détails 
la marche des agents qu'il met en œuvre et trace à l'expert com- 
mis pour procéder aux opérations du bornage, la série des actes 
qu'il devra accomplir dans l'exercice de ses courtes fonctions (1). 

(1) A ceux qui diraient ici que la loi ne doit pas entrer dan* tant de détails, 
qu'il faut laisser ce soin au pouvoir réglementaire et aux circulaires, nous 
répondrons d'abord que rien n'est ondoyant et mobile comme les limites 
des pouvoirs réglementaire et ministériel ; que, de plus, leurs attributions 
se bornant à pourvoir à l'exécution des lois, il n'appartient qu â la loi de 
faire leur part, sans aller cependant jusqu'à leur déléguer aucune partie de 
la puissance législative, car se serait violer le principe de la séparation n'es 
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Il est sur les lieux (art. 3S), il les a parcourus (art. 39), il «'est 
mêm?, jnais sans succès, efforcé de concilier les parties: que lui 
reste->il à faire? de deux chose Tune : 

Ou il existe des bornes réglementaires sur les terrains à 
délimiter, 

Ou il n'en existe point : 

Pas d'autre hypothèse possible. 

Dans le premier cas, l'expert constatera l'état, te nombre et la 
situation des bornes qu'il aura découvertes; il recueillera tous 
renseignements au sujet de leur véritable emplacement ; il dres- 
sera ensuito procès-verbal du tout et le déposera dans les trois 
jours dj sa date au greffe du tribunal qui l'a commission né (art. 
39, § II.) 

Dans le d mxième cas. il recherchera les anciennes marques de 
bornage, constatera la trace extrême des exploitations des héri- 
tages respectifs; il consultera les t itres qui lut seront communiqués, 
le cadastre, le rôle des contributions et recueillera enfin tous les 
renseignements de nature à faire reconnaître bs véritables limi- 
tes desdites propriétés (art. 39.) 

Nous disons : les véritables limites , car il no s'agit pas ici 
d'assigner à ces propriétés des limites nouvelles, de déterminer 
arbitrairement leurs confins ou d'en modifier le périmètre de 
manière à concilier les convenances personnelles des possesseurs 

pouvoirs; uous ajouterons enfin qu'en attendant que des dispositions précises 
aient déterminé leurs limites respectives, il vaut mieux contlerau législateur 
le soin de régler les actes et les devoir» des fonctionnaires dans leurs rap- 
ports avec les citoyens, que de s'en remettre â cet égard à l'appréciation 
discrétionnaire des pouvoirs administratifs. — Que les circulaires et les 
décrets réglementaires régissent les rapports hiérarchiques et le fonction- 
nement intérieur, pour ainsi dire, des fonctionnaires entre eux, rien de 
mieux ; mais lorsque leurs aci ions seront de nature à réagir dans le domaine 
des drol's individuels des citoyens, soit en entravant, soit en retardant 
leur exercice, nous croyons qu'il est alors préférable que la loi règle la 
situai ion, afin de prévenir les eicés de pouvoir et l'arbitraire, sauf â l'auto- 
rité u mil isirative à en'rer encore plus avant daus les détails d'exécution. 
Quoiqu'il va soit, et puisque, d'une façon ou d'une autre, il sera toujours 
iKcessaii-tt t'e tracer aux fonctionnaires leurs régies de conluite, nous ne 
voyons aucun sérieux inconvénient à ce que, dans le doute sur la question 
de savo r à qui revientee droit, casoit le pouvoir législatif qui eu soit chargé 
de préférence â tout autre. 
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avec f es accidents des lieux et les intérêts de l'agriculture, > de 
faire a cet effet des ccmpeitsaticns et des attribidions de terrains 
d'une proprié é à l'autre », ainsi que le recommandait l'article 8 
du projet de Code rural do 1814 ; mais bien de découvrir, de 
reconnaître et de fixer les limites propres, les confins véritables 
de chaque propriété, conformément a ce principe < que le bornage 
n'est point attributif de propriété et qu'il n'en déclare quo les 
bornes » (v. n* 12, princ. IV). N'est-ce pas la en effet le seul et 
vrai but que doit se proposer le législateur en matière de bornage? 
Les avantages des alignements et do la symétrie pourraient-ils 
l'emporter dans son esprit sur le respect du droit? pourrait-il bien, 
sans faillir à sa mission et à son caractère, accepter d'autres 
régies que le droit , et le droit n'est-il pas ici la propriété avec 
ses véritables limites? 

Le projet n'a pas d'autre but que d'arriver à leur constatation, 
afin do les manifester, ensuite et pour toujours, au moyen de bor- 
nes réglementaires. 

Il suffit pour s'en convaincre de le suivre dans celles de ses 
dispositions qui concernent les opérations de l'expertise. 

Ces limites, l'expert cherchera d'abord à les découvrir par 
l'inspection des lieux , par l'examen et la comparaison des titres 
qui lui auront été remis par les parties [art, 39, 40). 

Il prendra ensuite des informations, soit auprès des voisins, 
soit auprès des anciens propriétaires ou possesseurs: il consultera 
s'il y a lieu le cadastre, et recueillera, comme nous l'avons dit, 
tous renseignements de nature & se fixer sur leur véritable situa- 
tion (art. 39). 

Il y a plus : malgré l'attention qu'il aura pu apporter sur ce 
point dans l'accomplissement de son mandat, il peut cependant 
arriver que le succès n'ait pas couronné ses investigations, que 
les documents consultés, les renseignements recueillis ne four- 
nissent aucune indication suffisante. Lui faudra-t-il rester dans 
cette indécision et s'en tenir aux hypothèses? — Pas encore. 

11 est une dernière ressource , un dernier moyen do preuve, le 
témoignage. 

Tant médiocre que soit la conflanoo que puisse, en matière de 
bornage, inspirer la preuve par témoins, le projet autorise néan- 
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moins l'expert & y avoir recours en dernière analyse, mais seu- 
lement à cette condition (art. 41), 

1° Qu'il aura épuisé sans succès tous les autres moyens do 
découvrir la vériié; 

2« Et que les pariies lui demanderont par écrit d'entendre des 
témoins et lui en auront présenté la liste. 

L'expert, ainsi mis en demeure, en référera au juge (art, 41), 
et le juge , d'après les explications qui lui seront fournies ou la 
connaissance qu'il aura du litige, devra, s'il y a lieu, autoriser 
l'audition des témoins , el choisir à cet effet, sur la liste des 
parties, ceux dont la déposition sera seule reçue, sans que leur 
nombre puisse dépasser trois pour chaque partie ayant un intérêt 
distinct (art. 59); afin d'éviter des frais de citation, l'expert ne 
sera d'ailleurs tenu de recevoir leurs déclarations que s'il se 
présentent volontairement devant lui, accompagnés des parties 
(art. 4). 

Ce n'est pas tout encore. La solution de certaines difficultés, ou 
la détermination exacte des points où il y aura lieu de planter 
des bornes réglementaires, semble rendre nécessaire qu'il soit 
dressé un plan géométrique des lieux; les parties elles-mêmes le 
demandent; fallait-il l'autoriser? 

Le projet n'y voit aucun inconvénient ; son article 42 décide 
que, dans ces cas, l'expert pourra dresser le plan des lieux ; seule- 
ment les parties auront d'avance à consigner entre les mains de 
l'expert les frais de l'opération lorsqu'elle aura lieu uniquement 
sur leur demande ; il serait en effet onéreux de surcharger l'ins- 
tance des frais occasionnés par la fantaisie de certaine partie. 

Tous les moyens d'investigation pour découvrir les véritables 
limites des propriétés ont été épuisés ; il ne reste plus à l'expert 
que de rendre compte au juge de la mission dont il l'avait chargé. 
Un rapport détaillé est ici indispensable, les articles 43 et 44 lui 
en indiquent l'ordre et le plan , en prévoyant tous les résultats 
possibles de ses opérations, savoir : 

— S'il n'y a eu qu'à constater un bornage réglementaire ; 

— Si , en cas d'ab3ence de toutes bornes réglementaires, 11 a 
ou non découvert les véritables limites (art. 44) ; 

— Si, en cas d'impossibilité de les découvrir toutes, il a été 
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nécessaire de cantonner les propriétés dans celles de leurs par- 
celles dont il a été possible de reconnaître tes points extrémas et 
incontestés, en déterminant, par contre, les pareilles indivises 
dont un partage ou un bornage amiable pouvaient seuls léga- 
lement fixer les limites (arL 44) ; 

Après s'être expliqué sur toutes les difficultés du bornage et 
en avoir indiqué ou préparé la solution, l'expert terminera son 
rapport en précisant les points sur lesquels devront ôtre plantées 
des bornes réglementaires, ej, le déposera au greffe avec les pièces 
à l'appui et les mémoires de frais dont il y aura lieu do requérir 
la taxe (art. 45). 

Ce dépôt devra ôtre par lui fait dans le mois au plus tard à 
partir du jour où il aura commencé ses opérations. La célérité est 
une des conditions de Injustice (art. 45) (1). 

Le greffier, tenu de recevoir tous les procès-verbaux f pièces , 
rapports, états et mémoires qui seront déposés au greffe par 
l'expert commis, lui en délivrera récépissé pour sa décharge 
(art. 30). — Il pourvoira, dans les quatre jours de ce dépôt, à 
l'enregistrement des pièces assujetties à cette formalité, c'est-à- 
dire des procès-verbaux. — Il en informera ensuite, par lettre 
chargée à la poste, les parties en cause, en leur faisant connaître 
qu'elles pourront, pendant quinze jours seulement, prendre com- 
munication au greffe des pièces déposées (art. 31). — 11 délivrera 
copie desdites pièces aux parties qui le demanderont , après 
toutefois qu'elles auront préalablement versé entre ses mains le 
montant des droits de timbre et de copie (art. 32). — 11 recevra 
et joindra au dossier de l'affaire toutes observations, contredits 
et documents que les parties jugeront à propos de lui remettre, 
et leur en délivrera récépissé (art. 33, 1° et 2°). — Puis, après 
l'expiration du délai de quinzaine, à partir du jour du dépôt, il 

(1) Si l'expert n'avait pu ou n'avait pas, dans le» délais de la loi, procédé 
aux opérations et constatations de bornage, le juge, sur la demande des 
parties, même d'office, est autorisé à proroger le délai, ou à nommer un 
autre expert en remplacement; dans ce dernier cas, le projet, adoptant la 
régie déposée dans l'article 317 du Code de procédure civile, permet ce 
laisser à la charge de l'expert remplacé tous les frais fruBtatoires e< autor se 
même le juge à le condamner en outre & des dommages-intérêts s'il y 
«cuet (v. art, 58). 
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remettra ledit dossier au juge pour qu'il en prenne connnaissance 
et puisse préparer sa décision (art. 32). 
L'instruction est terminée : nouvelle phase. 
Le juge de paix en recevant de son greffier le dossier du 
procès , mentionnera sur la couverture la date de cette remise et 
fixera un jour prochain d'audience pour entendre les parties, si 
elles se présentent et ont des observations à faire valoir, et pro- 
noncera définitivement sur leurs demandes (art. 60). Le greffier 
les informera immédiatement de cette fixation, afin qu'elles 
puissent préparer leur défenso et se mettre on mesure de venir & 
l'audience soutenir leurs prétentions (Art. 33). 

Au jour fixé, et après leur avoir successivement accordé la 
parole, si elles se présentent, ou de piano, si elles ne se présentent 
pas, le juge déclarera les débats clôs et statuant définitivement, 
décidera à cet effet (art. 61) : 
1« D'abord, s'il y a lieu ou non au bornage demandé ; 
2* S'il y a lieu au bornage (art. 61, § I), 
à) et, fil a été en même temps possible de découvrir les limites 
véritables des propriétés qu'il s'agit de délimiter, — il déter- 
minera les points sur lesquels seront plantées des bornes 
réglementaires (art. 61, § II, a ) ; 

b) et, s'il n'a pas été possible de découvrir ces véritables limites, 
— il déterminera les points extrêmes et incontestés de chacune 
des propriétés sur lesquelles des bornes seront alors provisoire- 
ment plantées, et quant aux teiTains non délimités, il renverra 
les parties à se pourvoir pour en faire cesser l'indivision (art. 

c) dans tous les cas, — il ordonnera la plantation desdites bornes 
sur les points désignés, en ayant soin de fixer un délai pour 
cette opération, et nommera un expert pour y procéder (art. 
61,§H,c); 

d) 11 statuera ensuite sur les frais de l'instance qui seront mis à 
la charge de la partie succombante ou de chacune des parties , 
si elles ont succombé sur différents chefs, et mettra en outre, 
par parties égales , à la charge de chacune d'elles , les frais 
qu'entraînera l'exécution du jugement et la plantation des 
bornes (art. 61, § II, d) ; 

e) et commettra un huissier pour signifier le jugement ; 
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3° SUl n'y a tas lieu au boonaoe, k i juge, sur le vu du prooes- 
verbal qui constatera I existence, d'un bornage régulier, déclarera 
la demande non fond oe, renverra le défendeur de l'instance, 
mettra à la ch irge «lu d mmd >ur tous les dép ns [art. Cl, § III), 
et le condamnera, s'il y a lieu, ad .s dommig s-in éro. .s envers 
les autres par ies. V. tome 2, p. 231, art. 3). 

Le jug.ment ainsi rendu, le greffier le transcrira sur son 
r egistre, ]>ourvoira à son enregistrement dans les 4 jours, au 
moyen de la somme consignée, et dans le même délai informera 
l'huissier de sa commission pour la signifiait ion du jugement, en 
l'invitant a en venir prendre une expédition au greffe avec la 
somme nécessaire pour la signifier, (Art. 35). 

L'huissier, après avoir reçu au greffe les pièces et les avances 
nécessaires (art, 35, 4°), signinVra sans retard et d'office, en vertu 
du jugement, une copie aux parties, à l'expert commis, et dépo- 
sera au greffe l'original de la signification préalablement enre- 
gistrée. (Art. 20.) 

S'il n'est pas frappé d'appel dans le mois (art. 36', le jugement 
ayant passé en force de chose jugée, sera définitivement exé- 
cutoire. 

Mais avant de suivre jusqu'à son exécution la voie du bornage 
judiciaire, voyons ce qu'il en serait si les parties jugeaient à 
propos entre temps de choisir la voie amiable pour terminer leur 
différend. 

Conciliation pendant l'instance. — La procédure dont nous 
venons de faire connai'rc la marche suppose dans l'enchaînement 
de tous ses actes l'esprr d'hos'ilité qui a commence la lutte. 11 
peut cependant arriver que l'expert , le juge ou la réflexion 
éclairant les in'éré s et c dmant l'irritation , un rapprochement 
ait disposé les paries à terminer amiablemcnt l'instance qui les 
a divisées. 

C'est lo cas de ce que le projet désigne par conciliation pendant 
Vimtance. 

Lo législateur faillirait à sa haute mission s'il ne prévoyait pas 
la paix pendant la guorre et s'il ne favorisait pas ce qui tend à 
rétablir la bonne harmonie. Les art. 46, 47, 63 et 64 sont consacrés 
a préparer cet heureux résultat par la coopération des fonction- 
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naires devant lesquels cetto conciliation peut se produire, c'est- 
à-dire l'expert et le juge de paix. 
De là deux modes de se concilier pendant l'instance, savoir : 
La conciliation devant l'expert, et la conciliation devant le juge; 
les parties auront le choix. 

I. Conciliation devant l'expert, — Les parties qui voudraient 
terminer l'instance par un arrangement amiable devront déclarer 
par écrit à l'expert (art. 46j : 

1° Consentir et être d'accord sur le bornage à régler, 

2° Et lui indiquer les points sur lesquels elles ont convenu de 
planter a frais communs d.-s bornes réglementaires. 

Devant une pareille déclaration, l'expert surseoira immédiate- 
ment à ses opérations, dressera procès-verbal d^ leur consente- 
ment, invitera les parties à le signer et le déposera au greffe 
dans les trois jours de sa date, en y joignant le mémoire des frais 
par lui faits, et une requête tendant à ce qu'il lui soit donné forcé 
exécutive (art, 46 et 47;. 

Le greffier remettra le tout au juge le lendemain du dépôt et 
attendra qu'il le lui ait rendu, après avoir mis au bas de la requête 
de l'expert, une ordonnance d'exécution (art. 34). 

Le juge devra en conséquence et sans distraire à d'autres actes 
(art. 34): 

\" Ordonner au bas de ladite requête qu'il sera procédé a la 
plantation de bornes réglementaires sur les points indiqués au 
procès- verbal, et ce dans la quinzaine à partir du jour de la sig- 
nification a faire a l'expert et, aux parties ; 

2° Commettre l'expert rédacteur pour procéder a la plantation 
des bornes ; 

3° Commettre un huissier pour la signification de l'ordonnance 
et du procès- verbal de conciliation; 

4° Et remettre le tout au greffier pour le conserver on son 
greffe et pourvoir à l'enregistrement, ainsi qu'à la signification 
des pièces conformément aux art. 35 et 26. 

Quand au payement des frais exposés dans l'instance, le juge 
n'a pas à s'en préoccuper; c'est aux parties à se régler sur ce 
point, et à celle qui en a fait l'avance à ne pas consentir au bor- 
nage amiable sans avoir été remboursée de la portion que l'accord 
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commun pourra mettre à la charge de chacune d'elles, ou sans 
en avoir obtenu des garanties. 

L'huissier , dans le délai de la loi , fera, de la manière qu'il a 
été dit, la signification pour laquelle il a été commis, et l'ordon- 
nance signifiée acquerra force exécutoire tout comme un jugement 
contradictoirement rendu entre les parties, avec cette différence 
toutefois qu'elle ne sera pas susceptible d'appel. Formé par le 
consentement des parties et consacré par le juge, cet acte, parti- 
cipant ainsi de la nature des jugements et dos contrats , devient 
en effet, dès son accomplissement, une loi inattaquable entre les 
parties. 

II. Conciliation devant le juge. — Môme hypothèse de conci- 
liation que devant l'expert , môme manière de procéder (art, 63). 

Le juge ici remplace l'expert, avec cette particularité qu'après 
avoir, comme lui et en remplissant les mêmes formalités, dressé 
procès-verbal de conciliation , il devra mettre au bas et sans 
désemparer son ordonnance avec formule exécutoire, commission 
d'expert et d'huissier pour l'exécution et la signification , et 
transmettre le tout et les pièces à l'appui au greffe, pour y être 
conservé (art. 64j. 

Dès la réception du dossier et de l'ordonnance , le greffier en 
informe l'expert en l'invitant à surseoir à ses opérations (art. 47), 
et pourvoit à l'enregistrement et à la signification de l'ordonnance 
de la manière déjà indiquée. 

Et l'on se trouve ici, comme précédemment, en présence d'une 
ordonnance ayant force exécutoire, et à raison de laquelle on ne 
peut interjeter appel. 

Exécution des jugements et ordonnances. — Voilà l'instance 
en bornage terminée ; — les parties ont obtenu : 

Soit un jugement ayant acquis force de chose jugée, faute par 
les parties d'avoir interjeté appel dans les délais de la loi ; 

Soit des ordonnances inattaquables par la voie de l'appel. 

Il s'agit de les faire exécuter, c'est-à-dire d'arriver à la plan- 
tation des bornes réglementaires sur les points qui y sont 
indiqués. Voici à cet égard quelle est la procédure du projet. 

Trois jours après la signification des ordonnances rendues sur 
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conciliation, ou s'il s'agit d'un jugement, trois jours après celui 
où il sera devenu définitif, le grenier prélèvera, sur la somme 
consignée, celle qui sera nécessaire pour l'acquisition des bor- 
nes réglementaires à planter et la versera entre les mains du 
receveur municipal, lequel en donnera récépissé (art. 65). 

Le greffier remettra ensuite ce récépissé à l'expert (art. 66), et 
lui donnera en outre une attestation écrite portant qu'il est réel- 
lement commis par justice pour procéder à un bornage, attestation 
dans laquelle il aura bien soin de désigner le nom de la commune 
où se trouve la propriété à délimiter, ainsi que le nom des pro- 
priétaires. 

Muni de ces deux pièces, l'expert les transmettra au maire de 
ladite commune, en lui adressant une demande en délivrance 
de bornes réglementaires ; il joindra à l'appui une déclaration sur 
timbre indiquant le nombre de bornes dont il a besoin et les points 
sur lesquels elles seront plantées (art. 70). Cette délivrance faite, 
ce qu^aura lieu dans les trois jours après la réception de la 
demande (art. 6), l'expert fera transporter lesdites bornes sur les 
lieux, et s'y transportera ensuite, avec un nombre d'ouvriers 
suffisants pour en avoir terminé la plantation dans les cinq jours, 
conformément au jugement ou à l'ordonnance dont l'exécution 
lui est confiée ; puis, après avoir accompli cette opération, visé les 
mémoires des ouvriers par lui employés (art. 71), et dressé pro- 
cès-verbal du tout, il le déposera au greffe avec son propre 
mémoire do frais (art. 70, 4°). 

Sur ce, le greffier pourvoit à l'enregistrement dudit procès- 
verbal, il en mentionne la date en marge du jugement ou de 
l'ordonnance (art. 66), paye sur les fonds consignés les mémoires 
des ouvriers visés par l'expert ( art. 67 ), et dresse un compte 
général des frais de l'instance, qu'il remettra au juge de paix 
avec les piècesj ustiflcatives, pour être par lui examinéet approuvé 
(art. 69). 

Le juge en relèvera, s'il y a lieu, les erreurs et omissions, 
taxera les mémoires non payés, c'est-à-dire ceux de l'expert et du 
greffier, mettra au bas du compte général approuvé une ordon- 
nance d'exécution contre la partie condamnée au payement des 
frais au profit de celle qui en a fait l'avance, et rendra le tout au 
greffier avec les mémoire! taxés (art. 73). 
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Le greffier payera alors, sur la somme consignée , le montant 
du mémoire de l'expert ; il se retiendra la somme qui lui est 
allouée pour ses droits , soins et peines par l'art. 69, restituera 
le reste à la partie qui en a fait l'avance, et lui délivrera, une 
copie du compte général , avec cxécutoiro pour la répétition des 
sommes payées conformément aux dispositions du jugement (art. 
69). — C'est ici que tout est terminé. , 

Un chapitre spécial est consacré à l'enregistrement des actes 
concernant le bornage. 

Le projet soumet leur enregistrement au payement d'un droit 
fixe de 1 fr„ et au payement d'un double droit lorsqu'ils sont pré- 
sentés après le délai lixé en l'art, 74. 

Le projet ne comprenant dans le compte général des frais que 
les simples druits d'enregistrement (art. 69.), laisse par cela 
même les doubles droits a la charge du greffier et sanciionne 
ainn l'obliga ion qu'il lui impose de présenter les actes à enre- 
gistrer dans les délais prescrits. • 

Les bornes sort t plantées, le jugement ou l'ordonnance est exé- 
cutée, les frais sont payés : tout est fini en ce qui concerne 
l'exercice de l'action et la procédure. 

Quand a Vappel et aux autres moyens de recours, le projet 
s'arrâtant au premier degré de la voie judiciaire , l'action en 
bornage reste maintenue sous l'empire des régies ordinaires du 
Code de procédure civile, sauf consignation préalable des frais 
d'appel comme condition de l'acte d'app.l ,art, 36). 

Payons maintenant au livre 111. 

Livre 111. — Lois de sanctions civiles et pénales 

19. Lorsqu'il poursuit un résultat déterminé qui rentre dans la 
ligne du but social, le législateur doit surtout faire attention à 
deux choses: 

La première, c'est que tous les hommes sont général ment 
portés à transgresser les lois, mômes les meilleures; l'exc- llence 
seule de leurs dispositions ne suffit pas, en effet, pour contenir 
les passions et prévenir les résistances do l'intérêt individuel. 



La seconde, c'est que pour triompher sur ce point de leurs 
dangereuses incitations, il est indispensable d'armer la loi d'une 
force prépondérante et d'assurer son exécution par l'emploi de 
certains moyens de contrainte. 

Les moyens de contrainte consistent d'ordinaire : 

En dos peines, dont le mal l'emporte sur les profits de l'infrac- 
tion, do manière à en prévenir l'imitation et la récidive-, 

En drs réparations civiles , — (telles que l'annulation ou la 
réformât ion des ac es irréguliers, le rétablissement des lieux et 
des choses, la resii'ution, les dommages intérêts) — dontle résul- 
tat est de rétablir le droit partout où il a été violé. 

20. Les lois qui organisent, dans l'application, la force exécu- 
toire de ces moyens de coaction, soit qu'elles concernent d'autres 
lois ou leurs propres préceptes, ont nçu, dans la pratique, le nom 
de lois de sanctù n (v. p- 235, n. 51). 

On en distingue doux sortes, d'après l'objet spécial de leurs dif- 
férents moyens, savoir : 

Les lois de sanctiins civiles, uniquement destinées à organiser 
la réparation et le rétablissement des droits lésés-, de manière a 
satisfaire l'intérêt privé, et 

Les lois de sanctions pénales, dont le but est la repression 
directe, la punition de l'infraction, en vue de rassurer Vordre 
public alarmé par sa perpétration. 

Le caractère des premières est essentiellement réparateur, 
celui des secondes aflictifow infamant. 

Les entreprises de la puissance individuelle n'étant à redouter 
que dans leur réalisation effective, c'est contre elle seule que la 
loi doit réagir pour assurer son inviolabilité ; c'est donc à pré- 
venir, à réparer ou punir les effets des actes défendus aux 
citoyens ou non commandés aux fonctionnaires, que le législateur 
devra particulièrement s'appliquer dans l'organisation de ses 
moyens de sanction. 

Ainsi , et d'après cotte donnée, les plus rationnels ot les plus 
efficaces seront en conséquence ceux qui, 

Pour les actes à effets indirects, (contrats, donations, etc., 

n. 53), les frapperont de mort civile à leur naissance, c'est 
dire de nullité, et qui, 
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Pour les actes à effets immédiats et directs, lesquels une fols 
accomplis ne peuvent être supprimés (crimes, délits, quasi-délits 
et contraventions), en préviendront le retour par des peines ot en 
repareront le préjudice par des indemnités, des restitutions ou 
lo rétablissement des lieux et des choses modifiés par l'infraction. 

* 

22. En se référant aux règles du droit commun en ce point, le 
projet a suivi et consacré ces principes depuis longtemps de 
règles en matière de législation pénale. 

Par l'art. 18 A. du livre II, il atteint en effet les actes à effets 
indirects contraires aux lois, en ordonnant aux juges d'en pro- 
noncer l'annulation ou d'en opérer la ré formation. 

Il prévoit ensuite, dans le livre III, les actes à effets directs 
de nature à contrarier les résultats de la loi én matière de bornage, 
en renvoyant au Code général des lois pénales-civiles pour la 
réparation des délits civils et des guasi-délits, (V. tome II, 
p. 281-285), et en édictant des peines contre certains faits érigés 
ainsi en délits. 

Chapitre I. — Lois pénales, en deux paragraphes : 
L'un concerne les citoyens en général, et par suite les fonc- 
tionnaires en leur qualité de citoyens. 
L'autre, les fonctionnaires seulement. 

Les actes qui sont l'objet des dispositions contenues dans le 
premier sont classés do la manière suivante : 

A. Contraventions. — D'abord, les contraventions aux règle- 
ments en matière de bornage (art.. 1). 

B. Les délits. — En voici l'énumération : 

1° Déclarations mensongères et manœuvres pour induire en 
erreur les gardes et les experts dans leurs opérations (art. 2) ; 

2° Manœuvres tendant à empêcher les actes ou avis concernant 
le bornage de parvenir à leur destination (art. 3) ; le but de 
l'art. 3 est surtout de prévenir les détournements de pièces et 
avis que les greffiers sont tenus de transmettre aux parties, 
aux huissiers, aux experts , par la voie de la poste , ot d'assurer 
ainsi le service de leur rapide communication ; 

3* La plantation irrégidière de bornes réglementaires, c'est- 



à-dire sur des points autres que ceux où elles auraient dû être 
plantées. — C'est là un faux en matière de bornage ou une exé- 
cution frauduleuse des actes qui le prescrivent ; son impunité eut 
été la ruine entière du bornage réglementaire ; la disposition de 
Part. 4 qui prévoit ce délit est comme la clef de voûte du projet ; 

4° Plantation de bornes réglementaires non régulièrement 
obtenues. Cet acte, aussi dangereux que le précédent, est puni 
des mêmes peines. L'art. 5 qui le concerne a pour but de pré- 
venir le vol, le détournement des bornes réglementaires et d'em- 
pêcher leur plantation frauduleuse ; 

5° Les faux pour obtenir la délivrance des bornes réglemen- 
taires. Art. 6, sanction de l'art. 5 du livre II ; 

6° Les destructions de clôtures, le déplacement, la destruction, 
Vendommagement des bXirnes. L'art. 7, qui punit ces divers 
moyens de délit , n'est autre que l'art. 456 du Code pénal, géné- 
ralisé et approprié au système du projet. 

C. Les crimes. — Un seul fait a reçu cette qualification par 
l'art. 7 qui, reproduisant l'art. 389 du Code pénal, punit de la 
réclusion l'enlèvement ou le déplacement des bornes pour com- 
mettre un vol. 

24. Passons au § 2. — Quatre dispositions seulement (art. 10 
à 13) figurent dans ce paragraphe; elles sont générales, quant 
aux individus qu'elles concernent : les fonctionnaires. 

L'art. 10, destiné à assurer la stricte exécution des dispositions 
de procédure, prévoit et punit de peines disciplinaires toute omis- 
sion ou commission qui constitue un manquement aux devoirs 
des fonctionnaires. Sa rédaction, en reproduisant l'expression 
devra qui caractérise la formule des lois de procédure , a eu 
pour but de faire de cet article la sanction de toutes leurs pres- 
criptions. 

Les art. 11 et 12 ont pour objet d'assurer la détermination des 
véritables limites des propriétés. 

Les fonctionnaires sont plus que les citoyens tenus d'obéir à la 
Loi ; chargés d'en assurer le respect, leurs infractions sont de 
toutes les moins excusables , leur qualité est donc ainsi une cir-, 
constance aggravante des crimes et délits qu'ils commettent. 
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Ce principe consacré par plusieurs de nos lois pénales (V. art. 
198 et 462 du Code pénal), explique l'aggravation de la peine à 
l'égard des fonctionnaires coupables des délits prévus dans les 
art. 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 (V. l'art. 13}. 

Les peines, en cas de récidive, pourront être doublées pour la 
plupart des infractions du chapitre h (art. 1 à 13\ et les dispo- 
sitions de l'art. 463 du Code pénal leur seront applicables en cas 
de circonstances atténuantes. 



PROJET DE -LOI 



LIVRE I". — LOIS CIVILES 

A classer dans le corps des lois civiles. 



TITRE UNIQUE.— DU BORNAGE AMIABLE ET JUDICIAIRE (1) 

* 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 1. — Nul ne peutdisposer de ses droits sur un ou plusieurs 
fonds ruraux déterminés, sans spéciller le ou lesdits fonds dans 
l'acte, par l'indication précise de leur contenance et de leurs 
limites ou des titres qui contiennent ces indications. 

Art. 2. — Nul ne peut former une demande en justice concer- 
nant un fonds rural déterminé, si l'existence de c? fonds n'est 
pas établie par un acte faisant foi et constatât régulièrement 
son bornage. 

Sont exceptés de cette prohibition les demandes à fin de bornage. 



(11 Toutes les prohibitions de ce titre se trouvent sanctionnées par l'art. 19 
du livre II et par l'art. S A du Code civil, rédigé a nouveau dans notre 
tome II, p. 257-2 8, en ce qui concerne les effes des actes passés contraire- 
ment à la loi, et la sanction de ce dernier article se trouve à son tour dans 
l'art. I er du Code des lois pénales, tome H, p. 201.—- En ce qui concerne 
les par ies qui auraient commis ou passe les «lits aces, la sanction des 
articles qui ks «lefenJent est dans les art. 1136, 1142, 1146 et 13S2 du Code 
civ 1, voir les dispositions de ces articles rédigées suivant nos formules 
dans le tome II, p. 283. 
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DU BORNAGE AMIABLE 

Art. 3. — Nu! no put renoncer au droit qu'il a d'ace 'p'er de 
son voisin, ou d * 1 11 proposer le bornage amiable de leurs pro- 
priétés rural s comigoés. 

Art. 4. Nul ne peut consentir le bornage amiable d'un fonds 
rural dont, il n'a pas la proprié'é, sans un pouvoir exprès et 
écrit du propriétaire (Art, 12 et 18, liv. II.) 

Art. 5. — Nul ne doit consentir le bornage amiable d'un fonds 
rural dont U a la proprié é, au préjudice ou en fraude des droits 
des tiers ou du trésor public. 

Art. 6. — Nul ne peut s'obliger, ni obliger son voisin , au 
bornage amiable de ses proprié és rurales qu'au moyen d'une 
déclaration notariée, rédigée dans les formes et avec les indica- 
tions voulues par l'art. 12 du livre II. 



Art. 7. — Nul ne 
peut renoncer au 
droit qu'il a de con- 
traindre judiciaire- 
ment son voisin au 
bornage de leurs pro- 
prié és rurales con- 
tigués. 



DU BORNAGE JUDICIAIRE 

Code Napoléon. — Art. 640. — Tout pro- 
priétaire peut obliger son voisin au bi.rnage 
de leurs propriétés contigues ; le bornage se 
fait à frais communs. 

N. B. Cet article fst absorbé par l'art 8 ci-contro du 
projet qui non-seuieracnl reconnaît implicitement 
le ilinit de iharun de rouirain-lre »nn voisin au 
bornage, mais i)Qi d -f uJ d'» renoncrr, parce <iuc 
le bornai.'.- est d'ordre i<ublic. V. mfia four les 
frais lart. 09, *>. 

Art. 8. — Nul ne doit demander le bornage judiciaire d'un 
fonds rural dont il n'a pas la propriété, sans en mettre en cause 
le ou les propriétaires, ainsi que l'usufruitier, l'usager , l'enga- 
giste, l'emphythéoie ou lours représentants, s'il y a lieu. 

Art. 9. — Nul ne peut poursuivre en justice le bornage d'un 
fond* rural, sans consigner, ainsi qu'il est dit. on l'art. 24, somme 
suffisante pour assurer le payement des frais de l'instance et la 
plantation des bornes, s'il y a lieu. 

Art. 10. — Nid ne peut légalement procéder en justice pour 
obtenir un bornage judiciaire s'il n'observe les règles de procé- 
dure prescrites par la présente loi devant le juge de paix de la 
situation des terrains a délimiter. 
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LIVRE II. — LOIS DE PROCÉDURE d) 



TITRE PREMIER. — PROCÉDURE ADMINISTRATIVE 

CHAPITRE l ,r . — DES BORNES RÉGLEMENTAIRES 



Ou MlnUtre de lMffrlrnltare. 

A classer au Code des Ministre* 

Art. 1 er . — Le ministre de l'agriculture devra. 
Sur les fonds annuels affectés au crédit agricole, 
1° Ouvrir, par un arrêté aux communes qui en auront fait la 
demande, un crédit déterminé, sur la caisse du receveur des 
finances de l'arrondissement, à l'effet de pourvoir aux frais de la 
fourniture, de l'entrepôt et de la délivrance des bornes réglemen- 
taires dont il sera besoin pour le bornage «les fonds ruraux situés 
sur le territoire des dites communes ; 

' 2° Et transmettre arapliation de l'arrêté de crédit aux rece- 
veurs et aux maires des communes qu'il concerne. 

Oc» Prétet*. 

A classer au Code des Préfets. 

Art. 2. — Les préfets, dans leurs départements, devront, 
Après avoir pris l'avis de leurs conseils généraux : 
1* Déterminer tous les cinq ans, par un arrêté, la matière des 
bornes rurales, leur coupe, leurs signes et le mode de leur plan- 
tation ; 

2° Adresser ensuite, pour être affichés, deux exemplaires au 
moins dudit arrêté aux maires des communes. 



Do» Malrrs. 

A classer au Code, section des Maires. 

Art. 3. — Les maires, dans leurs communes, devront. 

Un mois après la publication de l'arrêté du préfet déterminant 
la forme des bornes rurales : 

1° Procéder aux formalités de la mise en adjudication , par 
voie de publicité et de concurrence, de la fourniture des bornes 
réglementaires nécessaires au bornage dans la commune ; 

2° Adjuger cette fourniture à celui qui s'engagera à remplir 
au plus bas prix les conditions de l'adjudication. 



(M L'art. 10 du Livre III , dont la rédaction reproduit ) . xpression doit ou 
devra caractéristique de la formule dps lois de procédure, sanctionne toutes 
les dispositions de ce Livre II. 



Art. 4. — Les maires, dans leurs communes, devront, 

Lorsque l'adjudicataire de la fourniture des bornfs rurales 
déclarera éro prôr a livrer les bornes par lui fabriquées, 

1° R c voir d ans un local spécial celles de ces bornes qui seront 
reconnues cou formes an modèle de 1 administration ; 

2° lv délivrerai! déposant un mandat payable, soit chez le 
receveur des finances, soi chez le receveur d.* la commune, sur 
les fonds provenant de la vente des bornes. 

Art. 4 A. — Les maires devront indiquer, sur un registre 
spécial et dans des colonnes séparées, 

1° Le nombre des bornes reeues et la date do leur réception ; 

2* Le nom de celui qui aura déclaré leur conformité avec le 
modèle de l'administration ; 

3° Le nom de celui auquel aura été délivré le mandat de 
pay» ment ; 

4° Le nom de celui sur qui aura été fourni ledit mandat. 

Art. 5. Les maires, dans leurs communes devront, 

Lorsqu'une demande écrire de bornes réglementaires pour le 
bornage d'une propriété simée dans leur commune leur aura été 
adressée, et qu'à cette demande auront été jointes: — a) Une dé- 
claration indiquant le nombre de bornes dont il est besoin, et les 
points ou elles seront plantées; — b) en cas de bornage amiable, 
une expédition de l'acte qui le- constate; — c) s'il s'agit d'un bor- 
nage judiciaire, une déclaration du greffier du tribunal qui a 
ordonné le bornage, rédigée conformément a l'art. 66: 

1°. Indiquer, dans les trois jours au pétitionnaire, le jour et le 
lieu où délivrance lui sera faite des bornes demandées, 

2» Et, au jour et au lieu indiqués, délivrer, contre reçu , Ieg 
bornes dont on justifiera avoir payé le prix par le récépissé du 
receveur municipal (v. art. 8). 

Art. 6. — Les maires, dans leurs communes devront. 
Lorsque les demandes de bornes ne seront pas accompagnées 

des pièces justificatives mentionnées en l'art. 5, 
Informer dans les 3 jours le pétitionnaire qu'il n'y a pas lieu 

de lui délivrer les bornes demandées et lui faire succintement 

connaître les motifs. 

Aut. 7. — Les maires devront indiquer sur un registre à 
colonno : 

1° Le nombre desbornesdélivrées et lejour de leur délivrance ; 

2° Le nom des individus auxquels elles auront été livrées; 

3° Lo nom des propriétaires des terrains à délimiter; 

4° Les points sur lesquels les bornes devront être plantées; 

5 e Le numéro d'ordre qui sera donné au dossier. 

Ils devront, ensuite classer les demandes avec leurs pièces dans 
les archives de la commune, après avoir donné un numéro d'ordre 
au dossier. 



Du Roccvpur municipal. 

A classer aux co les îles Receveeurs municipaux. 

Art. 8 — Le receveur municipal de chaque commune devra. 
Lorsqu'on viendra verser en ses mains le prix des bornes 
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nécessaires au bornage de propriétés situées dans la commune: 

1° R cevoir les sommes \ersees ùccteifet; 

2° Kn donner récépissé indiquant le nombre des bornes pour le 
payement «lesquelles elles sont versées ; 

3° Et porter testâtes sommes, avec îe nom de celui qui les a 
versées et la date du versement, sur un registre spécial. 

Art. 9. — Le receveur municipal de chaque commune devra. 

Lorsque ceux qui auront versé des sommes pour l'acquit ion 
de bornes rurales lui demand rom la restitution des dite» sommes 
en lui rapportant le récépissé qu'il leur avai délivré : 

1° Retirer ledit récépissé, rcsii'uer aux ayant s-droi s les som- 
mes versées pour les bonus non délivrées; 

2° Et mentionner cette resii u ion sur le registre affrété à la 
comptabilité des bornes, a eo o de la première indication, 

CHAP. II. — CONSTATATION ADMINISTRATIVE I)U BORNAGE 

lies Ciarde» rliompMron. 

A classer au Co le «les GarJes chan^i êtres. 

Art. 10. — Le gard 'Champêtre de la commune devra, 

Sur la d mande de c.-ux qui voudront faire consaer le bornage 
d'une proprie é rurale située dans le territoire de la commune 
et qui auront consigné entre ses: mains la somme d.' 10 fr. 

1° S" transporter avec les requéiants sur les propriétés rurales 
don' il s'agira de constater le bornage; 

2° Constater Téta' , le nombre et l'emplacement des bornes 
réglementaires indien' ives d « limites d sdites propriétés, prendro 
lou< renseignements nia: ifs à 1\ mplac ment de ces bornes, s'il 
en exis'e, et en constater l'absence s'il n'en existe pas; 

3° Dresser du tout procès- ver bal détaillé, inviter les individus 
présents a le signer, apt es leur en avoir donné lecture, mention- 
ner, s'il y a lieu, les moil's de leur refus, dater et signer. 

Art. 11. — Le garde champêrre, requis en bornage, devra, 
Dans les troisjours d 'son procès-verbal de constat: 
1°. Le préseuter au receveur de l'enregistrement , en requérir 
l'enregistrement, en en payant lesdroits avec la somme consignée; 

2° Le remettre ensuite a la partie avec le restant de la somme 
consignée par elle, déduction faite des droits pour l'enregistrement, 
— de 1 fr. par myriamètres parcourus, pour le transport — et 
de 1 fr. jKnir le coût du procès-verbal au bas duquel il sera fait 
décompte desdits frais. 

TITRE II. - PROCÉDURE CONTRACTUELLE 

CHAPITRE I NIQUE. — 1)1' IIORNAGE AMIABLE 

IX'* total re», 

A classer au Code des Notaires. 

Art. 12.— Tout notaire, dans son canton respectif, devra, 
Lorsque des propriétaires do fonds situés dans lo canton lui 
demanderont de constater leur consentement, an bornage amiable 
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de leurs propriétés continués ,'et qu'ils déclareront à cet effet les 
points sur lesquels il est entre eux convenu de planter des bornes 
réglementaires, en produisant le plan dos lieux sur lequel ces 
points se trouvent exactement indiqués: 

1° Dresser acte authent ique de leur consentement: 
29 Préciser, dans l'acte, le nombre de bornes réglementaires 
qu'exigera le bornage et les points sur lesquels elles seront plan- 
tées, en se rapportant au plan produit : 

3° Indiquer la part contributoire des parties aux frais du 
bornage; 

4° Désigner celle des parties qui sera chargée de l'exécution; 
5° Et joindre à l'acte le plan produit ou sa copie certifiée exacte. 

Art. 13. — Le notaire,— requis de constater par acte public uno 
disposition do biens ruraux déterminés on de droits sur des biens 
de cette nature, — devra refuser son ministère, jusqu'à ce que le 
disposant ait justifié de l'existence de es biens par. la production 
d'un procès -verbal de bornage ou do tout autre acte faisant foi 
en justice et constatant la position d'un nombre suffisant de bor- 
nes réglementaires pour déterminer les limites do ces biens. 

Art. 14. — Le notaire, requis d" constater par un acte de son 
ministère une disposition de biens rurcttx déterminés OU une dis- 
po<i ion d "droits sur des bien - de cette na urv, devra: 

1° Indiquer, dans l'ace, le nombre des bornes réglementaires 
délimi an i lesdits biens, et les points ou elles sont, plantées; 

2° Ou mon ionner les actes au h. «n tiques qui constatent le bor- 
nage dj ces biens, et contiennent ces indtc.x.ioiis. 

TITRE III. — PROCÉDURE JUDICIAIRE 

CHAP. — 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1» Uc» Officier» mlolatérlels. 

A classer au Coda îles officiera ministériels. 

Art. 15. — Les officiers ministériels devront, f 
Loi ïqa'en dehors de tou.o i us ance judiciaire en borwure, il 
s'agira po ir eux de procéder à d s actes concernant une ou plu- 
BWUfS proprie es rural s déterminées, 

Refuser leur ministère, tant que les parties n'auront pas justifié 
de l'existence d ->dites proprié es par la production d'un procès- 
verbal (art.. 10.) ou de tour autre acte faisant foi en justice et 
cous.a^int le bornage réglementaire de ces propriétés. 

Art. 16.— Les officiers ministériels devront : 

Lorsqu'on d hors de toute instance en bornage il s'agira pour 
eux de rédiger, procéder ou signifier des actes concernant une ou. 
plusieurs proprie es rurales déterminées (art. I5j, 

Donner, en tê.e desdilS actes a rédiger ou à signifier, copie, 
parte in quà, d s procès- verbaux ou pièces constatant le bornage 
desdites propriétés, par l'indication de l'emplacement et du nom- 
bre des bornes réglementaires plantées sur leurs limites. 



A classer au Code du Ministère public 

Art. 17. — Les officiers du ministère public devront, 
Lorsqu'en dehors des instances en bornage, les parties, dans un 
procès concernant une ou plusieurs propriétés rurales déterminées, 
ne justifieront pas de l'existence desdites propriétés par la pro- 
duction d'un acte faisant foi et constatant leur bornage, 

Demander, en tout état de cause, qu'il soit sursis à l'instruction 
de l'affaire, jusqu'à ce que les parties aient rapporté la prouve 
qu'il a été procédé au bornage desdites propriétés. 

3° Des Président* et Jorci. 

A classer au Code des Juges des juridictions civiles. 

Art. 18. — Les présidents et juges devront, 

Lorsqu'en dehors des instances en bornage, les parties en cause, 
dans un procès concernant une ou plusieurs propriétés rurales 
déterminées, ne justilkront pas de l'existence de ces propriétés 
par la production d'un acie faisant foi et constatant leur bornage. 

Surseoir d'office à statuer, jusqu'à ce que la preuve qu'il a été 
procédé au bornage amiable ou judiciaire desdites propriétés, soit 
rapportée, 

Ou annuler, s'il y a lieu, Pacte introductif d'instance conformé- 
ment ace qui est prescrit en l'article suivant. 

Art. 19— Les présidents et juges devront, 
Lorsqu'il s'agira de statuer sur la validité ou la force exécu- 
toire des contrats, donations, ou autres actes privés ou publics, 
1° Annuler, soit d'office soit sur la demande des parties: 

a) Les actes qu'on n< peut légalement se permettre: 

b) — Les actes des fonctionnaires par eux accomplis en dehors 
des conditions de la loi, ou qui ne leur sont point commandés par 
elle; 

2° Et annuler, sur la demande des parties seulement et a leur 
égard, les actes qu'on ne doit pas légalement se permettre. 

(V. d'ailleurs au tom. II. p. 257 a 260, les dispositions plus 
complètes des articles édictant les sanctions des lois prohibitives 
civiles, et des lois impératives en général). 

CHAP. II. — ; DU BORNAGE JUDICIAIRE. — SIGNIFICATIONS 

De* Hulaslers* 

■ 

A classer au Code des Huissiers. 

Art. 20. (Art. 6, et 16. L. du 25 mai i838 et art. 3 l. de Pr. 
civ. — Les huissiers, dans leurs cantons respectifs, devront, 

A la requête de ceux qui voudront contraindre leurs voisins au 
bornage judiciaire de leurs propriétés rurales, contiguès, et qui 
auront consigné en leurs mains les frais de la ciia'ion, 

1° Citer à domicile les défendeurs ou leurs représentants à 
comparaître dans le délai da 3 jours devant le juge de paix du 
canton ou sont situées les propriétés ou les points à délimiter; 



2* Et leur donner, en tête de la citation, copie des titres justi- 
ficatifs de la qualité en laquelle entend agir le requérant. 

Art. 21. — L'huissier, commis pour signifier un jugement ou 
une ordonnance rendus en matière de bornage, devra, 

Dans les 3 jours à partir de celui où le greffier lui aura donné 
avis de sa commission conformément a l'art icle 26. * 

1° se présenter audit greffier et requérir de lui une expédition 
du jugement ou de l'ordonnance à signifier, et la remise de la 
somme nécessaire pour les droits de l'enregistrement, de timbre 
de copie, de rédaction et de transport pour leur signification; 

3° En signifier, ensuite sans retard et d'office, une copie à l'ex- 
pert commis, et aux parties en cause, avec sommation aux 
défaillants d'avoir à y former opposition dans le délai de trois 
jours, faute de quoi lesdits jugements seront tenus pour contra- 
dictoires; 

3° Et déposer au greffe l'original de la signification préalable- 
ment enregistré, (v. art. 30), 

Art. 22. — Les huissiers, dans leurs cantons, devront, 
A la requête de ceux qui, dans 1 îs 3 jours de la signification d'un 
jugement do défaut en matière de bornage, déclareront y former 
opposition en consignant entre leurs mains les frais de la signifi- 
cation, 

1° Signifier copie de l'opposition tant aux autres parties et à 
l'expert commis qu'au greffier du juge de paix saisi de l'action 
en bornage; et ce dans les 3 jours à partir de l'opposition; 

2° Et par le môme acte citer les parties en cause à comparaître 
a la prochaine audience pour être statué sur l'opposition. 

Art. 23. — Les huissiers, dans leurs cantons, devront, 

A la requête de ceux qui, dans les 4 jours à partir de celui de 
leur déclaration d'appel, mentionnée sur le récépissé de consigna- 
tion de frais délivre par le greffier(art.36), voudront donner suite 
à leur appel et auront, à cet effet, payé a l'huissier les droits do 
signification et d'assignation à donner: 

1° Signifier aux parties et à l'expert commis en leur domicile 
respecif, etcedans le délai de 10 jours, a partir de la déclaration 
d'appel faite au greffe conformément à l'art. 30, un acte conte- 
nant copie: 1° du jugement signifié: 2° de la signification; 3° de 
la déclaration d'appel et d'un exposé des griefs contre les juge- 
ments dont est appel ; 

2° Donner assignation par le même acte aux parties, pour 
comparaître dans la huitaine devant le tribunal de l re instance 
compétent pour l'appel ; 

3° Et faire sommation, par acte séparé, au greffier du pre- 
mier juge d'avoir à transmettre au greffier du tribunal d'appel le 
dossier de l'affaire, classé en son greffe, (v. art. 37). 

CHAP. III. — DU BORNAGE JUDICIAIRE. — PROCÉDURE. 

I . De» «refiler* de Juallce de paix 

A classer au Code des Greffiers 

*Art. 24. — Le greffier du juge de paix compétent, devra, 
Lorsque les parties en cause déclareront vouloir consigner 



• 
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somme suffisante pour subvefliraux frais d'une instance en bor- 
nage et de l'exécution des jugements à intervenir, 

1° Evaluer approximative m nt lesdits frais, en faire connaître 
le montant a la partie qui consigne, — et recevoir la somme qui 
sera a cet eflFet versée entre ses mains, si elle est suffisaute, 

2° Et en délivrer récépissé à ladite partie. 

Art. 25. — Le greffier consignataire des frais conformément 
aux art. 24 et lift, devra restituer la somme consignée, lorsque, 
avant toute instanc?, la partit» qui a consigné ou ses ayants- 
droits, lui déclareront vouloir re irer la somme consignée et 
lui représenteront le récépissé de la consignation. 

Art. 26. — Le greffier du tribunal de paix, devra, 
Dans les 4 jours a partir de la prononciation d'un jug* ment par 
défaut en matière de bornage, 

1° Le faire enregistrer sur minute et prélever à cet eflW, sur 
la somme consignée entre ses mains, la somme nécessaire a l'ac- 
quittement des droits d'enregistrement; 

2» Informer , par lettre chargée a la poste , l'huissier commis 
pour signifier le jugement, de la déposition qui le commet ei l'in- 
viter a venir prendre au gretre une expédition du di jug ment, 
ainsi que la somme nécessaire a l'acquittement des fiais a taire 
pour sa signifiait ion; 
3° E' délivrer audit huissier, lorsqu'il se présentera à cet effet 



nécessaire pour subvenir auxdits frais de signification; 

Art. 27. — Le greffier du tribunal de paix, devra. 
En cas d'une opposition régulièrement signifiée au greffe, con- 
formément à l'art. 22. 1° : 

Remettre au juge de paix, avant l'audience du jour fixé par la 
citation pour être statué sur l'opposi- ion, la copie de l'opposidon 
signifiée. 

Art. 28. — Le greffier du tribunal dont lejuge aura commis 
un expert en matière de bornag', d vra, 

Quatre jours avant c lui fixé par lejuge pour recevoir le ser- 
ment de l'expert cemmis 

Informer par lettre chargée 1< dit expert de sa commission, et 
lui faire connaître en même temps le jour où il aura à se présen- 
ter pour prôter serment. 

Art. 29.— Le greffier du juge qui aura reçu le serment do 
l'expert en bornage, devra mentionner, on marge du jugement 
qui l'a commis, la date de .son serment, en indiquant qu'il a été 
prêté en audience publique conformément à l'art. 58. 

Art. 30. — Le greffier du juge d > paix, devra, 

1° Recevoir tous proces-verbaux, rappor s. pièces a l'appui et 
mémoir • de frais qu • l s exp - » h b> u tg decl ar- roa déposer 
au greffe en exéou ion d • IdUi ouimi Moa (v. an. 43), ainsi que 
le< or-.gin mx d s signifie i ions d s h lisder.» commis; 

2* E delpavr récépissé diuille d s procès-verbaux, rapports, 
pièces et mémoires et d ; .oasac es déposés. 

Art. 31. — Les greffiers des juges de paix, devront, 

Dans les 4 jours à partir du jour du dépôt prévu par l'art. 30, 




1« Faire enregistrer les pt>ooès- verbaux dressés par Jesdits 
exporta et prélever a cet effet, la somme nécessaire pour Je paie- 
ment des droits sur la somme consignée par (es parties; 

2° Informer, par lettres chargées, les parties en cause, du dépôt 
fait par l'expert, et les inviter en môme temps à venir prendre 
connaissance au greffe des pièces déposées et à y contredire, 6i 
elles le jugent utile, dans le délai de quinzaine; après quel délai 
nul n'y sera plus admis ; 

3° Et communiquer sans déplacement lesdites pièces aux parties 
an cause qui se présenteraient dans ce délai. 

Art. 32. — Le greffier, entre les mains duquel l'expert en 
bornage aura fait le dépôt prévu par l'art. 30, devra, 

Sur la demande écrite des parties et le paiement préalable par 
elles des droits de greffe : 

1° Leur délivrer, dans les cinq jours de la demande, copie sur 
papier timbré des pièces déposées au greffe par l'expert commis ; 

2° Recevoir les observations i et i es des parties, avec les pièces à 
l'appui, pour contredire les procès- verbaux et rapports déposés 
si elles sont produites dans les 15 jours a partir du jour où avis 
leur aura été donné du dépôt de l'expert ; 

3° T5n délivrer récépissé aux déposants ; 

4° Joindre les pièces déposées par les pariies aux piôc s précé- 
demment déposées par l'expert ; 

6° Et, après l'expiration- dudit délai de 15 jours, rem^tre au 
Juge de paix le dossier de l'affaire avec toutes les pièces déposées. 

Art. 33. — Le greffier du tribunal de paix, dont le jugj aura 
fixé un jour pour statuer sur la deniande en bornage, devra, 
Quatre jours au moins avant celui de l'audience fixée, 
Informer, par lettre chargée, les parties du jour fixé par le 
juge, et les inviter à se trouver ledit jour au lieu ordinaire de 
ses audiences, faute de quoi il serait statué en leur apserice. ' 

CONCILIATION PENDANT I.'iNSTANCE 

Art. 34. — Lo greffier du juge de pai:: devra, 

Lorsque dans une instance l'expert commis en bprna^ > aura 
déposé au greffe un procès- verbal de conciliation avec requête 
tendant & ce qu'il lui soit donné force exécutoire, conformément & 
l'art. 46; 

1° Remettre, le lendemain du dépôt, au juge de paix, ledit 
procès- verbal et la requête (art. 64), 

2° Et attendre que le juge les lui ait rendus avec son ordon- 
nance au bas de ladite requête, ainsi qu'il est dit en l'art. 64. 

Art. 35. — Le greffier du juge de paix, devra, Ion que le Juge 
aura rendu soit un jugement, soit une ordonnance sur un procès- 
verbal de conciliation ait. 64 et 65), 

1° En cas d'ordonnance sur conciliation , informer sans délai , 
par lettre chargée, l'expert commis, de la conciliation des partiel 
et l'inviter a surseoir à ses opérations (V. art. 64, § 3) ; 

2° Faire enregistrer, dans les quatre jours de leur date, soit le 
Jugement, soit Ordonnance, ei prélever à cet effet sur la somme 
consignée, le montant des droits, ainsi qu'il est dit en l'art. 25 : 

3* Informer, dans le môme délai et par lettre chargée, l'huissier 

* 
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commis, de sa commission et i'inviter à venir prendre au greffe 
une expédition de l'ordonnance ou du jugement à signifier, avec 
la somme nécessaire pour les frais de la signification ; 

4° Et délivrer audit huissier, lorsqu'il so présentera à cet 
effet au greffe, l'expédition desdits actes à signifier et la somme 
nécessaire pour payer lesdits frais de leur signification. 

Art. 36. — Le greffier du tribunal de paix, dont le juge aura 
statué par jugement en matière de bornage, devra, 

A la requête de ceux qui , dans le mois à partir de la signifi- 
cation du jugement définitif en l« r ressort, viendront déclarer au 
greffe vouloir interjeter appel, et qui consigneront à cet effet 
somme suffisante pour subvenir aux frais de l'appel, 

1° Evaluer approximativement lesdits frais, en faire connaître 
le montant à la partie, recevoir la somme qui sera par elle versée 
si elle est suffisante, et lui en donner récépissé en mentionnant la 
date du versement et de la déclaration d'appel ; 

2° Dresser acte du tout sur un registre spécial, moyennant le 
paiement par l'appelant de I fr. de droit pour le greffier. 

Art. 37. — Les greffiers sommés de transmettre les pièces dé- 
posées d'une procédure en bornage, au greffier du tribunal d'appel, 
devront faire cette transmission par envoi chargé à la poste aux 
frais du Trésor. 



II.— De» Experte-commis. 

A classer au CoJe des experts judiciaires. 

Art. 38. — L'expert commis pour un bornage, devra. 
Dans les dix jours, à partir de son serment, si le greffier ne l'a 
pas informé de la conciliation des parties, (art. 35), 
1« Se transporter sur les lieux après avis aux parties; 
2» Et y procéder tant en l'absence qu'en présence des parties. 

Art. 39. — Les experts commis pour un bornage devront, 

Après s'être transportés sur les lieux, et si les parties ne se 
concilient pas, ainsi qu'il est dit aux art. 45 et 63. 

I. Parcourir les terrains qu'il s'agit de délimiter pour recher- 
cher s'il existe ou non des bornes réglementaires; 

H — S'il en existe, ils devront 

A) — En constater l'état, le nombre et l'emplacement ; 

m Recevoir tous dires etdéclarations de nature à déterminer 

l'emplacement desdites bornes en cas de contestation; 

Ci ; — Dresser de tout procès-verbal , en donner lecture aux 
parties présentes, les inviter à le signer, dater et signer; 

m Déposer ensuite ledit procès-verbal de constat entre les 

mains du greffier dans les trois jours de sa date; 

III. — S'il n'existe pas de bornes réglementaires, ils devront 

a \ !— Rechercher les anciennes marques ou bornes, en constater 
l'état, le nombre et l'emplacement; 



b) — A défaut , rechercher les traces extrêmes de la possession 
« possesseurs des propriétés contiguês (art. 44 A); 
c \ Consulter les titres qui leur auront été remis ou indiqués 
lt les parties, le cadastre et le rôle des contributions; 
d\ _ Recueillir tous documents et déclarations de nature à 
iri reconnaître les véritables limites qu'U s'agit de déterminer, 
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Art. 40. — Lesdits experts commis pour un bornage devront , 
Lorsque les titres et documents produits ou consultés énonce- 
ront des contenances diverses et seront contradictoires, 

Ajouter foi de préférence aux titres et documents les plus 
anciens, à moins que l'état des lieux n'ait été modifié ou ne dé- 
montre une erreur matérielle dans les indications desdits titres 
et documents. 

Art. 41. — Les experts commis pour un bornage devront. 

Lorsque de l'inspection des lieux, des renseignements, des titres 
et documents, ne résulteront pas indices suffisants des limites a 
déterminer, et que les parties demanderont, par écrit, à faire en- 
tendre des témoins dont ils présenteront à cet effet la liste : 

!• En référer au juge de paix pour ôtre autorisé à entendre les 
témoins indiqués, 

2° En cas d'autorisation, recevoir, sous la foi du serment, la 
déclaration des témoins désignés par le juge et amenés par la 
partie , dresser acte de leur déclaration , les inviter à signer 
après lecture, donner les motifs en cas de refus, dater et signer 
ensuite. 

Art. 42. — Les experts commis pour un bornage, devront, 
Lorsque pour la solution des difficultés ou la détermination des 
points où des bornes réglementaires devront être plantées, il sera 
nécessaire de dresser un plan des lieux; ou encore si les parties le 
demandent et en consignent a cet effet, les frais ; 

Dresser le plan des lieux sur une écnelle de millimètres par 

mètre si les propriétés à délimiter sont d'une contenance de.... et 

sur une échelle de millimètres par mètre si les propriétés a 

délimiter sonl d'une contenance de.... 

Art. 43. — Les experts commis pour un bornage devront, 
Après avoir accompli leur mission conformément à la loi, 
Dressér un rapport détaillé dans lequel ils devront, 
1» S'il n'y a eu qu'à constater un bornage réglementaire , 
s'expliquer sur la régularité de l'emplacement des bornes exis- 
tante , indiquer les points sur lesquels il serait nécessaire de les 
replanter ou d'en planter de nouvelles; 

2° S'il n'existait pas de bornes réglementaires, ou si leur 
nombre était insuffisant, — déterminer les véritables limites des 

Sropriétés oontigués, — et faire connaître les points sur lesquels 
evront ôtre plantées des bornes réglementaires ; 
3° Dans l'un et l'autre cas, énumérer au bas du rapport les 
titres et documents vérifiés, les déclarations reçues et les procès- 
verbaux dressés. 

Art. 44. — Les experts commis pour un bornage, devront, 
Lorsqu'il sera impossible de découvrir les véritables limites 
des propriétés & délimiter et qu'il se trouvera ainsi des parcelles 
de terrains que l'on pourra considérer comme indivise*. 

Déterminer dans leur rapport la ligne divisoire la plus favorable 
à la délimitation, ou les points extrêmes et incontestés des pro- 
priétés respectives , en laissant aux pariies le soin de se pourvoir, 
afin de faire cesser l'indivision des parties réellement indivises (au 
moyen d'un bornage amiable ou d'un partage). 
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Art. 45. — Les experts en bornage devront, 
Dans le mois , à partir de leur prestation de serment , si les 
parties ne se sont pas conciliées : 

1° Déposer au greffe du juge de paix le rapport de leurs opéra- 
tions et constatations dressé conformément a l'art. 43; 
2° Déposer, avec le rapport, les pièces à l'appui et le plan, 
3° Et joindre audit dépôt leurs mémoires de frais dans lequel 
figureront seulement: 

a) Les droits de correspondance, à raison de fr. 0,50 par lettres; 

b) Les droits de transports et frais de séjour, à raison de 3 fr. 
par myriamètre parcouru et de 3 fr. par jour de séjour; 

c) Les vacations a compulser les titres et documents dans les 
dépôts publics, a raison de 1 fr. par vacation; 

d\ Coût do procès-verbal de constat à raison de 2 fr. par rôle ; 
e) Coût de procès- verbal de déclaration de témoins, a raison de 
1 fr. par témoin ouï ; 
* f) Coût du plan de 15 fr. à 30 fr., suivant taxe; 

Rédaction du rapport de 10 fr. à 25 fr., suivant taxe: 
Vacation à déposer le rapport, 1 fr. 

CONCILIATION PENDANT L'iNSTANCB. 

Art. 46. — L'expert commis pour un bornage devra, 
Lorsque les parties en cause lui déclareront par écrit consentir 
au bornage, et lui indiqueront les points sur lesquels il est entre 
elles convenu d'établir des bornes réglementaires, 

1° Constater, par procès- verbal , le consentement des parties , 
indiquer le nombre des bornes à planter, les points où elles seront 
plantées, et la part des parties aux frais de l'instance et du bor- 
nage ; 

2° Les inviter à signer ledit procès- verbal, après lecture, men- 
tionner les motifs en cas de refus, dater et signer ensuite ; 

3° Déposer ledit procès- verbfl, avec la déclaration écrite des 
parties, dans les 3 jours , au greffe, avec requête au bas tendant 
a ce qu'il y soit donné force exécutoire. 

Art. 47. — L'expert commis pour un bornage devra, 

En cas de conciliation des parties, soit devant lui, soit devant 
le juge, sur toutes les difficultés du bornage (V. 39 et 63), 

1° Surseoir à ses opérations et constatation; 

2° Rendre aux parties les pièces qu'il en aura reçues; 

3° Déposer au greffe son mémoire de frais avec la mention du 
coût de la rédaction du procès-verbal de conciliation et de la 
requête à tin d'exécution lorsqu'il les aura dressés, lesquels seront 
taxés de 15 fr. à 30 fr et 3 fr. pour le dépôt. 



III. De* Juges de Paix. 

A clasuer au code des Jugea de paix. 

Art. 48 — Lejugedepaix devant lequel sera portée une de- 
mande à fin de bornage devra, 

Lorsque sa compétence sera contestée et qu'il sera reconnu que 
les terrains à délimiter ne sont pas dans son canton: 

1* Se déclarer incompétent, renvoyer les parties devant le juge 
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compétent , et condamner le demandeur aux frais do l'instance 
irrégulièrement introduite; 

2° Dans le cas contraire , se déclarer compétent et retenir la 
cause. 

Art. 49. — Le juge de paix compétent en bornage devra, 
Soit d'office, soit sur les conclusions des parties intéressées, 
La déclarer non-recevable dans les deux cas suivants : 
1° Si celui qui poursuit l'instance, comme propriétaire ou enson 
nom, ne justifie pas de sa qualité par titres authentiques, 

2° Ou si , agissant en une autre qualité que celle de propriétaire 
ou de son fondé de pouvoir, celui qui poursuit l'instance ne jus- 
tifie pas d'un intérêt né et actuel au bornage des terrains à déli- 
miter et n'a pas mis en cause les propriétaires, les possesseurs 
desdits terrains ou leurs représentants. 

Art. 50. — Le juge de paix compétent en bornage devra, 
Lorsque la qualité de celui qui poursuit l'instance en bornage 
comme propriétaire ou en son nom est contestée , ou si celle de 
celui contre qui l'instance est poursuivie n'est pas bien établie. 

Déclarer réservés les droits des véritables propriétaires, et or- 
donner qu'il sera passé outre à l'instruction des affaires, sans qu'il 
soit besoin do signifier autrement sa décision aux parties. 

Art. 51. — Le juge de paix compétent en bornage devra, 
Lorsque celui qui poursuit l'instance n'aura pas effectué la 

consignation exigée par l'art. 26. 
Surseoir à statuer jusqu'à ce que cette consignation ait été 

effectuée ou complétée. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT 

Art. 51. — Le juge de paix compétent en bornage devra, 
Si les parties régulièrement citées ne comparaissent pas: 
Ordonner, s'il y a lieu, qu'elles seront de nouveau citées, dési- 
gner le lieu où la citation devra être faite, et commettre un huis- 
sier à cet effet. 

Ou, s'il ne juge pas uue citation itérative nécessaire, ou encore 
si les parties itérativement citées ne comparaissent pas, 

1° Donner défaut contre elles au profit du comparant, 

2° Ordonner qu'il sera procédé a la constatation et aux opéra- 
tions du bornage demandé ; 

3° Commettre un expert À cet effet , et se réserver de fixer 
ultérieurement le jour de sa prestation de serment; 

4° Et commettre un huissier pour signifier le jugement. 

Art. 53. — Le juge de paix qui, après avoir rendu un jugement 

f>ar défaut en bornage, sera informé des causes qui ont empêché 
es défaillants de comparaître sur la citation , et de former en 
temps utile opposition au jugement devra, 
Si l'expert n'a pas encore prêté serment, 
1° Ordonner, s'il le juge utile, que le jugement par défaut leur 
sera de nouveau signifié , désigner le lieu où la signification sera 
faite, et commettre un huissier pour y procéder ; 

2° Fixer, s'il y a lieu, un nouveau jour pour la prestation du 
serment de l'expert commis. 
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ART. 54. — Le Juge do paix, au jugement par défaut duquel 
en matière de bornage, il aura été fait opposition, devra, 
Soit sur les conclusions des parties, soit même d'office , 
1° Déclarer l'opposition non recevable, si elle a été formée après 
les délais de l'article 22, ou contrairement à la loi ; condamner 
l'opposant aux dépens, ordonner qu'il sera, sans nouvelle signifi- 
cation, passé outre à l'exécution du jugement, et fixer le jour 
pour la prestation du serment do l'expert commis ; 

2° Déclarer au contraire l'opposition recevable, si elle a été 
régulièrement formée dans les délais et suivant les prescriptions 
de la loi, condamner néanmoins l'opposant aux dépens de son 
opposition si elle n'est pas justifiée, sinon les mettre a la charge 
des autres parties , et statuer ensuite à nouveau et contradictoi- 
rement sur la demande en bornage, conformément à l'art. 56. 

Art. 55. — Le juge de paix, au jugement par défaut duquel en 
matière du bornage, il n'aura pas été fait opposition, devra, 
Dan s les trois jours après le délai, pour former opposition , 
Fixer jour pour recevoir le serment de l'expert commis , et en 
informer le greffier en l'invitant à en donner avis audit expert. 

JUGEMENT CONTRADICTOIRE 

Art. 56. — Le juge de paix compétent en bornage devra, 

Lorsque, au jour fixé par la citation, il s'agira de statuer sur 
la demande au fond, 

l w Déclarer la demande non recevable, si le défendeur ou tout 
autre partie produit la preuve qu'il a été ou qu'il va être procédé 
au bornage amiable ou judiciaire des terrains à délimiter en 
vertu d'actes ayant force de loi ou de titre efitre les parties , et 
dans ce cas condamner le demandeur & tous les dépens ; 

2° Dans le cas contraire, la déclarer recevable et ordonner qu'il 
sera procédé aux opérations du bornage judiciaire ; 

3° Commettre à cet effet, un expert pour y procéder ; 

4° Et fixer un jour pour recevoir le serment de l'expert. 

Art. 57. — Le juge de paix en matière de bornage devra, 
Le jour par lui fixé pour la prestation de l'expert commis, 
1° Se rendre au lieu de ses audiences , assiste de son greffier, 
et faire appeler l'expert commis par l'huissier de service ; 

2° Si l'expert se présente , l'admettre à prêter à haute voix le 
serment suivant: « J'accepte la mission iudiciaire qui m'est 
confiée, je jure d'en remplir les devoirs conformément à la loi, » 
après quoi, ordonner que mention de cette prestation de serment 
sera faite en marge du jugement qui a commis l'expert ; 

3° Si l'expert ne se présente pas , nommer en son lieu et place 
un autre expert et fixer jour pour la prestation de son serment. 

Art. 58. — Le juge de paix en matière de bornage devra, 

Lorsque 'l'expert assermenté n'aura pu, dans les délais de !a 
loi, satisfaire aux obligations du mandat judiciaire qu'il a accepté: 

1° Accorder, s'il le juge utile, un délai nouveau ; 

2° (Art. 316 du Code de Procédure civile.) Sinon le remplacer 
par un autre expert ; dans ce cas, fixer un jour pour la prestation 
de serment, statuer souverainement et sans recours sur le paye- 
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ment des frais faits par l'expert remplacé, lesquels pourront être 
ou rejetés de la taxe ou compris dans les frais de l'instance ; 

3° [Art. 316,% 2, Code de Procédure civile.) Et, dans ce môme 
cas, fairo droit, s'il y a lieu, aux demandes en dommages-intérêts 
des parties. 

Art. 59. — Le juge de paix en matière de bornage devra, 

Lorsque l'expert commis lui en référera pour entendre des 
témoins, et lui remettra la liste dressée par les parties (art. 41) : 

l* Autoriser, s'il y a lieu, l'expert a entendre, sous la foi du 
serment, les témoins amenés devant lui par les parties ; 

2° Et mentionner au bas des listes de témoins a lui remises par 
l'expert l'autorisation qu'il lui donne, en désignant les témoins à 
entendre, sans que leur nombre puisse dépasser trois pour chaque 
partie ayant un intérêt distinct. 

Art. 60. — Le juge de paix en matière de bornage devra, 

Lorsque son greffier lui aura remis conformément a l'art. 34 
les pièces déposées au greffe par l'expert et les parties, 

1° Recevoir le dossier de l'affaire et mentionner sur la couver- 
turo le jour ou remise en a été faite ; 

2° Et faire connaître au greffier le jour où l'affaire sera de 
nouveau appelée à l'audience, pour entendre les parties. 

Art. 61. — Le juge de paix en matière de bornage devra, 

Au jour par lui fixé pour entendre les parties, et après les avoir 

entendues si elles sont présentes, ou en leur absence si elles ne 

comparaissent pas : 

I. Décider d'abord s'il y a lieu ou non au bornage demandé ; 

II. S'il y a lieu au bornage et 

a) S'il a été possible de découvrir les véritables limites des 
propriétés, qu'il s'agit de délimiter, — déterminer les points 
sur lesquels seront plantées des bornes réglementaires ; 

6) S'il n'a pas été possible de découvrir ces véritables limites, 
— déterminer les points extrêmes et incontestés où lcsdites 
propriétés cessent d'être incertaines , et sur lesquels seront 
provisoirement plantées des bornes réglementaires ; 

Quant aux terrains dont la propriété est incertaine, et les 
limites indiscernables , — renvoyer les parties a se pourvoir 
pour faire cesser l'indivision et fixer les lignes divisoires ; 

c) Dans tous les cas , ordonner la plantation de bornes régle- 
mentaires, sur les points indiqués, fixer les délais de cette 
opération , commettre un expert pour y procéder ; 

d) Statuer sur les frais de l'instance suivant l'art. 62 ; 
t) Et commettre un huissier pour signifier lejugement. 

III. S'il n'y a pas lieu au bornage, vu le procès- verbal qui 
constate un bornage existant et régulier, déclarer la demande 
non fondée et condamner le demandeur a tous les dépens. 

Art. 62. — Le juge de paix en matière de bornage devra, 
En prononçant jugement définitif : 

1» Condamner au payement des frais de l'instance la partie qui 
aura succombé sur tous les points ; 

2° Si les parties ont succombé sur différents points, les condam- 
ner chacune au payement des frais qu'ont entraîné l'instruction 
et la solution des difficultés qu'elles ont soulevées. 
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• {Code civil, art. 046.) Condamner en outre chaque partie à 
la moitié des frais qu'entraîneront l'exécution du jugement et la 
plantation des bornes réglementaires sur les limites de leurs 

propriétés. 

CONCILIATION PENDANT L'INSTANCE 

Art. 63. — Le Juge de paix en matière de bornage devra, 

Lorsque pondant l'instance, les parties en cause lui auront 
déclaré par écrit consentir au bornage, en lui indiquant les points 
sur lesquels il est entre elles convenu de planter des bornes régle- 
mentaires, et quelles produiront a l'appui un plan des lieux où 
ces points se trouveront exactement déterminés : 

ï» Constater, par un procès-verbal (qui visera lesdites décla- 
rations, et le plan des lieux À lui remis par les parties) : 

a) — Leur consentement respectif à la plantation des bornes 
réglementaires, 

6) — Leur nombre , les points sur lesquels il est entre elles 
convenu de les planter en se rapportant au plan des lieux, et 

c) — Déterminer la part contributive de chacune tant sur les 
frais de l'instance que sur les frais du bornage ; 

2* Inviter les parties à le signer, après lecture, mentionner les 
motifs de leur refus, s'il y a lieu, dater et signer ; 

3° Mettre, au bas du procès-verbal ainsi dressé , son ordon- 
nance, avec formule exécutoire, portant qu'il sera procédé, dans 
le mois, à la plantation des bornes réglementaires sur les points 
indiqués et, ordonner que l'expert commis surseoira à ses opéra- 
tions pour procéder à la plantation des bornes ; 

4° Commettre, en outre, un huissier pour signifier copie du 
procès-verbal et de l'ordonnance aux parties et à l'expert commis, 

5° Et joindre au procès-verbal ordonnancé la -déclaration et le 
plan des lieux, et déposer le tout au greffe pour y être conservé. 

Art. 01 — Le juge do paix en matière de bornage devra, 

Lorsque le greffier lui aura remis un procès-verbal de conci- 
liation dressé par l'expert commis au bornage, avec requête au 
bas tendant à son exécution, conformément aux art. 4G et 31. 

1° Mettre, après la requête, son ordonnance portant qu'il sera 
procédé à la plantation de bor nés réglementaires sur les points 
indiqués au procès- verbal, dans la quinzaine à partir de sa signi- 
fication ;iux parties et à l'expert, et commettre l'expert rédacteur, 
ou tout autre, pour procéder à la plantation ; 

2° Commettre, en outre, un huissier |>our signifier copie du 
procès- y, î bal, de la requête et de l'ordonnance tant aux parties 
qu'àlVxp?rt commis ; 

& Et remettre le procès -verbal et la requête ainsi ordonnancé? 
ad greffier, pour être enregistrés et conservés en son greffe. 

CHAP. IV. — DU BORNAGE JUDICIAIRE, EXÉCUTION 
I. De« Grenier*. 

A clatser au CoJe des Orefilere. 

Art. 65. — Le greffier du juge de paix qui aura, soit par ordon- 
nance, soit par jugement, prescrit un bornage, devra, 
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Trois jours après la signification de l'ordonnance ou en cas 
d'un jugement, trois jours après celui oïl il sera devenu définitif, 

1° Prélever, sur la somme consignée pour les frais de bornage, 
la somme nécessaire a l'acquisition du nombre de bornes fixé 
dans l'ordonnance ou le jugement, et la verser entre les mains 
du receveur municipal en en requérant récépissé; 

2° Joindre le récépissé à lui délivré par le receveur municipal 
au jugement et a l'ordonnance qui prescrit le bornage pour être 
par lui remis à l'expert commis a l'exécution. 

Art. 67. — Le greffier du juge de paix, auquel l'expert commis 
pour procéder à un bornage remettra un procès-verbal constatant 
la plantation des bornes réglementaires en exécution d'un ordre 
ou d'un jugement, devra, (art 70, 4°) : 

1° La recevoir et lui en donner récépissé ; 

2* La faire enregistrer dans les 3 jours et prélever à cet effet 
sur la somme consignée celle nécessaire à l'acquittement des 
droitS ; 

3° Mentionner lad.ite du procès-verbal en marge du jugement 
ou de l'ordonnance ; 

4* Former un dossier des pièces déposées concernant le bornage 
et le classer dans les archives. 

Art. 68. — Le greffier du juge de paix, qui aura ordonné un 
bornage, devra payer les mémoires des ouvriers employés à la 
plantation des bornes, lorsqu'ils auront été vises et certifiés par 
l'export qui les aura requis et surveillés. 

Art. 69. — Le greffier du juge de paix qui aura ordonné un 
bornage devra. 

Lorsque la décision aura été exécutée : 

1° Dresser un compte général des frais de l'instance dans lequel 
figureront les articles suivants : 

a) Les sommes payées poursimplesdroks d'enregistrement (1) ; 

b) Les sommes payées aux huissiers pour droits et débours ; 

c) Le montant des mémoires d'experts ; 

d) Le montant des sommes payées aux ouvriers ; 

e) Le montant de la somme payée pour l'acquisition des bornes ; 

f) Le nombre des vacations du greffier par faire enregistrer, 
lesquelles lui seront payés à raison de 0,25 par vacation ; 

g) Le montant desdroits du greffier et frais de poste pour lettre 
d'avis à raison de 1 fr. par lettres chargées ; 

h) Le montant des droits du greffier pour récépissés ou certi- 
ficats à raison de 1 fr. par récépissé ou certificat ; 

t) Le coût des expéditions délivrées, droit, et timbre compris; 

2° Déterminer au bas dudit compte la portion des frais qui est 
à la charge de chaque partie, on exécution du jugement, ou de 
l'ordonnance de conciliation ; 

3°. Soumettre ledit compte a l'approbation du jugo de paix; 

4° Payer à l'expert le montant de ses mémoires taxés ; 

5 e Restituer à la partie qui aura consigné les frais, et sur sa 
décharge, le surplus do la somme consignée, après payement 
intégral des frais taxés et déduction faite des sommes à payer ; 

(1) Lés doublé» dfôIU restent h la charge du greffier. V. p. 3ï*. 
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6° Et lui délivrer, si plie le demande et en paye le droit, copie 
dudit compte, avec exécutoire pour la répétition des frais payés 
pour le compte des autres parties. 

II. Des Experts commis. 

Au Code «les Kxperts judiciaires. 

Art. 70. — L'expert, commis à l'exécution d'un bornage, devra. 

Quatre jours après la signification de l'ordonnance, ou 4 jours 
après que le jugement sera devenu définitif : 

1° Se présenter au greffe et requérir du greffier déclaration 
écrite qu'il est commis pour procéder a un bornage, et remise du 
récépissé d'acquisition de bornes réglementaires ; 

2° Adresser au maire de la commune où sont situées les pro-' 
priétés à délimiter une demande afin de délivrance de bornes, 
avec les pièces a l'appui, et en recevoir délivrance ; 

3° Faire transporter sur les lieux les bornes délivrées, -s'y 
transporter lui-môme avec un nombre d'ouvriers suffisants pour 
en opérer la plantation , conformément à l'ordonnance ou au 
jugement et y faire procéder conformément à la loi ; ^ ■ 

4* Dresser procès-verbal de cette plantation et le déposer dans 
les trois jours de sa date au greffe du juge de paix du canton, 
avec le mémoire des frais pour la plantation du bornage, dans 
lequel figureront seulement, les articles suivants : 

a) Vacation à requérir du greffier la décl ,n et récépissé. Fr. 1 

b) Droit de demande de bornes (art. 5) 1 

c) Vacation à la délivrance des bornes (art. 5) 1 

d) Transport et frais de séjour à raison de 3 fr. par jour. 

e) Coftt du procès-verbal 2 

Art. 71. — L'expert commis, pour procéder à un bornage, 
devra viser et certifier, sur leur demande, l'exactitude des mé- 
moires des ouvriers employés au transport et à la plantation des 
bornes, ainsi que l'exactitude des prix portés pour la main 
d'œuvre. 



m. nu Juge de Paix. 

Au Code du Juge de Paix. 

Art. 72. — Le juge de paix, en matière de bornage, devra, 
1° Statuer sur les difficultés d'exécution des décisions ordonnant 
les bornages, sans pouvoir en modifier la portée ; 

2° Et, s'il y a lieu, requérir la force armée pour assurer l'exé- 
cution des décisions. 

Art. 73. — Le juge de paix , requis d'examiner et d'approuver 
un compte général des frais d'une instance et bornage, devra: 

1° En relever les erreurs, les émissions, et les rectifier; 

2° Viser et taxer les mémoires à l'appui ; 

3° Mettre, au bas du compte approuvé, une ordonnance d'exé- 
cution contre les parties condamnées au paiement des frais à 
leur charge, au profit de la partie qui les a avancés ; 

4° Et le remettre dans les cinq jours au greffier avec les 
mémoires taxés pour être par lui payés conformément à l'art. 09 
et réunis au dossier de l'affaire. 
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CHAPITRE V. — DU BORNAGE. — ENREGISTREMENT 

nu Receveur de rt:n réglai rement. 

Au CoJe deê Receveurs de l'Enregistrement. 

Art. 74. — Les receveur de renregistrement devront. 
Sur la présentation à l'enregistrement des actes concernant le 
bornage : 

1° Exiger le paiement de 1 fr. de droit pour l'enregistrement 
de chaque acte présenté dans le délai de la loi; 

2* Exiger le paiement des doubles droits pour l'enregistrement 
des actes présentés après le délai de la loi; 

3° Enregistrer ensuite, après paiement, chaque acte en la 
forme ordinaire. 



LIVRE III — LOIS DE SANCTIONS 

CHAP. 1". — SANCTIONS CIVILES 

QUASI DÉLITS ET DÉLITS CIVILS 

Art. l* r . — II n'est en rien dérogé par la présente loi aux 
règles du droit commun pour la réparation des préjudices causés 
par un délit ou quasi délit. — (V. en conséquence les dispositions 
qui règlent ces réparations, au tome II. p. 281 et 285. 



CHAP. II. — SANCTIONS PÉNALES 
I. Sanctions ou lois pénales concernant les citoyens. 

1° CONTRAVENTIONS. 

Art. 1. — Quiconque sera convaincu d'avoir contrevenu aux 
règlements et arrêtés légalement faits et publiés, eoncernant le 
bornage, la conservation des bornes rurales, la délivrance, le 
transport et la plantation des bornes réglementaires, sera puni : 

1° De 5 à 15 fr. d'amende inclusivement; 

2» Et de cinq jours d'emprisonnement en cas de récidive. 

• 

2° DÉLITS. 

Art. 2. — Quiconque sera reconnu coupable d'avoir induit ou 
tenté d'induire en erreur , par des déclarations mensongères on 
des manœuvres quelconques, les gardes-champôtres ouïes experts 
dans leurs opérations relatives au bornage sera puni de : 

1° Un mois à un an de prison et de 100 à 1,000 fr. d'amende; 

2° De un mois à deux ans d'emprisonnement et de 100 À 2,000 
fr. d'amende en eas de récidive. 

Art. 3. — Quiconque sera reconnu coupable d'avoir empêché 
d'une manière quelconque un tiers de recevoir ou de prendre con- 
naissance des avis ou actes qui lui seraient transmis, destinés ou 
signifiés sera puni : 
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!• De 1 mois à 1 an d'emprisonnement et de 100 à 1,000 fr. 
d'amende. 

2° En cas de récidive de un mois à deux ans d'emprisonnement 
et de 100 à 2,000 fr. d'amende. 

Art. 4. — Quiconque sera reconnu coupable d'avoir planté, 
fait planter , ailleurs que sur les points indiques soit dans un 
contrat de bornage, soit dans un jugement ou ordonnance pres- 
crivant un bornage, des bornes réglementaires obtenues pour 
l'exécution dédits actes, ordonnances et jugements sera puni: 

1° De 2 mois à 1 an d'emprisonnement et de 200 à 1,000 fr. 
d'amende; 

2» De 2 mois à 2 ans d'emprisonnement et 200 à 2,000 fr. 
d'amende en cas de récidive. 

Art. 5. — Quiconque sera reconnu coupable d'avoir planté, 
fait planter sur les limites d'une propriété rurale des bornes 
réglementaires qui n'auraient pas été régulièrement délivrées 
sera puni : 

1° De 2 mois à 1 an d'emprisonnement et de 200 à 1,000 fr. 
d'amende ; 

2° En cas de récidive de 2 mois à deux ans d'emprisonnement 
et de 200 à 2,000 fr. d'amende. 

Art. 6. — Quiconque sera reconnu coupable d'avoir, obtenu on 
tenté d'obtenir, au moyen de pièces fausses, contrefaites ou falsi- 
fiées, ou d'une manière frauduleuse quelconque, la délivrance de 
bornes réglementaires sera puni: 

1° De 3 mois à 2 ans d'emprisonnement et de 300 à 2,000 fr. 
d'amende ; 

2° En cas de récidive de trois mois à quatre ans d'emprisonne- 
ment et de 300 à 4.000 fr. d'amende. 

Art. 7. (Art. 456. C. pcnal.) — Quiconque sera reconnu cou- 
pable d'avoir comblé des fossés, détruit des clôtures, coupé ou 
arraché des haies vives ou sèches , enlevé, déplacé , brisé ou en- 
dommagé des bornes établies pour déterminer les limites de fonds 
ruraux appartenant & des propriétaires différents, sera puni: 

De 3 mois à 2 ans d'emprisonnement et de 300 à 2,000 fr. 
d'amende ; 

2° En cas de récidive, de trois mois à quatre ans d'emprisonne- 
ment et de 300 à 4,000 fr. d'amende. 

3° crimes. 

Akt. 8. (Art. :i89. Code pénal.) — Quiconque sera reconnu 
coupable d'avoir, avec intention de commetre un vol, enlevé ou 
déplacé une ou plusieurs bornes réglementaires sera puni : 

1° Do la réclusion ; 

2° De cinq à dix ans de travaux forcés en cas de récidive. 
II. Sanctions ou lois pénales concernant les fonctionnaires. 

CONTRAVENTIONS DISCIPLINAIRES 

Art. 10. — Tout fonctionnaire de l'ordro administratif ou judi- 
ciaire (agents, experts, etc.), qui sera convaincu d'avoir manqué . 
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à ses devoirs en omettaut*be qu'il devait foire, ou en commettant 

f»lus ou moins que ce qu'il devait faire, en vertu de la présente 
oi ou des lois et réglementa existants, sera puni d'une peine 
disciplinaire plus ou moins grave, suivant la gravité des cas, sans 
préjudice de dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

DÉLITS 

Art. 11. — Les experts assermentés en matière de bornage, qui 
seront reconnus coupables d'avoir induit ou tenté d'induire les 
j uges en erreur sur la position des limites véritables des propriétés 
qu'il s'agirait de délimiter, seront punis : 

1° De trois mois à deux ans d'emprisonnement , et de 300 fr. à 
2,000 fr. d'amende; 

2° Et do trois mois à deux ans d'emprisonnement, et de 300 a 
4,000 fr. d'amende en cas de récidive. 

Aut. 12. — Les experts assermentés commis en matière de 
bornage et les juges compétents pour statuer sur une demande 
en bornage qui seront reconnus coupables d'avoir amené un 
déplacement dans la ligne divisoire des propriétés rurales au 
moyen d'attribution ou de compensation de terrains seront punis: 

1° De trois mois à deux ans d'emprisonnement, et de 300 fr. à 
2,000 fr. d'amende; 

2° Et, en cas de récidive, de trois mois à quatre ans d'empri- 
sonnement, et de 300 fr. à 4,000 fr. d'amende. 

Art. 13. — Tout fonctionnaire de l'ordre administratif ou judi- 
ciaire (agents, experts, etc.), qui sera reconnu coupable d'avoir 
commis un des délits prévus par les art. 2 à 7, sera puni: 

1° De trois mois a cinq ans d'emprisonnement, et de 300 fr. à 
5,000 fr. d'amende ; 

2° Et, en cas de récidive, de six mois à dix ans d'emprisonne- 
ment, et de 1,000 fr. a 10,000 d'amende. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 14. — Les juges saisis de la connaissance d'une infraction 
punie par la présente loi devront, en cas de circonstances atténu- 
antes abaisser les peines encourues conformément à l'art. 463 du 
Code pénal. 
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CORRF.CTIONS 



FAOSS 

r>, ligne 2^ ajouter après le mot, « avantage > , les mots, nous 
allons le voir. 

15. lignes 31 et 32, au lieu de « combien, » lisez a que, > et au 
lieu de « peut, » lises c peuvent. » 

l . a 1 a note, lisez 4Û et il au lieu de 4$ et IfL 

149, ligne ajouter ef entre les mots théorique scientifique. 

175, ligne 2* lises < ne se prouve pas, » au lieu de € ne prouve pas. > 

177, ligne 12, au lieu de mesure de légitimité, lisez mesure de la 
légitimité. 

185, ligne 14. ajoutez « morales > après le mot « ses limites. > 

187. ligne 14^ lises « sous le nom eneor de devoir, » au lieu de 
c sous le nom de devoir. > 

190, ligne 18^ ajoutez: de, après les mots: les leurs que. 
192, lignes 2 et 8, au lieu de: le pouvoir d'agir librement suivant 
etc., lisez le Pouvoir ou liberté d'agir suivant, etc. 

2.3. ligne L effaces le mot & ici. » 

235, Jigne 34_, au lieu de « c'est que la, » Usez « c'est ce que la. > 
237, lignes 12 et 20, au lieu de < les prohibitions absolues ou d'or- 
dre public, » et < les prohibitions relatives ou d'ordre 
privé. » 

lisez : les Lois prohibitives absohux ou d'ordre public : les 
Lois prohibitives relatives ou d'ordre privé. 

244. ligne 2^ au lieu de « elle déclare, > Usez & elle déclarera. » 

251, ligne Hj mettre une virgule au lieu d'un point après les 
mot « de l'ordre public. > 

288, ligne Lt lisez « également, > au lieu de cjgalcment. > 

294, La note (1) n'est pas à sa place; — les û lignes formant la note 
(2j ne sont que la suite de la note 3 de la page 293 et au 
lieu du signe {2\, elles devraient porter eu tête le signe 
2°. — Quant au texte il y a à supprimer le signe [2] à la 
dixième ligne. 

294, note (2), ligne 3, au lieu de « quant à eux, » lisez c quant à 
elles. > 

313. ligne, 25, après t ses fonctions, «lisez : « et en » au lieu de et. 

318. ligne 13* au lieu de c où ils n'auraient pas » lisez : qu'ils 
n'auraient pas, etc. 

337, ligne 27, au lieu de 1° lisez: 2°. 

343, ligne 16^ au lieu de prohibons lisez prohibitions. 
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